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DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  LA  QUESTION  OU  RLÉ 


«  Le  travail  national,  c'est  de  la  richesse, 
»  c'est  de  la  population,  c'est  de  la  puis- 
»  sance  publique  «. 

(Thiehs,  Discours  parlementaires. 
tome  X,  page  412). 


INTRODUCTION 

DE  l'admission  TEMPORAIRE  ÉLÉMENT  DE  LA  PROTECTION 
RATIONNELLE.  SON  APPLICATION  AU  BLÉ.  SES  RAPPORTS 
AVEC  LA  QUESTION  DU  BLÉ. 

Le  développement  du  commerce  par  la  multiplication  des 
voies  de  transit  et  la  facilité  plus  grande  des  transports, 
celui  de  l'industrie  par  le  progrès  des  sciences  et  de  la  pros- 
périté matérielle,  celui  de  l'agriculture  par  l'emploi  de  plus 
en  plus  général  de  la  culture  intensive  et  des  engrais  chimi- 
ques, ont  opéré  au  xix^  siècle  une  complète  révolution  dans 
la  vie  économique  de  chaque  nation. 

Il  s'agit  dès  lors  d'une  sorte  de  lutte  pour  la  vie  entre  les 
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Etats  civilisés  et  producteurs,  chacun  d'eux  visant  d'une  part 
à  assurer  dans  la  mesure  du  possible  par  ses  moyens  propres 
sa  vie  intérieure  et  l'approvisionnement  de  son  marché, 
d'autre  part  à  accroître  sa  richesse  par  le  développement  de 
son  commerce  à  l'extérieur  et  la  création  de  nouveaux 
débouchés  pour  les  produits  de  son  industrie. 

Par  quels  moyens  s'y  sont-ils  pris  pour  obtenir  ce  double 
résultat  ? 

Ils  se  sont  d'abord  armés  pour  la  défensive  en  établissant 
à  leurs  frontières  des  barrières  fiscales,  c'est-à-dire  tout  un 
système  de  droits,  protecteurs  parce  que  ces  droits  devaient 
protéger  les  Etats  contre  l'invasion  des  produits  étrangers, 
compensateurs  parce  qu'ils  étaient  destinés,  en  élevant  le 
prix  de  revient  de  ces  produits  sur  le  marché  national,  à 
rétablir  léquilibre  entre  deux  situations  inégales  :  l'une,  où 
le  producteur  national,  comme  c'est  le  cas  en  France,  est 
écrasé  par  des  charges  multiples  qui  grèvent  considérable- 
ment son  produit,  l'autre,  où  le  producteur  étranger  bénéficie 
d'avantages  économiques  et  naturels  qui  lui  sont  propres  et 
rendent  sa  production  moins  onéreuse.  C'est  ainsi  qu'est  née 
la  Protection. 

Faut-il  approuver  ces  moyens  auxquels  ont  recouru  les 
Etats  pour  soutenir  la  lutte  économique?  Nous  touchons  ici  à 
la  question  toujours  si  grave  et  si  vivace  du  Libre  Echange  et 
de  la  Protection.  Il  est,  à  ce  qu'il  semble,  incontestable  que 
le  libre  échange  est,  à  priori,  le  régime  le  plus  logiquement 
indiqué  pour  réaliser  le  plus  grand  bien-être  possible,  au 
profit  de  la  collectivité  humaine  comme  de  l'individu  :  laissant 
toute  carrière  au  jeu  des  lois  économiques,  lois  de  la  concur- 
rence, de  l'offre  et  de  la  demande,  etc.,  et  n'opposant 
aucune  barrière  au  libre  cours  de  l'initiative  individuelle,  qiii 
obéit  à  ces  lois,  il  établit  la  meilleure  division  possible  du 
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travail  universel,  et  aboutit  au  maximum  de  vitalité  et  de 
richesse  où  puisse  atteindre  l'humanité  civilisée.  Il  crée  ce 
que  Basliat  appelait  les  harmonies  économiques. 

Mais  il  en  est  de  cette  théorie,  de  cette  philosophie  écono- 
mi(jue,  pourrait-on  dire,  comme  de  tant  d'autres.  Si  1^  est  la 
sagesse  et  comme  l'idéal  de  l'économiste,  voyons  ce  que  nous 
disent  les  faits.  Rien  ne  peut  faire  que,  dans  la  pratique,  telle 
nation  n'ait  ses  intérêts  propres  et  souvent  opposés  à  ceux 
d'une  autre,  que  sa  situation  ])olitique,  sociale,  climatérique, 
ne  fasse  à  chacune  des  conditions  d'existence  particulières  et 
différentes,  et  qu'un  certain  égoïsme  nécessaire  ne  l'oblige  à 
penser  d'abord  à  soi,  à  s'établir  en  bonne  place  parmi  les 
autres  et  à  ne  laisser  prendre  la  sienne  par  aucune  rivale. 
C'est  ainsi  que  la  Protection  est  devenue,  du  fait  de  la  concur- 
rence, une  nécessité  pour  l'équilibre  économique  entre  les 
nations.  Nécessité  transitoire  et  toute  de  circonstance,  ajou- 
tons-le, limitée  aussi  dans  son  objet,  et  qui  ne'doit  se  faire 
sentir  qu'avec  mesure,  pour  nous  conduire  ou  nous  ramener, 
s'il  est  possible,  au  régime  bienfaisant  et  plus  noblement 
humain  de  la  libre  concurrence.  Ainsi  la  Protection  doit  se 
borner,  selon  nous,  à  n'être  qu'un  moyen  de  permettre  à 
notre  agriculture  et  à  notre  industrie  d'étendre  leur  activité, 
de  perfectionner  leurs  procédés  et  d'abaisser  progressivement 
leurs  prix  de  revient  jusqu'à  ce  que  nous  puissions  par  nous- 
mêmes  soutenir  avantageusement  la  lutte  avec  l'étranger.  Les 
apôtres  et  les  avocats  du  libre  échange,  Bastiat,  Adam  Smith 
et  beaucoup  d'autres,  n'ont-ils  pas  reconnu  eux-mêmes  que, 
si  le  but  visé  par  les  nations  était  finalement  la  liberté  du 
commerce,  ces  mêmes  nations  ne  devaient  cependant  pas 
compromettre  les  intérêts  constitués  dans  une  autre  voie  que 
celle  du  libre  échange? 

Mais  il  est  une  autre  nécessité  pour  les  Etats.  Après  avoir, 
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par  les  mesures  défensives  de  la  Protection,  assuré  comme 
ils  le  pouvaient  les  moyens  de  vivre  et  de  prospérer  à  l'agri- 
culture et  à  l'industrie  nationales,  ils  ont  dû  penser  à  prendre 
en  quelque  sorte  l'offensive,  c'est-à-dire  à  sortir  de  leurs 
frontières  et  à  donner  un  stimulant  de  plus  et  un  aliment 
nouveau  au  travail  national  par  le  développement  de  leur 
commerce  extérieur.  C'est  ainsi  que  les  Etats  en  vinrent  au 
système  des  pmnes  destinées  à  encourager  les  exportations, 
système  d'ailleurs  trop  onéreux  à  leur  budget  pour  que 
l'usage  ait  pu  jamais  s'en  généraliser.  Ils  se  sont  surtout 
gardés  de  faire  de  la  Protection  un  mur  infranchissable  et  un 
obstacle  à  toute  transaction.  La  Protection  n"a  donc  pas  été 
un  régime  prohibitif,  les  tarifs  ont  été  prudemment  limités 
dans  leurs  chiffres,  disparaissant  même  lorsque  l'effet  des 
droits  protecteurs  pouvait  être  suffisamment  garanti.  Ainsi 
est  née  VAdmission  temporaire,  qui  devient  alors  comme 
un  corollaire  du  régime  douanier  et  une  application  de  la 
Proteclion  rationnelle. 

On  pourrait  dire  de  l'admission  temporaire,  qu'elle  a  pré- 
cisément pour  but  de  donner  le  plus  de  travail  possible  à 
l'industrie  nationale  ;  or,  le  travail  ?iational,  disait  M.  Thiers, 
c'est  de  la  richesse,  c'est  de  la  population,  c'est  de  la  puissance 
publique. 

Léon  Say  en  a  donné  la  définition  en  termes  techniques  et 
précis  :  «  V admission  temporaire  est  une  série  d'opérations 
qui  ont  pour  but  de  placer  le  fabricant  pour  l'achat  de  sef? 
produits  bruts  destinés  à  être  transformés  en  marchandises 
qui,  plus  tard,  soient  exportées,  dans  la  situation  où  il  se 
trouverait  si  les  douanes  n  existaient  pas  ».  — '■  Nous  dirons 
autrement  que  l'admission  temporaire  est  un  régime  doua- 
nier qui  permet  à  certaines  marchandises  étrangères  d'entrer 
en  franchise  de  droits  pour  y  subir  une  transformation  ou  un 
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complément  de  main  d'œuvrc,  à  condition  que  les  produits 
provenant  de  ces  marchandises  soient  intégralement  réex- 
portés dans  un  délai  fixé  et  sous  des  garanties  déterminées. 
La  matière  première  venue  de  l'étranger  retourne  sous  une 
autre  forme  à  l'étranger,  et  ce  va  et  vient  crée  une  situation 
particulièrement  profitable  à  l'industrie  nationale  et  au  com- 
merce extérieur.  C'est  là  que  doit  s'arrêter  l'action  de  l'ad- 
mission temporaire,  qui  sort  de  son  principe  si  elle  diminue 
en  quoi  que  ce  soit  les  effets  de  la  protection.  Ainsi  envisa- 
gée, l'admission  temporaire  est  un  régime  de  faveur  et, 
comme  telle,  elle  doit  se  pratiquer  avec  toute  la  rigueur  des 
législations  d'exception. 

Voyons,  en  fait,  comment  elle  fonctionne  :  l'importateur  en 
admission  temporaire  n'a  à  faire  aucun  débours;  les  barriè- 
res douanières  s'abaissent  conditionnel lement  devant  lui  et 
s'il  satisfait  aux  conditions,  il  sera  quitte  envers  le  Trésor.  A 
l'entrée,  il  n'aura  qu'à  lèvera  la  douane  un  acquit-à-caution, 
composé  d'une  déclaration  et  d'une  soumission  cautionnée; 
puis,  moyennant  cette  caution  et  certaines  autres  garanties, 
il  sera  libre  de  manipuler  la  matière  première  importée; à  la 
sortie,  il  fera  apurer  son  acquit  par  le  service  des  douanes, 
qui  constatera  le  rapport  légal  entre  l'objet  importé  et  l'objet 
exporté.  Ces  opérations  doivent  se  faire  dans  un  délai  aussi 
court  que  possible  et  qui,  en  France,  n'a  jamais  été  de  plus 
d'un  an,  garantie  jugée  nécessaire  par  le  législateur  contre 
les  abus  nuisibles  aux  effets  de  la  Protection. 

l  ne  des  questions  les  plus  importantes  et  les  plus  discutées, 
le  pivot  même, comme  on  l'a  dit, des  admissions  temporaires, 
est  la  question  de  V Identique  et  de  V Équivalent,  l'un  et  l'autre 
pouvant  s'entendre  quant  à  la  persionne  et  quant  au  produit  : 
d'où  quatre  régimes  distincts. 

Sous  le  régime  de  V Identique  quant  à  la  personne,  le  béné- 
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ficiaire  de  l'admission  temporaire  doit  être  le  même  à  l'entrée 
de  la  matière  première  qu'à  la  sortie  du  produit  fabriqué. 

Sous  le  régime  de  V  Equivalent  quanta  la  personne,  le  béné- 
ficiaire peut  n'être  pas  le  même  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  ;  le 
titre  d'admission  temporaire  peut  passer  directement  de  la 
main  de  l'importateur  dans  celle  de  l'exportateur  et  s'en  tenir 
là,  ou  passer  successivement  dans  plusieurs  mains  ;  il  y  a 
alors  cession  du  titre. 

Sous  le  régime  de  V Identique  quant  au  produit,  l'objet 
réexporté  à  la  décharge  des  comptes  d'admission  temporaire 
doit  provenir  exactement  de  la  marchandise  importée. 

Sous  le  régime  de  V Equivalent  quant  au  produit,  des 
substitutions  de  marchandises  [)euvent  s'opérer,  et  les  pro- 
duits présentés  à  la  sortie  ne  pas  provenir  des  matières  pre- 
mières déclarées  à  l'entrée.  «  Ce  régime  conaiste,  dit  M.  Pal- 
lain,  à  compenser  des  matières  introduites  par  des  produits 
fabriqués  provenant  de  matières  de  même  espèce  et  en  quantité 
équivalente ,  sans  que  cependant  les  matières  premières  soient 
obligatoirement  les  mêmes  que  celles  qui  ont  été  importées  »  ('). 
Par  ce  moyen,  des  marchandises  nationales  peuvent  com- 
penser des  marchandises  étrangères. 

Le  jeu  de  l'Identique  et  de  celui  de  l'Equivalent  peuvent 
s'associer  l'un  k  l'autre,  mais  en  sens  respectivement  inverse  : 

d'une  part,  l'Equivalent  quant  à  la  personne  ne  pouvant 
jouer  qu'avec  l'Equivalent  quant  au  produit,  tandis  que  l'Iden- 
tique quant  à  la  personne  se  conçoit  fort  bien  avec  l'Equiva- 
lent quant  au  produit  ; 

d'autre  part,  l'Equivalent  quant  au  produit  jouant  fort 
bien  avec  l'Identique  quant  à  la  personne,  alors  que  l'iden- 

('j  Pallain,  Les  douanes  françaises,  I,  p.  364,  note  1. 
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tique  quant  au  produit  ne  se  conçoit  pas  sans  l'Identique 
quant  à  la  personne. 

La  question  est  de  savoir  lescpicls  parmi  ces  diil'érents 
modes  d'Identique  ou  d'Equivalent  assureront  le  fonctionne- 
ment le  plus  logique  et  le  plus  normal  de  l'admission  tempo- 
raire. 

Le  vrai  principe  directeur  ne  peut  être,  nous  semble-t-il, 
que  l'Identique  absolu,  c'est-à-dire  quant  à  la  personne  et 
quant  au  produit.  Est-il  en  effet  possible,  étant  donné  ce  qui 
précède  sur  la  définition  même,  l'origine  et  le  but  de  l'admis- 
sion temporaire,  qu'il  y  ait  place  dans  la  pratique  d'un  tel 
régime  pour  une  substitution  quelconque,  soit  de  personne, 
soit  de  produit  ?  N'a-t  on  pas  vicié  et  dénatui'é  l'institution  du 
jour  où  le  principe  de  l'équivalence  y  fut  admis?  Que  devient 
avec  l'équivalence  du  produit  la  condition  imposée  à  la 
matière  première  de  ne  rester  sur  le  territoire  que  le  temps 
d'y  être  transformée  et  d'en  ressortir  dans  le  délai  fixé,  si 
cette  matière  première  exempte  de  droit  peut  échapper  à  ses 
obligations  et  venir  sur  noire  marché  faire  concurrence  à  nos 
produits  ?  Qui  nous  assure  que  cette  équivalence,  doublée  de 
celle  de  la  personne,  n'amènera  pas  de  fâcheux  abus  par  la 
transmission  des  titres  et  le  trafic  qui  s'ensuivra  ? 

Il  en  doit  si  bien  être  ainsi,  que  la  vraie  charte  des  admis- 
sions, la  loi  du  5  juillet  1836,  dont  les  lois  ou  décrets  posté- 
rieurs n'ont  pas  détruit  la  force  légale,  consacre  officiellement 
le  principe  de  l'Identique  absolu;  lisons  en  effet  l'art,  o,  §  1, 
de  cette  loi  : 

'-  Des  ordonnances  royales  pourront  autoriser,  .sauf  révocation  en  cas 
d'abus,  l'importation  temporaire  de  produits  étrangers  destinés  à  être 
fabriqués  ou  à  recevoir  un  comitlément  de  main-d'œuvre  et  que  l'on 
n'engagera  à  réexporter  ou  à  réintégrer  en  entrepôt  dans  un  délai  qui  ne 
pourra  excéder  six  mois  et  en  remplissant  les  formalités  et  conditions 
déterminées  »>. 
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Que  résulte-fc-il  de  cette  disposition  sinon  que  le  législateur 
a  voulu  que  ce  fût  l'importateur  en  personne  qui  exécutât  son 
obligation  et  qu'il  fit  sortir  le  produit  même  de  la  matière 
importée  ? 

Il  nous  faut  bien  maintenant  reconnaître  que  cet  Identique 
absolu,  nécessaire  au  fonctionnement  le  plus  rationnel  d« 
l'admission  temporaire,  est  difficilement  applicable  dans  la 
pratique  à  certaines  marchandises.  Si,  en  effet,  pour  des  objets 
déjà  mi-ouvrés,  tels  que  mouvements  d'horlogerie  destinés  à 
être  agencés  par  la  main-d'œuvre  nationale,  tissus  à  impri- 
mer, etc.,  il  est  possible  d'apposer,  à  l'entrée  en  admission 
temporaire,  des  signes  de  reconnaissance,  ou  d'en  faire  une 
description  suffisante  pour  les  identifier  à  la  sortie,  il  en  va 
autrement  pour  des  matières  premières  qui,  en  passant  à 
l'état  de  produits  ouvrés,  subissent  de  telles  transformations 
que  tout  moyen  d'identification  fait  absolument  défaut:  tel  est 
le  cas  du  blé  et  de  la  farine,  de  la  fonte  et  de  l'acier,  dont 
l'identification  de  substance  n'est  possible  à  la  sortie  que  si 
la  douane  suit  la  matière  première  dans  toutes  ses  transfor- 
mations et  prépose  à  cet  effet  un  douanier  à  chaque  sac  de 
blé,  à  chaque  lot  de  fonte.  Or  le  douanier  dans  l'usine,  c'est 
l'exercice  de  l'usine,  et  l'on  sait  ce  qu'un  tel  régime  a  de  vexa- 
toire,  d'onéreux,  d'intolérable. 

Ces  difficultés  dans  l'application  générale  et  uniforme  de 
l'Identique  absolu  justifient  donc  l'obligation  où  l'on  s'est  vu, 
sinon  de  décréter  officiellement,  du  moins  de  tolérer  l'appli- 
cation de  l'Equivalent  quant  à  la  substance  aux  divers  produits 
de  la  seconde  catégorie.  Mais  nous  estimons  toujours  que 
ceux  dont  l'identification  reste  possible  doivent  tous,  en  bonne 
logique  économique,  être  soumis  au  régime  de  l'Identique 
quant  au  produit;  que,  d'autre  part,  nul  ne  doit  échapper  au 
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régime  de  l'Identique  quanta  la  personne;  et  nous  considérons 
comme  abusives,  sinon  comme  illégales,  toutes  les  pratiques 
qui  ont  pu  consacrer,  dans  le  système  de  l'admission  tempo- 
raire, l'application  du  régime  de  l'Equivalent  quant  h  la 
personne. 

Après  avoir  déterminé  le  domaine  spécial  de  l'admission 
temporaire  proprement  dite  et  avant  d'aborder  l'étude  parti- 
culière de  l'admission  temporaire  des  blés,  nous  croyons  utile 
de  dire  ici  quelques  mots  de  plusieurs  institutions  économiques 
(pii,  pour  être  en  fait  des  admissions  temporaires  au  sens 
large  du  mot,  diffèrent  cependant  de  l'admission  temporaire 
proprement  dite  par  certains  caractères  qui  leur  sont  propres. 

Le  drawhack  (to  draw,  tirer;  back,  en  arrière)  se  rappro- 
cbe  beaucoup  de  l'admission  temporaire:  c'est  le  rembour- 
sement sous  certaines  conditions,  et  à  la  sortie,  des  droits 
payés  à  l'entrée  sur  la  matière  première;  il  ne  dillère  de 
l'admission  temporaiie  (|ue  [>ar'  la  consignation  des  droits. 
C'est  un  régime  moins  pratique  que  l'admission  temporaire, 
car  il  exige  une  comptabilité  spéciale  assez  compliquée  et 
fait  tort  à  limpoilateur  de  tout  l'intérêt  des  droits  consignés  ; 
mais  il  otï're  l'avantage  de  supprimer  tons  les  risques  de 
brèches  (]iie  poui'rait  courir  la  [)rotection,  et  se  recommande 
par  là  si  l'insuffisance  de  l'admission  temporaire  devient 
manifeste.  C'est  une  a[)plication  de  cette  idée  (|u'a  faite  la  loi 
du  i  février  1902  pour  l'admission  temporaire  des  blés,  qui 
n'est  plus  aujourd'hui  qu'une  sorte  de  drawback. 

Un  autre  régime  d'admission  temporaire  en  franchise,  plus 
restrictif  que  le  drawback,  est  celui  des  ports  francs  ou  zones 
franches.  Très  anciens  et  supprimés  depuis  la  Kévolution,  les 
fjorls  francs  sont  à  la  veille  d'être  rétablis  on  France.  Ils  se 
distinguent  de  l'admission   temporaire  proprement   dite    en 
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ce  que  cette  dernière  s'étend  à  toute  la  surface  du  territoire 
national,  tandis  que  le  port  franc  est  limité  à  une  ville  ou 
section  de  ville.  Les  industries  d'exportation  peuvent  s'y 
développer  comme  sous  le  régime  de  l'admission  temporaire; 
mais  c'est  un  système  onéreux,  en  ce  qu'il  nécessite  l'établis- 
sement d'une  ligne  spéciale  de  douanes.  —  Les  zones  franches 
ne  sont  qu'une  extension  des  ports  francs.  Nous  aurons  à 
parler  plus  tard  de  la  zone  franche  de  la  Haute-Savoie  et  du 
pays  de  Gex,  la  seule  du  reste  qu'il  y  ait  en  France. 

\S entrepôt  est  encore  plus  restrictif  que  le  port  franc.  La 
faculté  d'entrepôt  est  limitée  à  un  magasin,  ou  public  ou 
privé,  suivant  qu'il  est  réel  ou  fictif,  et  les  opérations  sur  les 
produits  qui  y  sont  admis  se  bornent  à  de  simples  manipula- 
tions, soumises  à  la  surveillance  de  la  douane. 

Le  transit,  enfin,  est  le  plus  étroit  de  tous  ces  modes  d'ad- 
mission temporaire;  les  marchandises  admises  en  transit  ne 
doivent  subir  sur  le  territoire  national  aucune  manipulation; 
elles  entrent  en  franchise  c^  la  condition  de  ne  faire  que  tra- 
verser le  pays,  et  donnent  simplement  un  aliment  au  travail 
national  en  facilitant  au  commeice  la  rapidité  des  communi- 
cations. 

Ces  explications  une  fois  données,  nous  en  venons  mainle- 
nant  à  indiquer  les  deux  grandes  espèces  de  matières  pre- 
mières sur  lesquelles  s'est  exercée  l'admission  temporaire 
proprement  dite,  nous  voulons  dire  les  céréales  et  les  métaux. 
Laissant  de  côté  les  métaux,  nous  ne  nous  occuperons  parmi 
les  céréales  que  de  celle  qui,  sous  le  régime  de  l'admission 
temporaire,  a  été  le  plus  profitable  à  notre  industrie  et  à  nos 
transactions,  et  dont  le  commerce  sous  ce  régime  a  soulevé 
les  discussions  et  les  polémiques  les  plus  aiguës,  c'est-à-dire 
du  bh'. 


INTRODUCTION  11 

L  admission  temporaire  des  blés  a  été  créée  pour  dévelop- 
per riudustrie  minotière,  sans  que  celle-ci  pùl,  à  la  faveur 
(le  Tadmission,  porter  aucun  [)réjudice  .'i  noti-e  agriculture,  et 
de  telle  sorte  cpie  les  opérations  de  celte  industrie  s'etlec- 
tuassent  en  dehors  du  marché  national,  que  le  législateur  a 
voulu  protéger  contre  la  concurrence  étrangère.  La  produc- 
tion du  blé  en  France  n'est-elle  pas  un  des  principaux  élé- 
ments de  la  richesse  nationale  ?  quel  écolier  ne  connaît  le 
mot  de  Sully  :  <.<  Labourage  et  pâturage  sonties  mamelles  de 
la  France  »  ? 

Or  l'expérience  va  nous  faire  voir  qu'il  n'est  pas  de  régime 
dont  la  pratique  ait  donné  lieu  h  plus  d'abus  que  l'admission 
temporaire  des  blés.  Disons  tout  de  suite  que  ces  abus  tien- 
nent précisément  au  peu  de  rigueur  de  la  législation  ou  de 
l'application  de  la  loi,  et  surtout  à  ce  que,  s'éloignant  en  cela 
de  son  principe,  elle  n'a  été  longtemps  pratiquée  en  France 
que  déformée  par  l'application  de  réqui\alent  absolu. 

On  comprend,  et  nous  l'avons  indiqué  plus  haut,  qu'étant 
donné  sa  nature,  le  blé  ait  échappé  à  toute  a|)plication  de 
l'Identique  <juant  à  la  substance.  Il  a  donc  fallu  le  soumettre 
au  régime  de  l'Equivalent  quant  au  produit  en  établissant 
des  présomptions  de  rendement,  en  décidant,  par  exemple, 
que  100  kil.  de  blé  importé  seraient  compensés  par  70  kil. 
de  farine  et  28  kil.  de  son,  abstraction  faite  de  2  kil.  de 
déchets.  Observons  qu'à  lui  seul  ce  mode  d'équivalence  ris- 
quait déjà  de  créer  des  fissures;  que  sera  ce  lorsqu'il  fonc- 
tionnera avec  l'filquivalence  de  la  personne,  tolérée  depuis  le 
décret  du  14  janvier  1850,  admise  ensuite  avec  le  décret  du 
9  août  1897?  Que  d'abus,  de  trafics  et  de  spéculations  ne 
devaient  pas  se  donner  carrière  à  la  faveur  de  l'admission 
temporaire  des  blés!  Ici,  du  moins,  ridenti([ue  quant  à  la 
personne  avait  sa  place  toute  marquée,  parce  qu'il  était  d'une 
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application  facile;  c'est  d'ailleurs  ce  que  l'événement  adémon- 
tré,  puisqu'il  a  suffi  de  la  loi  du  4  février  1902,  qui  est  revenue 
à  l'Identique  quant  à  la  personne,  pour  faire  cesser  les  abus 
du  régime  précédent. 

La  pratique  vicieuse  de  l'admission  temporaire  des  blés 
avec  l'Equivalent  absolu  a  eu  pour  conséquence  de  détruire 
une  bonne  partie  des  effets  de  la  protection  douanière,  plus 
nécessaire  cependant  que  jamais  à  notre  agriculture,  et  d'in- 
fluencer les  cours,  aux  dépens  de  la  production,  dans  le  sens 
de  la  baisse.  C'est  ainsi  que  l'admission  temporaire  est  étroi- 
tement liée  à  la  qiieslion  du  bli%  à  la  crise  produite  par  une 
mévente  persistante  et  un  abaissement  des  pri.x  que  n'a  pu 
enrayer  aucune  mesure  de  protection.  Si  l'on  pense  que  cette 
crise  est  encore  à  l'ordre  du  jour,  qu'elle  n'a  pas  cessé  d'être 
alarmante  pour  notre  agriculture  et  qu'on  en  cherche  toujours 
la  solution,  on  [)eut  s'expliquer  que  l'agriculture  s'en  soit 
prise  si  souvent  à  l'admission  temporaire  pratiquée  à  l'Equi- 
valent, comme  à  l'un  des  facteurs  de  la  crise  du  blé,  et  à  la 
meunerie,  qui  en  était  seule  bénéficiaire. 

On  s'explique  aussi  que  la  meunerie  demande  au  contraire 
une  extension  toujours  plus  grande  du  régime  dans  le  sens  de 
l'Equivalence,  et  nous  verrons  les  meuniers  accumuler  tous 
les  arguments  pour  obtenir  une  plus  libre  pratique  de  l'ad- 
mission temporaire.  Loin  d'être  à  leurs  yeux  un  stimulant  de 
la  crise,  c'est  elle,  au  contraire,  diront-ils,  qui' régénérera  le 
marché  national;  c'est  elle  qui,  précisément  giàce  à  la  faculté 
de  cession  autorisée  par  l'Equivalent  quant  à  la  personne, 
nous  donnera  la  solution  de  la  crise  du  blé.  Ainsi,  même  par 
où  on  s'y  fût  le  moins  attendu,  l'admission  temporaire  se 
rattache  encore  à  la  question  du  blé  :  nous  l'avons  vue  tout 
à  l'heure  impuissante  à  la  conjurer  ou  à  l'atténuer,  c'est  la 
meunerie  qui  la  propose  maintenant  comme  le  principal, 
sinon  l'unique  remède  de  la  crise. 
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Il  fallait  bien  enfin  que  le  Gouvernement  intervint  et  que  le 
Parlement  se  préoccupât  de  la  question  : 

Devait-on,  pour  remédier  à  la  crise  du  blé,  conserver  l'ins- 
titution de  l'admission  temporaire  à  l'Equivalent  absolu  ou  lui 
substituer  un  régime  plus  efficace?  Ainsi  fut  amenée  en  1900 
la  question  des  Bons  d'importation. 

Ne  devait-on  pas,  d'autre  part,  songer  ii  réformer  l'admis- 
sion temporaire  dénaturée,  facteur  de  la  crise  du  blé?  Cette 
seconde  question  a  donné  lieu,  au  cours  de  ces  dernières 
années,  à  de  longs  débats  dans  les  deux  Chambres,  et  ces 
débats  ont  abouti  à  la  loi  du  4  février  1902. 

Ces  idées  générales  émises,  voici  l'ordre  des  matières  que 
nous  nous  proposons  d'étudier  : 

Chapitre  l"'.  —  L'admission  temporaire  des  hlés  jusquà 
l'application  de  l'Equivalent  absolu  (décret  du 
25  août  1861). 

Chapitre  II.  —  Les  vices  à  signaler  dans  la  pratique  de 
l'Equivalent  :  h  le  trafic  des  acquits  à  caution; 
^i"  les  fissures;  3"  le  délai  d'apurement. 

Chapitre  III.  —  L'admission  temporaire  et  la  crise  du  blr. 

Chapitre  IV.  —  L'admission  temporaire  et  ses  rapports 
avec  la  question  du  blé  dans  les  législations  étran- 
gères. 

Chapitre  V.  —  Substituts  proposés  à  l'admissioji  temporaire 
insuffisante  pour  atténuer  la  crise  du  blé. 

Chapitre  VI.  —  Réforme  de  l'admissio/t  temporaire  déna- 
turée et  devenue  facteur  de  la  crise  du  blé. 
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l'équivalent  absolu  (décret  du  25  AOUT    1801  ). 
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LMERVEiMION  DU  LÉGISLATEUR  DANS  LA  RÉGLEMEMTATIOxN  DU  COM- 
MERCE DES  BLÉS.  APPARITION  DE  l'admissioiN  TEMPORAIRE  [ordon- 
nance du  W  janvier  1819). 

Le  blé  transformé  en  farine,  puis  en  pain  ou  en  pâtes  alimen- 
taires, occupe  une  telle  place  dans  l'alimentation,  qu'il  a  été 
de  tout  temps,  parmi  les  divers  produits  agricoles,  celui  dont 
le  législateur  a  dû  le  plus  particulièrement  se  préoccuper. 

Cette  intervention  a  varié  dans  son  mode  d'action  suivant 
les  époques  et  s'est  l'ait  plus  ou  moins  sentir  suivant  l'inten- 
sité des  crises  résultant  de  l'inégalité  des  récoltes. 

Sous  l'Ancien  Régime,  sous  la  République,  sous  le  Premier 
Empire  et  jusqu'au  commencement  du  xix"  siècle,  elle  se  tra- 
duisait par  des  prohibitions  qui  arrêtaient  la  sortie  du  blé 
soit  à  nos  frontières,  soit  même  d'une  province  à  une  autre, 
nécessité  sans  doute  fâcheuse  pour  la  liberté  commerciale  et 
surtout  gênante  pour  la  spéculation,  mais  trop  souvent  justi- 
fiée par  des  menaces  de  disette  et  de  famine  dont  il  fallait 
prévenir  ou  au  moins  atténuer  les  effets.  L'entrée  des  blés 
était  au  cfjnlraiie  laissée  libre,  quelquefois  même  encouragée. 


APPARITION    DE    L  ADMISSION    TEMPORAIRK  1) 

Ce  n'est  qu'avec  la  Restauration,  après  les  guerres  de 
l'Empire,  qui,  dans  le  domaine  économique,  ont  arrêté  toute 
profonde  innovation,  qu'un  nouvel  ordre  de  choses  apparaît; 
la  situation  économique  des  peuples  civilisés  et  producteurs 
se  modifie  profondément  :  la  paix  favorise  les  progrès  de 
l'agriculture,  la  matière  exportable  s'accroît,  le  mouvement 
des  échanges  s'accentue.  En  France  particulièrement,  l'ac- 
croissement de  la  production  diminue  progressivement  les 
chances  de  disette  et  de  famine,  les  prohibitions  sont  abolies 
peu  à  peu  pour  faire  place  à  la  libre  sortie  des  blés.  Dans  le 
sens  inverse,  on  cesse  d'abord  d'encourager  les  entrées  et 
l'on  en  vient  bientôt  à  établir  aux  frontières  des  droits  pro- 
tecteurs pour  arrêter  l'invasion  des  blés  étrangers. 

La  première  entrave  à  l'importation  des  blés  en  France 
date  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  établit  un  droit  de  0  fr.  50 
à  l'entrée  des  grains  de  provenance  étrangère,  droit  plutôt 
encore  fiscal  que  protecteur,  mais  qui  n'en  est  pas  moins 
significatif. 

Ce  fut  sous  ce  régime  qu'apparut  le  prenùer  texte  législa- 
tif qui  traite  de  la  mouture  des  blés,  V Ordonnance  du  ^20  jan- 
vier 1819  ('),  résultat  des  plaintes  des  minotiers  de  Marseille. 
La  prohibition  maintenue  Jusque-là  à  la  sortie  pour  les  fari- 
nes, à  cause  des  risques  de  famine  qui  subsistaient  toujours 
quoique  sensiblement  diminués,  était  en  etiet  préjudiciable 
à  leurs  intérêts;  elle  fermait  à  leurs  farines  les  débouchés  de 
l'étranger,  en  même  temps  que  le  droit  de  0  fr.  50  leur  ren- 
dait plus  onéreuses  les  importations  nécessaires  pour  alimen- 
ter leurs  moulins. 

L'ordonnance  du  20  janvier  1819  permit  la  sortie  des  fari- 
nes sous  cette  double   réserve  qu'on  verserait  au  préalable, 

(')  Dalloz,  tjrdoniiance  da  2U  jaiiv.  1819;  Circul.  de  l'Admiti.  des  Douanes, 
n.  406  du  18  fév.  1819. 
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sur  le  marché  intérieur,  des  grains  étrangers  de  même  espèce 
dans  la  proportion  de  cinq  quintaux  de  blé  pour  trois  quin- 
taux de  farine,  et  que  l'exportation  de  la  farine  se  ferait  par 
le  bureau  de  douane  par  où  les  grains  étaient  entrés.  La 
circulaire  transmissive  de  l'ordonnance  expliquait  que  les 
opérations  qu'elle  facilitait  ne  donnant  pas  lieu  en  définitive 
à  des  importations  ou  à  des  exportations  proprement  dites, 
les  grains  importés  et  les  farines  exportées  ne  devaient  être 
assujettis  à  aucun  droit  soit  d'entrée,  soit  de  sortie  ('). 

Ainsi  commençait  à  se  préciser  l'idée  qui  est  la  base  de 
l'admission  temporaire,  celle  d'un  stimulant  pour  le  travail 
national  et  le  commerce  d'exportation.  Là  était  le  germe 
d'une  sorte  d'admission  temporaire  h  l'équivalent,  puisqu'il 
suffisait  de  compenser  une  entrée  de  blé  par  une  sortie  cor- 
respondante de  farine  sans  autre  obligation.  Mais  les  vrais 
principes  étaient  encore  loin  d  être  fixés;  l'idée  de  la  protec- 
tion étant  jusque-là  restée  plus  ou  moins  confuse,  celle  de 
l'identique  ne  pouvait  être  encore  bien  nettement  conçue. 

Supprimée  en  1823,  la  faculté  d'importer  temporairement 
les  blés  étrangers  à  la  charge  de  réexporter  une  quantité 
équivalente  de  farines  ne  fut  rétablie  qu'en  1828,  mais  en 
même  temps  soumise  à  des  conditions  plus  rigoureuses  dont 
nous  allons  parler.  Le  véritable  principe  de  l'admission  tem- 
poraire allait  apparaître  au  plein  jour  à  la  faveur  de  la  pro- 
tection. 

(')  Circulaire  précitée,  p.  16. 


L  lUENTiyiE   ABSOLU  17 


II 


l'échelle  mobile  et  l'ordonnance  du  28  SEFTEMBIIE   1828. 

l'identique  absolu. 

Le  blé  qui,  en  J8l2,é(aitù  34  fr.  64  l'hectolitre,  était  tombe, 
par  suite  de  l'augmenlation  de  la  production  et  des  importa- 
tions, en  1818  à  24  fr.,  en  1819  à  13  et  même  10  fr.  l'iiecto- 
litre.  Si  la  consommation  était  plus  que  satisfaite,  la  produc- 
tion n'avait-elle  pas  lieu  de  protester?  Los  doléances  de 
l'agriculture  furent  du  reste  assez  vives  pour  que  le  Parlement 
dût  intervenir.  Deux  lois,  celles  du  16  juillet  1819  et  du 
4  juillet  1821,  qui  se  complétaient  l'une  par  l'autre,  vinrent 
établir  un  système  douanier  assez  compliqué,  celui  de  V Echelle 
hiolnle,  qu'on  empruntait  à  l'Angleterre.  Pour  établir  un  prix 
moyen  entre  les  deux  intérêts  contraires  du  producteur  et  du 
consominaleur  et  empêcher  que  le  blé  ne  fût  trop  bon  mar- 
ché ou  le  pain  trop  cher,  la  loi  disposa  que  les  départements 
fi'ontières  seraient  divisés  en  quatre  classes.  Dans  chacune 
de  ces  classes,  h.  côté  de  taxes  fiscales  et  fixes  établies  à  l'en- 
trée comme  à  la  sortie,  elle  instituait  un  régime  consistant, 
en  vue  de  maintenir  toujours  un  prix  moyen  pour  le  blé,  à 
fixer  pour  cette  classe  un  cours  minimum  au-dessous  duquel 
l'exportation  des  grains  était  permise  et  l'importation  inter- 
dite ;  c'était  au  contraire  l'importation  qui  était  permise  et 
l'exportation  interdite  au-dessus  d'un  cours  maximum  égale- 
ment fixé;  entre  ces  deux  limites,  jouait  un  système  de  droits 
gradués  dont  le  chiffre  variait  avec  la  cote  des  cours  à  l'en- 
trée et  A  la  sortie  et  en  sens  inverse  dans  chaque  cas. 

La  législation  douanière  devenait  ainsi  protectrice  ;  mais 

elle   allait  créer  des    entraves   au   développement  de  notre 

commerce  avec  l'étranger,  et  l'on  sentit  le  besoin  d'apporter 
Chenebaux  2 
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quelque  atténuation  à   l'application  rigoureuse  des  droits. 

De  tout  temps,  la  région  de  Marseille  avait  dû  faire  appel 
aux  blés  étrangers,  soit  pour  compenser  ]es  déficits  de  la 
récolte  dans  le  Midi,  soit  pour  satisfaire  les  goûts  d'une  clien- 
tèle habituée  à  consommer  les  espèces  étrangères  riches  en 
gluten.  La  législation  de  lEchclle  mobile,  non  contente  d'en- 
traver ces  importations,  leur  opposait  une  sorte  de  prohibi- 
tion, en  raison  même  du  prix  du  blé  dans  la  région  du  Midi, 
prix  inférieur  à  celui  qu'il  devait  atteindre  pour  que  l'impor- 
lation  fût  permise.  De  là  une  situation  fort  critique  pour  les 
minotiers  de  cette  région,  outillés  pour  la  transformation  d'une 
matière  première  qui  venait  à  leur  manquer.  L'Echelle  mobile 
aurait  de  même  entravé  le  développement  du  commerce  mar- 
seillais, si  l'institution  de  l'entrepôt  réel  ou  fictif,  à  qui  revient 
une  part  si  considérable  dans  toute  l'histoire  économique  de 
Marseille,  n'avait  facilité  les  arrivages  de  blés  étrangers. 
Mais  cette  faculté  d'entrepôt,  gênée  comme  elle  l'était  par 
des  restrictions  de  toute  nature  et  n'autorisant  que  de  simples 
manipulations,  ne  rendait  que  peu  de  services  à  la  meunerie. 

I^es  meuniers  de  Marseille  réclamèrent  donc  la  faculté  de 
pouvoir  travailller  pour  l'exportation  les  blés  étrangers  qu'ils 
mettaient  en  entrepôt  et  qu'ils  ne  pouvaient  transformer  en 
farine  sans  payer  de  droits. 

Quoique  le  Gouvernement  estimât  dangereux  pour  la  pro- 
tection de  les  satisfaire  sur  ce  point,  leurs  plaintes  furent 
cependant  écoutées  et,  sur  la  proposition  de  M.  de  Saint-Cricq, 
ministre  du  commerce,  fut  signée  Vordonnance  du  ^28  septem- 
bre iSSS  ('),  qui  établissait  d'une  façon  très  restrictive  l'ad- 
mission temporaire  des  blés. 

Nous  voyons,  dès  le  début  de  l'exposé  des  motifs  de  l'or- 

(')  Moniteur  du  30  septembre  1828,  n.  274,  p.  1521. 
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donnance,  que  la  raison  d'être  de  rinstitulion  nouvelle  y  était 
parfaitement  comprise  :  «  Sur  le  compte  qjii  nous  a  été  rendu 
des  avantages  que  pouvait  retirer  le  commerce  de  notre 
royaume  de  la  faculté  de  réexporter,  après  les  avoir  fait  con- 
vertir en  farines,  les  grains  étrangers  reçus  en  entrepôt  réel, 
soit  à  raison  des  bénéfices  provenant  de  la  mouture,  soit  à 
cause  du  plus  de  facilité  et  de  latitude  qui  en  résulterait  pour 

la  vente  au  dehors »  On  ne  peut  reconnaître  en  termes 

plus  explicites  le  caractère  industriel  et  commercial  de  l'ad- 
mission temporaire. 

Nous  voyons  ensuite  énoncée  dans  le  même  exposé  la  seule 
condition  plausible  dans  laquelle  l'admission  temporaire  doit 
fonctionner  et  qui  n'est  autre  que  d'assurer  le  bon  effet  de  la 
protection  :  «...  Voulant  concilier  la  jouissance  de  tels  avan- 
tages avec  la  nécessité  de  prévenir  les  abus  auxquels  elle 
pourrait  donner  lieu,  si  des  précautions  n'étaient  prises  pour 
assurer  tout  à  la  fois  Vintégralité  de  la  réexportation  et  V iden- 
tité des  farines  exportées  avec  les  grains  retirés  de  l'entre- 
pôt... ».  Et  comme  la  nécessité  de  prévenir  les  abus  dont 
parle  l'exposé  entraînait  naturellement  l'application  de 
l'Identique,  nous  voulons  dire  de  Tldenlique  absolu,  c'était 
en  etfet  l'Identique  absolu  qu'organisait  l'ordonnance  de 
1828  en  s'exprimant  comme  il  suit  : 

Article  premier.  —  «  Faculté  est  accordée  de  faire  moudre  les  grains 
déposés  à  l'entrepôt  réel  de  Marseille,  à  la  ctiarge  de  réintégrer  identi- 
quement dans  cet  entrepôt  toutes  les  farines  produites,  et  ce,  sans  subs- 
titution équivalente  ou  compensation  quelconque  ». 

Art.  2.—  «  Les  permis  pour  la  sortie  de  l'entrepôt  et  pour  la  conduite 
à  la  mouture  seront  délivrés  par  la  douane  de  Marseille,  en  vertu  de 
soumissions  duement  cautionnées,  contenant  indication  des  moulins 
où  les  diverses  parties  de  grains  devront  être  conduites  et  promesse  dé 
rapporter  les  farines  à  l'entrepôt  dans  le  délai  qui  sera  exprimé  aux  dits 
permis  )>. 
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Art.  3.  —  ■<  Les  permis  ne  seront  pas  délivrés  pour  moins  de  200  hec- 
tolitres à  la  fois  ». 

Art.  4.  —  «  Le  Préfet  du  département  des  Bouches-du-Rhône  formera 
immédiatement  une  commission  composée  du  directeur  des  douanes  et 
de  six  personnes  choisies  parmi  les  plus  expérimentées  dans  le  com- 
merce de  la  manutention  des  blés,  afin  qu'elle  ait  à  déterminer  le  ren- 
dement en  farine  de  chaque  espt^'ce  de  grains  étrangers  qui  puissent  être 
admis  à  la  mouture. 

»  Le  tableau  arrêté  par  cette  commission  servira  à  régler  la  quantité 
de  farines  que  les  soumissionnaires  devront  s'engager  u  réintégrer  en 
entrepôt  comme  minimum  du  produit  des  grains  livrés  à  la  mouture. 

»  La  commission  arbitrera,  par  ce  même  tableau,  le  délai  nécessaire 
pour  opérer  la  mouture  et  en  rapporter  le  produit  à  l'entrepôt,  suivant 
la  saison  et  la  distance  des  lieux  ». 

Xil_  ;;.  —  „  La  commission  prononcera  sur  toutes  les  difficultés  aux- 
quelles pourront  donner  lieu,  soit,  à  la  sortie  de  l'entrepôt,  la  qualifica- 
tion des  grains  et  le  rendement  à  soumissionner,  soit,  à  la  renti'ée  des 
farines,  la  reconnaissance  de  leur  espèce  ou  de  leur  quantité  ». 

A.i.t.  e.  —  «  L'Administration  des  douanes  fera  surveiller  la  conversion 
des  grains  en  farines  pour  en  assui'er  l'identité,  et  pourra  faire  exécuter 
à  cet  effet  toutes  visites  et  recherches  nécessaires  ». 

Art.  7.  —  "  Toute  substitution  de  grains  ou  farines,  tout  manquement 
dans  le  rendement  obligatoire,  sera  poursuivi  comme  soustraction  de 
l'entrepôt  et  introduction  frauduleuse  d'objets  prohibés  ». 

Art.  8.  —  «  Les  propriétaires  de  grains  convertis  en  farine  acquitte- 
ront les  droits  d'entrée  des  sons  provenant  de  la  mouture  et  restés  en 
consommation  ». 

Art. y.—  i<  La  faculté  accordée  par  la  présente  ordonnance  aux  grains 
entreposés  à  Marseille  sera  appliquée,  avec  l'autorisation  de  notre 
ministre  du  commerce,  aux  grains  entreposés  dans  les  autres  ports  du 
royaume  oîi  l'entrepôt  réel  offrira  des  garanties  semblables  et  les 
mêmes  moyens  d'accomplir  chacune  des  conditions  réglées  par  la  pré- 
sente ordonnance  ».  * 

Ainsi  trois  conditions  essentielles  étaient  nécessaires  pour 
l'obtention  par  le  meunier  importateur  de  la  faculté  d'admis- 
sion temporaire  : 

1°  Cette  faveur  ne  s'accordait  qu'aux  blés  reçus  en  entrepôt 
réel  (les  entrepôts  fictifs  avaient  été  supprimés  par  la  loi  du 
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25  juin  1825),  l'introduction  directe  des  blés  sons  le  régime 
de  l'admission  temporaire  manquant  de  garanties  suffisantes. 

2°  Non  seulement  le  meunier  qui  réintégrera  les  farines 
en  entrepôt  sera  le  même  qui  aura  extrait  le  blé  de  l'entrepôt, 
mais  cette  réintégration  se  fera  dans  un  délai  déterminé  et 
en  quantité  rigoureusement  équivalente  au  blé  admis  à  la 
mouture,  sans  nulle  faculté  de  substitution;  toutes  les  farines 
provenant  du  blé  importé  devront  retourner  en  entrepôt.  Et 
enfin,  pour  éviter  les  fausses  déclarations  et  abus,  l'ordon- 
nance établit  une  présomption  de  rendement  minimum  à 
fixer  par  une  commission,  édictant  des  pénalités  sévères 
contre  les  délinquants.  Notons  toutefois  que  le  rendement 
une  fois  fixé  n'est  qu'une  présomption  et  que  la  preuve  con- 
traire pour  des  rendements  supérieurs  est  non  seulement 
permise,  mais  même  obligatoire  lorsqu'elle  est  possible. 

3"  Afin  de  garantir  le  fonctionnement  de  l'Identique  absolu 
ainsi  prescrit,  l'ordonnance  prend  les  mesures  nécessaires 
pour  mettre  la  douane  en  possession  de  tous  les  moyens 
d'investigation  qu'exige  la  stricte  application  du  principe  : 
surveillance  générale  dans  les  transports,  visites  dans  les 
locaux  de  meunerie,  recherches  dans  les  écritures,  etc.; 
toute  latitude  sur  ces  points  est  donnée  à  l'Administration. 

L'ordonnance  de  1828  visait  spécialement  l'entrepôt  réel 
de  Marseille  qui,  h  lui  seul  ou  à  peu  près,  faisait  toute  l'impor- 
tation. Mais  ces  dispositions  pouvaient  sétendre,  avec  l'au- 
torisation du  ministre  du  commerce,  à  d'autres  ports  du 
royaume.  En  fait,  ce  fut  Marseille  seule,  au  début,  qui  en 
profita,  quoique  dans  des  proportions  fort  restreintes  :  la 
quantité  annuelle  do  blés  étrangers  travaillés  dans  les  moulins 
de  la  région  ne  dépassait  pas  en  moyenne  70.000  quintaux. 
Peu  à  peu  l'industrie  de  la  mouture  piit  une  grande  extension, 
à  la  laveur  de  l'inapplication  de  l'Identique  absolu,  impossible 
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en  fait  à  appliquer  avec  une  exactitude  rigoureuse.  Quelle 
que  fût  la  vigilance  de  la  douane,  non  seulement  toute  la 
farine  n'était  pas  réintégrée  en  entrepôt,  mais  elle  donnait 
lieu  à  des  substitutions  et  compensations  frauduleuses  que 
signalait  le  ministre  du  commerce  dans  son  rapport  du 
20  juillet  1835  ('). 

Les  agriculteurs  de  l'Ouest  et  du  Midi  firent  bientôt  entendre 
leurs  réclamations  :  on  se  plaignait  que  les  rendements  fixés 
par  la  Commission  spéciale  fussent  trop  bas  et  laissassent 
dans  le  pays  une  quantité  appréciable  de  farine,  et  que 
l'action  de  la  douane  fût  insuffisante  à  empêcher  des  substi- 
tutions nuisibles  au  marché  intérieur.  Exagérées  peut-être, 
ces  plaintes  n'en  étaient  pas  moins  significatives  :  outre 
qu'elles  montraient  la  difficulté  d'application  de  l'Identique 
absolu,  elles  marquaient  le  début  de  la  lutte  entre  l'agricul- 
ture et  la  meunerie;  elles  nous  font  entrevoir  déjà  l'influence 
que  pourra  exercer  l'admission  temporaire  dans  la  question 
du  blé. 

III 

LA.  RÉFORME  DE  l'ÉCHKLLE  MOBILE  ET  l'0RD0N>'ANCE  DU  20  JUILLET  1835. 

l'équivalent  quant  a  la  substance 

L'Equivalent  quant  à  la  substance  s'était  donc  imposé  par 
la  force  des  choses,  à  lencontre  de  la  loi.  Nous  allons  main- 
tenant en  voir  la  tolérance  admise  par  le  législateur  avec 
V ordonnaiice  du  W  juillet  1835.  Avant  d'en  aborder  l'étude, 
il  nous  faut  connaître  les  modifications  apportées  à  cette  épo- 
que au  régime  douanier  alors  en  vigueur. 

Le  14  avril  1832,  le  gouvernement  de  Louis-Philippe,  qui, 
par  intérêt  politique,  voulait  être  favorable  autant  au  com- 

(')  Moniteur  du  22  juillet  1835,  p.  749. 
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iiierce  et  à  l'industrie  qu'à  l'agriculture,  promulgua  une  loi 
qui  nioditiait  l'Echelle  mobile  dans  un  sens  plus  libéral  et 
moins  protecteur  (').  Les  prohibitions  d'entrée  ou  de  sortie 
|)our  le  ])lé.  selon  que  les  cours  dépassaient  un  inaximun  ou 
un  minimum  déterminé,  étaient  de  sérieuses  entraves  pour  le 
commerce  et  pour  l'industrie.  La  loi  nouvelle  abolissait  ces 
prohibitions  et  substituait  au  premier  essai  d'Echelle  mobile 
un  système  d'échelle  plus  étendu  et  mieux  combiné.  Les  droits 
variaient  selon  les  prix  dans  chaque  classe,  et,  pour  chaque 
classe,  selon  les  prix  du  blé  dans  chaque  zone  ou  section,  des 
prix  régulateurs  servant  de  points  de  repère;  pour  un  môme 
[)rix  dans  chaque  classe,  un  même  droit  était  appliqué. 

Cette  réforme  de  l'Echelle  mobile  lit  naître,  du  côté  des 
agriculteui'S  de  l'Ouest  et  du  INIidi,  de  nouvelles  plaintes  con- 
tre l'atteinte  portée  aux  mesures  protectrices,  déjà  compro- 
mises par  l'admission  temporaire.  Ces  plaintes  s'expliquaient 
tlautant  mieux,  (pi'une  dépression  considérable  dans  les 
cours  du  blé  les  avait  fait  tomber  de  23  francs  en  1832  à 
16  francs  en  1835,  sur  toute  l'étendue  de  la  première  classe, 
comprenant  les  départements  voisins  de  la  Méditerranée, 

Fallait-il  s'en  [)rendre  à  l'admission  temporaire  ou  à 
l'Echelle  mobile,  à  l'ordonnance  de  1828  ou  à  la  loi  de  1832, 
ou  leur  partager  la  responsabilité  de  cette  situation  ? 

Le  Gouvernement  s'efforça  de  résoudre  la  question. 

Dans  son  rapport  au  roi,  daté  du  20  juillet  1835  {'),  M.  Du- 
chatel,  ministre  du  commerce,  faisait  d'abord  mention  des 
doléances  de  l'agriculture.  11  ne  les  croyait  pas  fondées  en  ce 
qui  touche  la  loi  de  1832:  les  quantités  importées  sous  l'empire 
de  cette  loi  n'étant  que  de 

';  Monileur  du  18  avril  1S32,  p.  1085. 
-)  Motiileiir  i\u  22  juillet  1835,  p.  1749. 
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3.047  quintaux  métriques  en  1833 
1.030  ^>  en  1834 

394  »  en  1835  (les  o  premiers  mois 


O.380  quintaux  métriques  en  20  mois, 

ne  pouvaient  nuire  très  sensiblement  à  l'agriculture;  ces 
importations  étaient  d'ailleurs  compensées  largement,  durant 
le  même  espace  de  temps,  par  une  exportation  de  65.853  quin- 
taux de  froment  français  et  87  096  de  farine.  Mais  il  estimait 
plus  justifiées  les  réclamations  relatives  à  l'ordonnance  de 
1828  :  La  faculté  de  l'admission  temporaire  était  trop  avanta- 
geuse aux  propriétaires  de  moulins  et  aux  négociants  expor- 
tateurs, par  suite  des  abus  résultant  du  fonctionnement 
vicieux  de  l'institution. 

Ces  abus  étaient  de  deux  sortes  : 

Le  premier  abus  était  une  conséquence  du  dc/a/d  (/'identité 
cjui  permettait  aux  meuniers  de  substituer  des  farines  fran- 
çaises aux  blés  exotiques  extraits  de  l'entrepôt  et  restant  dans 
la  circulation.  Or,  s'il  est  vrai  que  l'agriculture  compense  ce 
qu'elle  perd  à  l'introduction  de  blés  exotiques,  par  une  expor- 
tation écjuivalente  de  farines  françaises,  cette  substitution  n'en 
fait  pas  moins  toujours  échec  à  la  loi  et  par  ses  effets  décou- 
rage le  producteur.  L'abus  est  incontestable,  mais  on  ne  peut 
nier  non  plus  que  l'intervention  des  blés  étrangers  sur  notre 
marché  ne  soit  presque  uniquement  imputable  à  l'admission 
temporaire.  Les  conséquences  de  celte  intervention  n'en  ont 
pas  moins  été  exagérées,  si  l'on  en  juge  par  la  quantité  de 
grains  tirés  de  l'entrepôt  : 

1833.  .  .     68.417  quintaux  métriques. 

1834.  .  .     75.256 

''Les  cinq  premiers  mois)  1835.  .   .     37.999  » 

D'aussi  faibles  quantités   ne   pouvaient  avoir  que  bien    peu 
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d'influence  sui-  les  prix;  il  en  fallait  plutôt  accuser  l'importa- 
tion faite  au  cabotage  et  spécialement  réservée  aux  grains 
français,  attendu  que  sous  ce  deinier  régime  il  était  introduit 
sur  le  marché  méridional  : 

1834.  .  .     323.707  quintaux  de  grains. 

16.766  >'  farines. 

1835.  .  .     I80.44H  »  grains. 
(Les  cinq  premiers  mois)                       36.70)1           »  farines. 

C'était  d'ailleurs  là  une  concurrence  parfaitement  licite,  puis- 
qu'elle se  faisait  sans  le  concours  de  l'étranger. 

Le  second  abus  signalé  dans  son  rapport  par  le  Ministre 
du  commerce  visait  le  défaut  d'inlégralité  dxis  produits  obte- 
nus avec  la  mouture  et  réexportés  à  la  décharge  de  comptes 
d'admission  temporaire.  En  pratique,  on  n'a  pas  tenu  compte 
du  rendement  effectif,  comme  le  prescrivait  l'ordonnance  de 
1828;  on  s'en  est  tenu  à  la  présomption  du  rentlement.  Or,  la 
proportion  du  rendement  présomptif  était  tr()[)  faible;  elle 
a,  pai'  suite,  laissé  sur  le  marché  national  une  certaine  quan- 
tité de  blé  qui  n'a  pas  payé  de  droits.  De  là,  une  véritable 
fissure  contre  laquelle  les  réclamations  de  l'agriculture 
paraissent  plus  fondées. 

Ici  encore,  il  semble  qu'on  ait  exagéré  les  conséquences. 
En  supposant  même,  par  exemple,  un  boni  de  rondement  de 
o  ou  10  p.  100,  du  reste  invraisemblable,  ce  ne  serait  jamais, 
en  vingt-neuf  mois,  qu'un  total  de  9.083  quintaux  de  farine 
qui  eussent  éludé  les  droits  si  l'on  prend  la  proportion  de 
o  p.  100,  et  un  total  de  18.166  quintaux  avec  la  proportion  de 
10  p.  100.  Or,  il  est  impossible  (jue  d'aussi  faibles  quantités 
puissent  sérieusement  influencer  les  prix.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  l'agiiculteur  a  droit  à  une  protection  plus 
efficace  :  tout  le  grain  importé  doit  ressortir  en  farine;  or,  si 
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Ion  ne  peut,  par  suite  d'impossibilités  pratiques,  assurer 
l'application  de  l'Identique  absolu,  il  faut  s'en  tenir  à  l'Equi- 
valent quant  à  la  substance  et  établir  des  présomptions  de 
rendement  suffisamment  élevées. 

Ce  fut  en  conformité  de  ces  vues  que  fut  rendue  Vordon- 
nance  du  Wjîidlet  1SS5  ('),  relative  à  l'admission  temporaire 
des  blés. 

F^our  donner  satisfaction  à  l'agriculture  sur  le  premier 
point,  le  défaut  d'identité,  l'ordonnance  établit  une  distinc- 
tion entre  les  blés  tendres  et  les  blés  durs.  La  dépréciation  des 
blés  indigènes  avait  pour  cause  la  substitution  des  farines  de 
blés  tendres,  achetées  à  meilleur  compte  sur  le  marché  français, 
aux  farines  de  blés  durs  importés,  plus  riches  en  gluten  et 
de  plus  grande  valeur.  L'ordonnance  de  1835,  à  défaut  de 
moyens  efficaces  pour  assurer  l'identité  de  l'exportation, 
prononçait  donc  dans  son  article  t""^  l'interdiction  de  I  impor- 
tation temporaire  pour  les  '  richelles  de  .Xaples,  et  généralement 
les  blés  durs  provenant  de  la  Mer  Xoire  et  du  Danube,  de  l'Egypte  et 
autres  échelles  du  Levant,  de  la  Barbarie,  du  royaume  des  Deux-Siciies, 
de  la  Sardaigne,  de  l'Espagne  et  tous  les  autres  blés  de  la  même  essence 
non  dénommés  qui  pourraient  leur  être  assimilés  ».  —  La  faculté  de 
mouture  était  conservée  pour  les  blés  tendres,  attendu  qu'elle 
pouvait  être  une  source  de  profit  pour  notre  industrie  et  notre 
commerce,  sans  nuire  sérieusement  à  notre  agriculture.  — 
L'équivalent  à  la  substance,  sans  être  consacré  officiellement, 
allait  être  toléré  pour  cette  espèce  de  blé. 

Afin  de  mieux  assurer  que  l'ordonnance  de  1828  la  condi- 
tion d'intégralité,  celle  de  1835  prenait  des  précautions  sura- 
bondantes pour  qu'il  n'y  eût  pas  de  boni,  en  surélevant  très 

('j  Moniteur  du  9-2  juillet  /^.5ï,  p.  1749. 
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sensiblemeiil  le  cliillVe  du  ininiiiunii  de  iciidciuent  [toui'  les 
farines  à  réexporter. 

Pour  fixer  ce  miniiuuui,  des  expéricuccs  furent  faites  à 
Marseille  sur  des  blés  tendres  et  l'on  reconnut  (juc,  pour  une 
farine  blutée  à  30  ou  32  [».  100,  le  rendement  exact  serait  de 
70  ou  68  kilog.  de  farine  par  quintal  de  blé;  mais  on  jugea 
que  le  rendement  légal  devait  être  porté  à  78  kilog.  «  pour 
obtenir,  disait  M.  Duchatel,  (me  garantie  mrmc  surabondante 
contre  toute  erreur  dans  l'appréciation  du  rapport  entre  les 
grains  qui  entrent  et  les  farines  qui  sortent,  puis,  pour  tous 
les  cas  où  la  fixation  du  rendement  serait  trop  élevée,  pour 
assurer  à  Vagriculture  française  Uacantage  de  livrer  pour 
l'exportation  une  certaine  quantité  de  farine.  Cette  obligation 
n  imposerait  pas  au  commerce  une  charge  assez  forte  pour 
mettre  obstacle  à  ses  entreprises  ».  1/art.  2  de  l'ordonnance 
spécifiait  en  conséquence  que  pour  100  kilog.  de  blé  tendre, 
il  faudrait  réexporter  78  kilog.  de  farine  fraîche,  blutée  à 
30  ou  32  p.  100,  de  bonne  qualité  et  bien  conditionnée,  i.e 
rendement  obligatoire,  étant  ainsi  fixé  par  la  loi  et  non  plus 
par  une  Commission  comme  en  1828,  ne  se  prêtait  pas  plus 
que  la  loi  à  la  réclamation  ni  à  la  discussion. 

Il  y  eut  cependant  une  Commission  instituée  par  l'ordon- 
nance de  1835,  dont  faisaient  partie  le  directeur  des  Douanes 
à  Marseille,  un  inspecteur  de  l'Administration  et  douze  per- 
sonnes choisies  parmi  les  plus  expérimentées  dans  le  com- 
merce et  la  manutention  des  blés,  mais  à  qui  l'on  demanda 
moins  qu'à  celle  de  1828.  Celte  Commission  devait,  aux  termes 
de  l'ordonnance  : 

1°  (i  Déterminer  le  délai  nécessaire  pour  opérer  la  conver- 
sion des  blés  en  farines  dans  la  proportion  déterminée  par 
l' ordonnance . 

2"  Se  prononcer  sur  toutes  les  difficultés  auxquelles  pour- 
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rail  donner  lieu,  à  la  représentation  des  farines,  la  connais- 
sance de  leur  espèce  et  qualité,  de  leur  degré  de  pureté  et  de 
leur  conditionnement . 

3"  Enfin  approuver  des  échantillons  de  farine  blutée  à  30 
et  39  p.  100  qui  devaient  servir  de  types  de  comparaison  au 
service  des  Douanes  ». 

Mais  les  produits  de  la  mouture  ne  se  composent  pas  seu- 
lement de  farine;  outre  les  déchets,  il  reste  du  son,  et  ce 
son,  qui  ne  paie  pas  les  droits,  vient  faire  concurrence  sur  le 
marché  aux  sons  provenant  de  blés  français.  L'ordonnance  de 
1835  disposait  donc  que  les  droits  d'entrée  dus  sur  le  son 
seraient  acquittés  à  raison  de  22  kil.  par  quintal  de  grains 
extraits  de  l'entrepôt;  quant  aux  déchets,  on  n'en  tenait  pas 
compte. 

Enfin  l'ordonnance  de  1835,  tout  en  laissant  à  la  commis- 
sion précitée  le  soin  de  déterminer  le  temps  nécessaire  à  la 
mouture,  fixait  elle-même  la  durée  du  délai  pour  les  réinté- 
grations en  entrepôt;  elle  disposait  que,  la  réintégration  faite, 
les  farines  devaient  être  exportées  dans  les  deux  mois  sui- 
vants, pour  éviter  qu'un  trop  long  séjour  en  entrepôt  n'exci- 
tât la  spéculation  et  n'influençât  le  marché.  De  plus,  et  pour 
les  mêmes  raisons,  les  grains  étrangers  qui  sortaient  des 
entrepôts  futifs  rétablis,  pour  être  travaillés  en  admission 
temporaire,  devaient  être  replacés  en  enli-epôt  réel  après 
mouture  et  réexportés  dans  les  deux  mois  de  celle  réintégra- 
tion. Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  réexportation  ne  pouvait  se 
faire  ({ue  par  le  port  où  les  grains  étaient  entrés  et  avaient 
été  moulus. 

Cette  ordonnance,  appliquée  tout  d'abord  à  Marseille,  puis 
étendue  à  d'autres  ports,  comme  Port-Vendres,  Bayonne  et 
Bordeaux,  devait  rester  en  vigueur  jusqu'au  décret  du  14  jan- 
vier 1850. 
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Les  satisfactions  qu'elle  donnait  aux  agriculteurs  soulevè- 
lent,  comme  on  devait  s'y  attendre,  les  léclamations  des 
meuniers  ;  à  leur  tour  ils  se  plaignirent  de  ne  plus  pouvoir 
mélanger  des  farines  de  blé  dur  aux  farines  de  pays,  de  se 
voir  par  suite  obligés  de  restreindre  leurs  opérations  et  fort 
atteints  dans  leurs  bénéfices  ;  ils  dénonçaient  en  outre  comme 
excessif  le  taux  des  quantités  de  farine  qu'ils  devaient  repré- 
senter à  la  sortie,  eu  égard  aux  quantités  de  blé  qu'ils  avaient 
extraites  d'entrepôt.  Diverses  chambres  de  commerce,  mécon- 
tentes aussi,  protestaient  contre  l'exigence  pour  la  sorlie  de 
l'identité  du  port  d'importation  et  du  port  d'exportation. 

On  ne  leur  donna  gain  de  cause,  dix  ans  plus  tard,  que  sur 
le  dernier  point.  Une  décision  ministérielle  du  23  juillet  18io 
permit  la  réexportation  par  voie  indirecte,  c'est-à-dire  sur  un 
autre  point  que  celui  où  avait  eu  lieu  la  mouture;  encore  y 
fut-il  mis  deux  conditions  :  1°  que  le  port  d'escale  ou  de  des- 
tination provisoire  fût  un  entrepôt  réel  ;  2"  que  le  délai  de 
deux  mois  établi  par  l'ordonnance  de  1835  pour  l'exportation 
ne  fût  pas  dépassé.  L'industrie  et  le  commerce  ne  furent  qu'à 
demi-satisfaits,  mais  n'y  gagnèrent  pas  moins  de  nouveaux 
débouchés  :  la  Suisse  et  la  Savoie  furent  accessibles  à  nos 
farines,  et  les  ports  d'Agde,  de  Cette  et  de  Toulon,  auxquels 
l'ordonnance  fut  étendue,  eurent  leur  part  de  l'accroissement 
des  transactions. 

Un  an  environ  après  la  promulgation  de  l'ordonnance  de 
1835  était  votée  la  loi  du  o  juillet  1836  ('),  qui  constitue, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  notre  introduction,  comme  la 
véritable  charte  de  l'admission  temporaire,  et  consacre  le 
principe  de  l'Identique.  Elle  sanctionnait  le  régime  de  l'or- 
donnance de   1835,  qui,  sans  un  vote  des  Chambres,  devait 

(')  Bulletin  des  lois,  9«  série,  t.  XIU,  n.  442,  p.  64. 
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être  considérée  comme  inconstitutionnelle.  L'admission  tem- 
poraire des  blés  entrait  ainsi  dans  la  légalité. 

IV 

LKS  DÉCRETS  DE  1850  ET  1861.   l'ÉQUIVALENT  QUANT  A  LA 
PERSONNE 

A.  Les  discrets  des  14  janvier  et  /"'juin  1S50. 

A  mesure  que  l'on  arrive  au  Second  Empire  et  que  les 
idées  libérales  gagnent  du  terrain,  plus  aussi  s'accentuent  les 
réclamations  du  commerce  et  de  l'industrie  contre  la  protec- 
tion de  l'Echelle  mobile  et  les  restrictions  de  l'ordonnance  de 

1835.  La  réforme  de  l'Echelle  mobile  attendit  jusqu'en  1861, 
celle  de  l'admission  temporaire  fut  l'objet  àwdécret  du  14  jan- 
vier 1850  ('). 

L'art.  1^''  sj  1  de  ce  décret  disposait  que  les  blés  froments 
étrangers,  sans  distinction  d'espèce  ni  d'origine,  pouvaient 
être  importés  temporairement  en  franchise  de  droits  pour  la 
mouture,  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi  du  5  juillet 

1836.  Par  conséquent  les  blés  durs,  au  même  titre  que  les 
blés  tendres,  étaient  de  nouveau  admis  à  bénéficier  du  régime. 

L'art.  2  autorisait  la  mouture  à  trois  degrés  de  blutage  : 
10,  20  et  30  p.  100,  c'est-à-dire  que  la  farine  destinée  à  la 
décharge  des  comptes  d'admission  temporaire  devait  être  le 
résultat  de  l'élimination  par  la  mputure  de  10,  20,  30  kil.  de 
résidus  pour  100  kil.  de  blé  importé  ;  il  fallait,  en  conséquence, 
représenter  des  farines  de  froment  bien  conditionnées,  de 
bonne  qualité  et  sans  mélange  quelconque,  dans  les  propor- 
tions suivantes  pour  un  quintal  de  blé  importé  : 

(')  3io;n7eur  (lu  15  janvier  1850,  p.  149.  ... 
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90  kil.  de  farine  blutée  ù  10  p.  100. 
80  kil.  ).  20  p.  JOO. 

70  kil.  .)  30  p.  100. 

Pour  constater  la  conformité  du  produit  présenté  et  de  la 
déclaration,  des  échantillons  de  farines  de  pur  froment  à  70, 
80,  90  p.  100  de  finesse,  seraient  déposés  dans  les  bureaux 
de  douane  ouverts  à  ces  opérations  et  serviraient  de  type  de 
comparaison  pour  la  vérification  des  farines. 

Les  résidus,  composés  en  presque  totalité  de  sons,  acquitte- 
raient les  droits  à  raison  de  8,18,  et  28  kil.  de  son  par  100  kil. 
de  blé  importé,  suivant  le  taux  de  blutage  10, 20  ou  30  p.  100, 
et  la  différence  de  2  p.  100  était  abandonnée  comme  déchet 
de  mouture. 

Dans  quelle  mesure  le  principe  de  Videnlité  était-il  admis 
par  le  décret  du  li  janvier  1850?  Rien  dans  le  décret,  non 
plus  que  dans  l'ordonnance  de  1835,  n'indiquait  explicitement 
que  l'équivalent  quant  à  la  substance  pût  être  légalement 
pratiqué.  On  y  relève  même  des  passages  paraissant  impli- 
quer la  prescription  de  l'Identique  absolu  :  —  ainsi  le  titre 
même  du  décret  :  «  Décret  relatif  à  l'admission  temporaire 
en  franchise  de  droits  des  blés  étrangers  destinés  à  être  moulus 
en  France  et  réexportés  »  ;  —  ainsi  l'art.  1er  accordant  le  béné- 
fice de  l'admission  temporaire  sous  les  conditions  déterminées 
par  la  loi  de  1836;  —  ainsi  encore  l'art.  3  parlant  des  farines 
réexportées.  L'intention  manifeste  du  décret  était  donc  de  se 
rapprocher  autant  que  possible  de  l'identique  quant  au  produit. 
L'équivalent  quant  au  produit  continuerait  sans  doute  à  être 
appliqué,  mais  faute  seulement  de  moyens  pratiques  d'appli- 
cation de  l'identique.  La  circulaire  transmissive  dépassait 
même  sur  ce  point  ce  que  permettait  l'interprétation  des 
termes  du  décret  :  «  Ce  décret,  dit-elle,  a  pour  but  de  laisser 
aux  minoteries  la  faculté  ou  de  réexporter  identiquement  les 
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farines  provenant  de  la  mouture  des  blés  étrangers,  ou  d'échan- 
ger ces  blés  contre  des  quantités  proportionnelles  de  farines 
indigènes  »  ('). 

Le  principe  de  l'Identique  n'avait  donc  pas  prévalu  dans 
le  décret,  en  ce  qui  concerne  la  substance.  En  était-il  de 
même  pour  ce  qui  concerne  la  personne?  S'inspirant  de  la 
législation  de  1836,  le  décret  de  1850  consacrait  certainement 
l'Identique  pour  la  personne.  Il  est  vrai  que  la  circulaire 
précitée  l'entendit  autrement  :  «  Après  la  délivrance  de  l'ac- 
quit à  caution,  disait-elle,  les  blés  seront  mis  à  l'entière  et 
libre  disposition  des  importateurs,  et  lors  de  la  présentation 
des  farines  pour  la  réexportation  ou  l'entrepôt,  la  douane 
aura  seulement  à  reconnaître  qu'elles  sont  de  pur  froment, 
bien  conditionnées  et  blutées  au  degré  déclaré  ».  La  circu- 
laire permettait  donc,  sans  le  dire  expressément,  l'application 
de  l'équivalent  quant  à  la  personne,  autrement  dit,  les  ces- 
sions d'acquits.  Mais  il  faut  voir  là,  croyons-nous,  une  inter- 
prétation arbitraire,  absolument  contradictoire  aux  intentions 
du  décret. 

Pour  sauvegarder,  d'autre  part,  le  principe  de  V intégralité, 
le  décret  limitait  l'avantage  que  créait  pour  les  meuniers  la 
faculté  d'équivalence,  atln  de  sauvegarder  les  intérêts  de 
l'agriculture.  Ces  intérêts  pouvaient  être  compromis  par  des 
fissures  résultant  d'inexactitudes  éventuelles  et  toujours  pos- 
sibles dans  la  représentation  à  la  sortie  des  farines  aux  divers 
degrés  légaux  de  blutage.  L'ordonnance  de  1835,  pour  pré- 
venir ces  abus,  avait  exigé  la  réexportation  dune  plus  grande 
quantité  de  farines  que  leur  taux  n'en  comportait,  le  décret 
du  14  janvier  1850  allait  plus  loin. 

(')  Circulaire  des  douanes,  n.  2363,  du  19  janvier  1850. 
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Il  [irenuil  d'aboid  à  l'iinporlalioii  un  siirci-oit  de  garanlie 
lorsque,  par  le  jeu  de  TEchelIe  mobile,  le  droit  d'enlrce 
atteignait  un  taux  peu  élevé  par  suite  de  rabondancc  du  blé 
^  l'intérieur  et  du  peu  d'élévation  des  prix  ;  il  s'assurait  alors, 
en  exagérant  même  le  rendement  légal,  de  la  réexportation 
totale  et  intégrale  de  la  farine  correspondant  au  blé  importé, 
et  évitait  ainsi  toute  chance  de  fissure  ù  l'importation  qui  pût 
nuire  au  marebé  national,  La  rigueur  était  au  contraire  moins 
nécessaire  quand  le  blé  était  moins  abondant,  les  prix  plus 
élevés  et  le  droit  d'entrée  plus  bas.  L'article  2  décidait  donc 
dans  son  paragraphe  2  : 

»  Lorsque  le  droit  sur  le  froment  étranger  sera  de  plus  de  6  fr.  25  par 
hectolitre  pour  l'importation  par  navire  français  ou  par  la  voie  de  terre, 
dans  le  département  où  s'opère  la  sortie,  la  quantité  de  farine  à  exporter, 
d'après  le  paragraplie  précédent,  sera  augmentée  de  5  kil.  par  100  kil. 
de  blé  importé...  » 

Quand  le  droit  à  la  sortie  atteignait  un  taux  élevé,  c'est-à- 
dire  que  le  blé  était  rare  et  se  vendait  plus  cher,  les  différen- 
ces éventuelles  et  toujours  possibles  de  rendement  en  moins, 
par  rapport  aux  présomptions  officielles,  pouvaient  avoir 
pour  conséquence  une  exportation  en  franchise  de  farines 
nationales  de  grande  valeur  marchande  ;  cette  exportation 
eût  été  à  rencontre  des  mesures  protectrices  établies  à  la 
sortie,  elle  eût  créé  une  véritable  fissure  à  l'exportation,  au 
détriment  cette  fois  du  meunier expoitateur comme  du  marché 
national.  L'article  2,  §  2,  disposait  donc  encore: 

"  ...  et  lorsque  le  droit  de  sortie  sur  le  IroiiieiU  indigène  y  sera  de  plus 
de  0  francs  par  hectolitre,  la  quantité  de  farine  à  exporter  sera  réduite 
de  a  kilogs' par  100  kilogs  de  hlé  introduit  et  ces  5  kilogs  ne  pourront 
sortir  que  moyennant  l'acquit  du  droit  existant  à  l'exportation  des  fari- 
nes indigènes  ». 

Les  intérêts  des  meuniers  étaient  ainsi  protégés  dans  la 
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mesure  stricte  où  ils  ne  pouvaient  nuire  aux  effets  de  rEcIielle 
mobile,  et  le  principe  de  l'intégralité  dans  la  réexportation 
paraissait  suffisamment  sauvegardé. 

Quelle  destination  les  farines  présentées  en  décharge 
d'acquits  pouvaient-elles  recevoir,  et  par  quels  bureaux  ces 
décharges  pouvaient-elles  être  faites? 

Sur  le  premier  point,  l'art.  4  du  décret  disait  expressé- 
ment : 

«  Les  déclarants  s'engageront  par  une  soumission  valablement  cau- 
tionnée à  réexporter  ou  à  réinlérjrer  en  entrepôt,  dans  un  délai  qui  ne 
pourra  excéder  20  jours,  les  farines,  etc..  )>. 

Ainsi  l'admission  temporaire  cessait  d'être  exclusivement 
une  extension  du  régime  des  entrepôts;  les  blés  admis  tem- 
porairement ne  devaient  plus,  en  effet,  sortir  nécessairement 
d'entrepôt  et  y  être  réintégrés  sous  forme  de  farines  ;  les  blés 
pouvaient  venir  directement  de  l'étranger  et  les  farines  direc- 
tement y  retourner. 

Sur  le  second  point,  l'art.  3  du  décret  autorisait  les  opéra- 
tions d'admission  temporaire,  non  plus  seulement  par  quel- 
ques ports  spécialement  désignés,  mais  par  les  ports  d'en- 
trepôt et  les  bureaux  ouverts  soit  au  transit,  soit  à  l'entrée 
des  marchandises  taxées  h  plus  de  20  fr.  les  100  kilogs.  Mais 
le  décret  ne  disait  pas  si  la  réexportation  pouvait  se  faire  par 
un  bureau  ditférent  du  bureau  d'importation.  Le  régime 
antérieur  devait  donc  être  giaintenu  et  la  réexportation  se 
faire  nécessairement  par  le  bureau  d'entrée. 

Ce  fut  bien  cette  fois  l'interprétation  de  la  circulaire  d'appli- 
cation. On  comprenait  en  effet  la  portée  d'une  obligation 
qui,  en  ôlant  aux  cessions  d'acquits  la  faculté  de  se  faire  à 
dislance,  prévenait,  dans  une  certaine  mesure,  les  dangers 
de    récjuivalent    (juant    à    la    personne,  auquel   elle    enle- 
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vait  toute  application  pia tique  (nous  verrons  pourquoi)  ('). 

Mais  cette  interprétation  fut  loin  de  satisfaire  les  nieuniers, 
pourtant  si  favorisés  par  le  décret.  Ils  firent  remarquer  que 
les  pays  étrangers  où  l'on  trouve  le  placement  des  produits 
fabriqués  ne  sont  pas  ceux  d'où  proviennent  les  matières 
importées;  que,  dès  lors,  les  points  de  sortie  devaient  être 
autres  que  les  points  d'introduction.  C'était,  disaient-ils,  les 
grever  dune  charge  très  onéreuse  que  de  les  obliger  à  un 
transport  rétrograde  de  leurs  marchandises  vers  le  lieu 
d'importation. 

Une  circulaire  du  l""-  mars  1850  (-)  les  autorisa,  sans  se 
fonder  d'ailleurs  sur  aucun  décret,  à  faire  ces  réexportations 
par  tout  bureau  ouvert  aux  importations  en  admission  tempo- 
raire. 

Dès  lors  la  cession  des  acquits  à  distance  devenant  possible, 
la  pratique  de  l'équivalent  quanta  la  personne  pouvait  pren- 
dre une  extension  considérable,  la  cession  des  acquits-à-cau- 
tion un  développement  indéfini  et  un  véritable  trafic  s'orga- 
niser. 

Cette  décision  du  1"  mars  1850  allait  trop  loin  encore 
dans  un  autre  sens,  en  détruisant  Tharmonie  qui  existait 
entre  l'admission  temporaire  et  la  législation  de  l'Echelle 
mobile.  Voici,  en  effet,  l'opération  abusive  qu'elle  rendait 
très  facile  :  on  importait  du  blé  en  franchise  dans  une  zone 
où,  pour  entraver  l'importation,  les  droits  étaient  élevés,  puis 
on  les  livrait  à  la  consommation;  l'opérateur  n'avait  plus 
qu'à  compenser  ou  faire  compenser  son  entrée  au  moyen 
d'une  sortie  faite  dans  une  zone  où  les  droits  avaient  été 
très  réduits  précisément  pour  éviter  que  cette  zone  manquât 
de   blé.    La  loi  était  ainsi  tournée,  le  Trésor  frustré  d'une 

(V  V.  infra,  p.  48. 

(-]  Circulaire  des  douanes,  n.  2372  du  W'  mars  1850. 
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pallie  (les  droils;  ragi'iciiUeiu-  et  le  coiisomniateui*,  l'un  dans 
la  zone  d'exportation,  l'autre  dans  la  zone  d'importation,  se 
trouvaient  à  la  fois  sacrifiés. 

On  se  hâta  d'arrêter  ces  abus:  trois  mois  après  la  circulaire, 
le  décret  du  1^'  juin  iSoO  (')  décida  que  les  farines  prove- 
nant de  blés  en  admission  temporaire  ne  sortiraient  que  par 
un  des  bureaux  appartenant  à  la  classe  et  à  la  section  dans 
laquelle  l'importation  aurait  eu  lieu.  Le  trafic  des  acquits-à- 
caulion  se  trouvait  ainsi  dépourvu  d'aliment  comme  avant  la 
circulaire  du  1"  mars. 

Deux  autres  questions  intéressaient  particulièrement  la 
petite  minoterie.  Quelle  serait  au  minimum  la  quantité  qui 
pourrait  bénéficier  de  l'admission  temporaire?  La  réexporta- 
tion des  farines  se  ferait-elle  d'un  seul  coup,  en  une  seule 
décharge  d'acquits? 

Sur  le  premier  point,  l'art.  4  du  décret  du  14  janvier  1850 
avait  précisé  que  les  déclarations  ne  seraient  pas  reçues  pour 
moins  de  150  quintaux  de  froment  à  la  fois;  on  tenait,  en 
etfet,  à  ce  que  l'admission  temporaire  fût  une  opération 
sérieuse  et  justifiant  par  son  apport  au  travail  national  la 
faveur  octroyée.  Sur  le  second  point,  bien  qu'il  fût  de  règle 
(]ue  la  réexportation  ou  la  mise  en  entrepôt  ne  pût  être 
scindée,  la  circulaire  du  1"  mars  tenait  compte  des  nécessités 
du  commerce  qui  vend  souvent  par  parties,  pour  des  époques 
différentes  et  pour  plusieurs  destinations,  et  elle  établissait 
que,  si  la  réexportation  ou  la  fnise  en  entrepôt  se  faisait  par 
un  seul  et  même  bureau  de  sortie,  elle  pourrait  s'y  faire  par 
parties. 

Ln  dernier  lieu,  que  pouvait  il   résulter  de  l'inobservation 

(')  MùiiUeuv  du  G  juin  1850,  p.  1841. 
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du  délai  de  vingt  jours  accordé  pour  la  rcoxporlalion  ou  la 
mise  en  entrepôt?  Le  décret  du  14  jauvier  1850  ne  dit  rien  à 
ce  sujet;  mais  la  circulaire  d'application  du  19  janvier  pres- 
crivait d'appliquer,  en  cas  de  contravention,  les  pénalités 
déterminées  par  l'art.  5  de  la  loi  de  1830,  qui  était  le  droit 
commun  des  admissions  temporaires.  Relativement  à  l'inol)- 
servation  des  délais,  la  sanction  était  très  rigoureuse  et  con- 
sistait dans  le  paiement  d'une  amende  égale  au  quadru[»le 
des  droits  des  objets  importés,  elle  se  complétait  [)ar  l'exclu- 
sion du  bénéfice  de  l'admission  temporaire. 

La  pénalité  concernant  les  fausses  déclarations  consistait 
en  une  amende  égale  au  triple  de  la  somme  qu'une  fausse 
déclaration  aurait  permis  d'éluder. 

Tel  fut  le  régime  de  l'admission  temporaire  des  blés,  aussi 
longtemps  que  fut  en  vigueur  le  décret  du  14  janvier  1850. 
L'institution,  si  peu  développée  jusque-là  et  à  peu  près  res- 
treinte au  port  de  Marseille,  prit  sous  l'influence  du  décret 
une  certaine  extension;  le  Nord  commença  d'en  bénéticier, 
important  déjà  par  exemple  en  1859,  148.428  kil.  de  blé 
par  Armentières,  736.592  kil.  par  Dunkerque.  Nous  ne  lar- 
derons pas  à  voir  ces  chiffres  atteindre  une  autre  importance. 

B.  L'abolition  de  U Echelle  ntohilc  e(  le  décret  du  .2.3  août  J  Sd  /. 

Nous  avons  vu  (')  à  quelles  réclamations  donnait  lieu,  du 
côté  de  l'industrie  et  du  commerce,  la  législation  de  l'i^lclielle 
mobile.  Ces  réclamations  allaient  être  satisfaites,  et  l'admis- 
sion temporaire,  adaptée  à  ce  régime  douanier,  devait  en 
ressentir  le  contre-coup. 

(')  V.  p.  m. 
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Ce  qui  s'ftjouta  à  ces  doléances  pour  clccider  les  pouvoirs 
publics  h  intervenir  fut  le  déficit  intermittent,  mais  trop 
fréquent,  des  récoltes.  On  crut  remédier  à  cette  situation  en 
suspendant  à  plusieurs  reprises  l'application  de  l'Echelle 
mobile  :  d'abord  en  1847  et  en  1853,  puis  pai*  des  décrets 
successivement  prorogés  jusqu'en  1858.  Remise  en  vigueur 
en  18o9,  puis  de  nouveau  suspendue  en  1860,  la  loi  de  1832 
fut  définitivement  abrogée  par  celle  du  15  juin  1861. 

La  loi  du  15  juin  1861  fixait  uniformément  le  droit  sur  les 
blés  à  0  fr.  60  pour  100  kilog.  sur  toute  l'étendue  du  terri- 
toire; on  était  à  l'époque  des  traités  de  commerce  et  ce  droit 
avait  bien  plutôt  un  caractère  fiscal  que  protecteur. 

L'Echelle  mobile  était  donc  supprimée,  et  avec  elle  dispa- 
raissait la  division  en  classes,  en  zones  ou  sections  :  comment 
allait  maintenant  fonctionner  l'admission  temporaire?  Conti- 
nuerait-on, en  maintenant  pour  elle  l'ancienne  division,  à 
exiger  l'apurement  des  soumissions  à  l'intérieur  de  la  même 
zone,  ou  lui  donnerait-on  une  nouvelle  extension  en  permet- 
tant les  compensations  sur  toute  l'étendue  du  territoire? 

Ce  fut  à  la  seconde  solution  qu'on  s'arrêta,  et  le  décret  du 
^25  août  1S61  (')  fixa  les  conditions  du  nouveau  mode  de 
fonctionnement  de  l'institution  : 

L'art.  3  du  décret  autorisait  l'importation  des  froments  des- 
tinés k  la  mouture  par  tous  les  bureaux  ouverts  à  l'entrée 
des  céréales,  et  leur  sortie  par  toute  frontière,  quel  que 
fût  le  lieu  d'importation  du  blé,  à  condition  toutefois  de  ne 
les  réexporter  que  par  les  ports  d'entrepôt  réel  ou  par  les 
bureaux  ouverts  soit  au  transit,  soit  à  l'entrée  des  marchandi- 
ses taxées  h  plus  de  20  fr.  les  100  kilog.  Ce  ne  fut  qu'avec  le 
décret  du  9  juillet   1868,  qui  ouvrait   tous   les   bureaux   de 

(')  Moniteur  du  30  août  IS61,  p.  1301. 
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douane  à  Fentrôe  des  céréales,  que  les  o[)ciali()ns  d'admis- 
sion temporaire,  soit  à  Fentiéc,  soit  à  la  sortie,  [)urent  se 
faire  dans  tous  ces  bureaux  :  on  créait  ainsi  le  maximum  de 
la  latitude  dans  la  faculté  de  compensation  à  distance. 

Le  décret  du  25  août  1861  conservait  les  types  et  les  rende- 
ments légaux  du  décret  du  14  janvier  1850,  sans  maintenir 
les  dispositions  de  ce  dernier  décret  qui  pouvaient  se  ratla- 
cher  au  fonctionnement  de  l'Echelle  mobile  supprimée.  Le 
d'élai  de  réexportation  était  étendu  de  vingt  jours  à  trois  mois. 

Le  nouveau  régime  était,  comme  on  le  voit,  cxlièmemcnt 
favorable  aux  bénéficiaires  de  l'admission  temporaire,  c'est- 
à-dire  aux  meuniers;  on  le  voit  mieux  encore  par  la  circu- 
laire d'application  du  décret  :  «  Ce  rég'wie,  disait-elle, 
favorise  la  ineuncvie  en  deux  points  importants  :  le  premier, 
c'est  que  ce  commerce  a  la  plus  grande  latitude  poar  importer 
les  blés  qu'il  veut  faire  moudre,  et  quen  outre  il  peut  faire 
sortir  les  farines  qu'il  renvoie  à  l'étranger  par  toute  frontière 
quelconque ,  quel  qu'ait  été  le  lieu  d'importation  du  blé;  le 
second,  c'est  qu'il  jouira  dorénavant  d'un  délai  de  trois  mois 
pour  accomplir  celte  opération  »  ('). 

Le  décret  n'accordait  cependant  toujours  pas  la  faculté  de 
céder  son  acquit;  l'identique  quant  à  la  personne  était  tou- 
jours légal  et  rien  n'en  abolissait  officiellement  le  principe, 
émis  en  1836.  îslais  le  défaut  d'organisation  de  l'incessibilité, 
la  latitude  que  donnait  le  décret  pour  les  compensations  à 
dislance  et  la  tolérance  des  gouvernements  allaient  permettre, 
comme  nous  le  verrons  (-),  de  négocier  les  acquits-à-caution 
d'une  région  à  l'autre,  dans  l'ombre  d'abord,  puis  à  ciel  ouvert; 
le  cliamp  était  libre  au  trafic  des  acquits  à  caution,  qui,  en 
développant  l'admission  temporaire,  allait  aussi  la  dénaturer. 

(')  Circulaire  des  douanes,  n"  790,  du  27  septembre  18G1. 
(-)  V.  trafic  des  acquits  à  caution,  cli.  II,  I,  B. 
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LES  VICES  A  SIGNALER  DANS  LA   PRATIQUE  DE   l'ÉQUIVALENGE. 

le  trafic  des  agquits-a-caution.  les  fissures.  le  délai 
d'apurement. 


Nous  avons  montré,  dans  la  première  partie  de  cette  étude, 
comment  l'admission  temporaire  des  blés,  grâce  à  des  inter- 
prétations qui  en  ont  faussé  le  principe,  à  la  faveur  de  tolé- 
rances administratives  qu  imposaient  des  nécessités  pratiques, 
avait  peu  h  peu  perdu  son  caractère  essentiel  et  originel  par 
l'élimination  de  1  identique  et  l'adoption  de  l'équivalent  de  la 
substance,  puis  de  la  personne. 

Or  l'équivalence,  dans  ces  deux  modes,  ne  nous  |)arait 
plausible  (jue  lorsqu'elle  est  nécessaire,  et  si,  à  ce  titre,  elle 
peut  être  admise  pour  la  substance,  nous  avons  dû  la  repous- 
ser quant  à  la  personne,  parce  qu'elle  est  ici  sans  nécessité. 

Ces  restrictions  que  nous  demandons  dans  l'application  de 
l'équivalence  nous  paraissent  une  conséquence  rationnelle 
des  vices  que  sa  pratique  mémo  nous  révèle. 

Les  vices  que  nous  y  découvrons  et  qui,  nous  semble-t-il, 
la  rendent  si  peu  recommandable,  sont  au  nombre  de  trois, 
le  Ira/ic  des  acquits-à-caution,  les  fissures  et  le  délai  d'apu- 
rement. Tous  les  trois  ont  le  même  résultat,  qui  est  d'exercer 
sur  le  marché  national  une  influence  déprimante,  soit  par 
une   brèche  qu'ils  font  à   la  protection^  soit  par  leur  réper- 
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cussii)ii  sur  les  cours,  et  lous  les  trois  n'existent  (jue  par  la 
pratique  de  l'équivalent.  Mais  ils  diffèrent  entre  eux  pai"  le 
mode  d'équivalent  dont  l'application  a  respectivement  en- 
gendré chacun  d'eux,  ainsi  que  par  le  remède  dont  chacun 
d'eux  est  susceptible. 

Le  vice  du  trafic  des  acquits-à-caution  tient  h  l'application 
de  l'équivalent  quant  à  la  personne  et  peut  être  réprimé 
par  une  législation  fixe  et  appropriée. 

Le  vice  des  fissures  tient  à  l'application  de  l'équivalent 
quant  à  la  substance  et  ne  [)eut  être,  non  plus  que  le  mode 
d'équivalence  dont  il  procède,  que  relativement  limité  et 
contenu. 

Le  vice  du  délai  d'apurement  tient  à  l'application  de 
1  équivalent  quant  à  la  personne  et  de  l'équivalent  quant 
à  la  substance  :  il  est  répressible,  comme  nous  le  verrons, 
dans  la  même  mesure  où  peuvent  l'être  ces  deux  modes 
d'équivalence. 

Parlons  d'abord  du  trafic  des  acquits-à-caution,  puisqu'aussi 
bien  il  est  le  premier  dans  l'ordre  des  temps  qui  ait  soulevé 
les  plus  vives  controverses. 

I 

LE    TRAFIC    DES    ACQUITS-A-CAUTION 

A.  Ses  raisons  d'exislcnce.  Sun  fonrlionntnnenl  llirorii/ur  ri  nonunl. 
Ses  vices  conslilulifs.  Ses  ra/jporls  avec  la  question  des  zones. 

Lorsque  l'admission  temporaire  fonctionne  à  l'équivalent 
(juant  à  la  personne,  l'importateur  qui  en  bénéficie  peut  non 
seulement  compenser  l'entrée  de  marchandises  étrangères 
par  la  sortie  d'une  quantité  équivalente  de  produits  nationaux, 
ce  qui  constitue  l'équivalent  quant  au  produit,  mais  encore 
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charger  une  aulre  personne  de  faire  la  rcexporlalion  à  sa 
place,  ce  (jui  constitue  l'équivalent  quant  à  la  personne 
proprement  dit. 

De  celte  faculté  de  substitution,  entre  les  substances  et 
entre  les  personnes,  devait  résulter  l'opération  appelée  cession 
ou  vente  ou  encore  trafic  des  acquits- à-cauiion .  Cette  dernière 
dénomination  a  le  plus  généralement  prévalu,  parce  qu'en  fait 
l'exercice  du  droit  de  céder  ou  de  vendre  s'est  pratiqué  le  plus 
souvent  en  matière  d'acquits  sous  la  forme  d'un  véritable 
trafic.  Du  moment,  en  effet,  où  l'acquit  pouvait  être  cédé  ou 
vendu,  il  devait  se  trouver  ou  plus  ou  moins  de  cessionnaires 
(jue  de  cédants,  ou  vice  versa,  et  le  marchandage  naissait 
comme  de  lui-même,  tout  prêt  à  engendrer  l'agiotage  et  la 
spéculation. 

La  cession  trouvait  d'ailleurs  un  terrain  tout  préparé. 
Songeons  seulement  à  l'inégalité  de  production  entre  nos 
pays  du  Nord,  du  Nord-Est  ou  de  l'Est  et  ceux  de  l'Ouest  et 
du  Midi,  les  premiers  en  général  surproducteurs,  qui  ne 
peuvent,  à  cause  de  la  cherté  des  transports,  déverser  leur 
trop  plein  dans  le  Midi  et  n'ont  de  ressource  que  l'exportation, 
les  derniers  [)lutôt  déficitaires  avec  leur  médiocre  rendement 
à  l'hectare  et  la  médiocre  étendue  de  leurs  terres  emblavées, 
et  qui  songent  plus  naturellement  à  l'importation.  Dans  ces 
conditions,  ne  viendra-t-il  pas  du  Midi  importateur,  par 
exemple,  un  meunier,  la  main  pleine  d'acquits,  et  du  Nord 
exportateur  un  autre  meunier  qui  ne  demandera  pas  mieux 
(jUG  de  les  endosser?  Et  ne  peut-on  pas  facilement  supposer 
le  langage  que  le  premier  des  deux  tiendra  à  l'autre  : 

((  Vous  êtes  du  Nord,  où  l'on  récolte  beaucoup  de  blé,  moi 
du  Midi,  où  l'on  n'en  récolte  pas  assez;  il  en  résulte  que  vous 
avez  de  gros  stocks  de  farine  à  exporter  et  que  la  majeure 
partie  des  miennes  trouve  facilement  sa  place  sur  le  marché 
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du  Midi.  Les  l)Iés  du  |)ays  vous  sul'Hsenf,  il  inc  faul  h  moi 
beaucoup  de  blé  dui*  cli'anger,  soil  pour  suppléer  à  l'insuffi- 
sance de  la  production,  soit  (ju'il  faille  h  ma  clientèle  des 
farines  plus  riches  en  gluten  (')  et  qu'il  m'en  faille  aussi  pour 
la  fabrication  des  semoules.  J'importe  donc  bien  plus  que 
vous  en  admission  temporaire,  si  même  vous  importez.  Il 
s'ensuit  de  là  que  j'ai  dans  les  mains  beaucoup  d'acquits 
dont  je  ne  tirerai  bénéfice  qu'en  réexportant  autant  de  farine 
que  j'ai  importé  de  blé.  La  situation  est  donc  celle-ci  :  mon 
engagement  avec  la  douane  me  fait  une  obligation  d'exporter, 
et  mon  intérêt  de  garder  la  majeure  partie  de  mes  farines 
pour  la  consommation  du  IMidi;  vous,  au  contraire,  vous  ne 
demandez  qu'à  accroître  vos  exportations  de  farine,  mais  les 
transports  vous  coûtent  cher,  augmentent  sensiblement  votre 
prix  de  revient  et  vous  rendent  la  concurrence  difficile  avec 
l'étranger.  —  Voici  ce  que  je  vous  propose  et  qui  nous  obligera 
tous  les  deux.  Comme  je  ne  veux  ni  réexporter  ni  payer  à  la 
douane  le  droit  de  7  fr.  par  quintal  dont  elle  m'a  affranchi 
temporairement,  je  vous  abandonne  3  fr.  sur  la  quotité  de 
ce  droit  et  je  vous  les  paye  en  argent  comptant,  à  la  seule 
charge  pour  vous  d'apurer  l'acquit  à  ma  place  en  exportant 
en  farine  l'équivalent  d'un  ([uintal  de  blé.  Ces  3  fr.  seront 
pour  vous  un  pur  bénéfice,  et  les  i  fr.  qui  font  la  différence 
seront  le  mien.  Nous  aurons  fait  tous  les  deux  un  très  bon 
marché,  puisque  j'aurai  importé  sans  rien  payer  à  l'entrée, 
et  que  vous  serez  couvert  d'une  bonne  partie  de  vos  frais 
d'exportation  ». 

On  pense  que  le  marché  était  vite  conclu,  sans  doute  après 
débat  sur  la  quotité  de  la  somme  h  payer  par  l'importateur 

(')  Gluten,  substance  azotée  très  nourrissante,  nécessaire  à  la  fabrication  dun 
pain  savoureu.ï  et  à  celle  des  pâtes  alimentaires  qui  lui  doivent  de  pouvoir  garder 
leur  consistance,  même  dans  l'eau  bouillante. 
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du  Midi  à  l'expoiluteur  du  Nord.  Il  résultait  du  marché  que 
le  premier  des  deux  opérateurs  s'assurait  une  prime  d'entrée 
et  octroyait  à  l'autre  une  prime  de  sortie  ou  prime  d'apu- 
rement. 

Ces  deux  primes,  qui  représentaient  ensemble  les  7  fr.  de 
droit  de  douane,  étaient  d'ailleurs  variables.  L'une  et  l'autre 
devaient  naturellement  osciller  en  sens  inverse  sur  toute 
l'étendue  de  ce  droit,  suivant  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande, 
et  se  tenir,  au  moins  théoriquement,  la  spéculation  ayant 
souvent  faussé  ce  rapport,  dans  une  certaine  relation  avec 
l'écart  entre  les  cours  du  blé  sur  les  deux  marchés  national  et 
mondial. 

Deux  faits  essentiels  expliquent  le  jeu  de    cette  oscillation. 

Observons  d'abord  que  la  protection  a  pour  effet  de  sous- 
traire le  marché  intérieur  aux  influences  du  dehors.  Mais  si 
le  cours  des  blés  échappe  ainsi  aux  effets  de  la  concurrence 
étrangère,  il  subit,  par  contre,  et  du  fait  même  de  l'incons- 
tance de  la  production  indigène,  des  fluctuations  qui  n'affec- 
teut  généralement  pas  les  pays  non  protégés,  quelle  que  soit 
dans  ces  pays  la  variabilité  des  récoltes.  Etant  donné  en  effet 
le  grand  nombre  des  sources  o\\  s'alimente  un  pays  non  pro- 
tégé, le  cours  des  marchés  tend  naturellement  à  y  rester 
plus  uniforme.  D'où  il  suit  que  les  variations  de  l'écart  entre 
les  cours  du  marché  protégé  et  ceux  du  marché  qui  ne  l'est 
pas  dépendent  bien  plus  naturellement  des  variations  mêmes 
du  marché  protégé  que  de  la  situation  infiniment  moins 
variable  du  marché  non  protégé. —  Observons  ensuite  que  la 
prime  payée  par  l'importateur  à  celui  qui  se  charge  d'expor- 
ter doit  être  en  principe  équivalente  à  l'écart  des  cours  entre 
les  deux  marchés,  s'il  veut  que  le  cessionnaire  y  trouve  son 
compte  et  qu'il  estime  plus  avantageux  pour  lui  de  vendre  à 
l'étranger  que  dans  le  pays  même. 
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Dans  ces  conditions,  quand  la  prime  d'apiireinent  tcndi'a-t- 
elle  à  monter? Quand  l'écart  entre  les  deux  marchés  "deviendra 
plus  sensible,  comme  il  arrive  généralement  dans  une  année 
déficitaire  et  en  pays  protégé.  Les  importatenrs  disposés  à 
céder  leurs  acquits  seront  nombreux,  par  l'intérêt  qu'ils 
auront  à  faire  des  importations  compensatrices  du  déficit;  en 
revanche,  les  cessionnaires  se  feront  plus  rares,  le  même 
déficit  les  disposant  moins  à  exporter.  Il  y  aura  donc  abon- 
dance de  l'olfre  et  rareté  de  la  demande,  et  par  suite  une 
chance  de  hausse  pour  la  prime.  Toutefois  cette  prime  ne 
saurait  jamais  atteindre  le  chiffre  même  du  droit  de  douane 
sans  perdre  du  même  coup  sa  raison  d'être  :  où  serait  le 
bénéfice  de  l'importation  temporaire,  si  rien  ne  reste  à  l'im- 
portateur des  7  fr.  de  droits  dont  on  l'affranchit?  N'aurait  il 
pas  alors  plus  d'avantage  à  importer  directement  au  com- 
merce spécial  ('),  où  le  paiement  des  droits  est  la  seule  forma- 
lité?—  La  prime  d'apurement  fut,  par  exemple,  très  élevée  en 
juin  1897  :  c'était  la  conséquence  d'un  énorme  déficit  dans  la 
production,  déficit  qui  avait  même  nécessité  une  suspension 
du  droit  de  douane. 

La  prime  d'apurement  tendra,  au  contraire,  à  descendre, 
si  lécart  entre  les  deux  marchés  est  peu  sensible,  c'est  à-dire 
généralement  si  la  récolte  est  abondante.  A  l'inverse  précisé- 
ment de  la  situation  précédente,  les  acquits  seront  plus  de- 
mandés et  moins  facilement  offerts,  et  la  prime  tendra  à  la 
baisse.  Mais  cette  baisse  aussi  s'arrêtera  avant  de  tombera 
zéro,  puisque  la  prime  n'existant  plus,  ce  serait  maintenant 

(')  Le  commerce  spécial  est  constitué  pour  la  douane  :  à  l'entrée,  par  les  mar- 
chandises déclarées  pour  la  consominalioii  ;  à  la  sortie,  par  les  marchandises 
déclarées  en  simple  exportation,  c'est-à  dire  qu'on  déclare  extraire  de  l'intérieur. 
Il  fait  partie  intégrante  du  commerce  général  qui  comprend  les  importations  et 
les  exportations  de  toute  nature  (régimes  précités,  puis  entrepôt,  dépôt,  admission 
temporaire  transit,  réexportation). 
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l'exportaleur  qui  n'aurait  plus  d'inlérêt  à  se  charger  d'un 
acquit  :  lui  aussi  préférera  exporter  simplement  au  commerce 
spécial.  —  Ainsi,  par  un  exemple  inverse  du  précédent, 
l'abondance  de  la  récolte  de  1899  faisait  tomber  la  prime 
d'apurement  à  3  fr.  en  novembre  (elle  était  même  descendue 
pour  les  blés  durs  à  0  fr.  50  en  août  1898). 

En  résumé,  la  prime  d'apurement  tendra  normalement  à 
n'être  ni  au-dessus  ni  au-dessous  de  l'écart  entre  les  deux 
marchés  national  et  mondial.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  ten- 
dance, et  nous  verrons  comment  les  fluctuations  de  l'oil're  et 
de  la  demande  des  acquits,  indépendantes  parfois  de  la  situa 
tion  des  marchés  des  blés,  peuvent  influer  sur  celte  tendance 
et  l'empêcher  de  devenir  une  régie  et  une  loi. 

11  semblerait,  après  ce  que  nous  avons  dit  du  trafic  des 
acquits,  que  cette  opération  dût  êtiê  au  moins  tolérée,  puis- 
qu'elle offre  l'avantage  de  combler  le  déficit  de  certaines 
régions  et  d'oU'rir  à  d'autres  un  moyen  d'écouler  utilement 
leurs  excédents,  puisqu'elle  permet  de  niveler  les  stocks  de 
blés  en  facilitant  h  la  fois  l'importation  dans  le  Midi  et  l'ex- 
portation dans  le  Nord.  Mais  ces  avantages,  s'ils  peuvent 
exister,  sont  loin  de  compenser  les  vices  par  où  le  trafic  des 
acquits  se  prête  à  de  vives  et  justes  critiques. 

Nous  allons  parler,  dans  ce  paragraphe,  de  ceux  de  ces 
vices  que  nous  appelons  constilulifs  et  qui  tiennent  à  son 
existence  même. 

On  peut  lui  reprocher,  en  premier  lieu,  de  dénaturer  l'ad- 
mission temporaire  et  de  faire  d'une  simple  opération  de 
transit,  destinée  à  développer  l'industrie  nationale,  un  instru- 
ment d'échange  et  de  compensation,  et  le  reproche  est  juste. 
L'acquit  n'est-il  pas,  en  droit,  personnel  à  qui  l'a  créé?  Est-il 
cessible  et  aliénable?   L'obligation   qu'il   implique  n'est-elle 
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pas  d'un  genre  tout  spécial?  L'admission  lemporaire  est  un 
régime  de  faveur,  et,  comme  telle,  doit  être  interprétée  res- 
triclivement;  on  ne  trafique  pas  d'une  faveur.  Affectant  un 
impôt,  chose  extracommercium,  peut-elle  faire  l'objet  d'une 
convention?  Le  code  civil  le  nie  (art.  1128  et  1138);  on  ne 
trafique  pas  d'un  impôt.  N'oublions  pas  d'ailleurs  que  la 
négociation  des  soumissions  s'est  en  fait  illégalement  opérée, 
car  la  loi  n'a  jamais  autorisé  expressément  les  cessions. 

D'autre  part,  le  simple  fait  de  la  cession,  qui  permet  à  l'im- 
|)ortateur  de  partager  avec  un  autre  les  7  fr.  de  droits  que 
la  douane  a  consenti  <\  ne  pas  encaisser,  ne  va-t-il  pas  à  ren- 
contre des  intentions  du  législateur?  Celui-ci  a  précisément 
voulu  que  le  tarif  douanier  servit  à  égaliser  le  prix  de  revient 
entre  le  produit  national  et  le  produit  étranger;  il  a  voulu, 
en  haussant  de  7  fr.  le  prix  du  blé  exotique,  lui  rendre  moins 
facile  l'accès  du  marché  intérieur  et  sa  concurrence  moins 
désastreuse  pour  le  blé  indigène.  La  cession  fait  le  contraire 
en  transformant  l'admission  temporaire  en  admission  défini- 
tive, puisqu'en  fin  de  compte  les  droits  ne  seront  jamais 
payés  et  qu'elle  finit  par  aboutir  à  un  privilège  dont  profite 
seul  le  blé  étranger;  au  lieu  de  hausser  son  prix  de  revient 
pour  l'amener  avec  le  nôtre  à  un  niveau  moyen,  c'est  à  lui 
que  la  cession  permet  d'entrer  à  bas  prix  et  de  prendre  sur 
le  marché  la  place  de  nos  blés.  Le  trafic  défait  donc  ce  qu'a 
voulu  faire  la  protection. 

Mais  là  ne  s'arrête  pas  le  méfait  du  trafic.  Il  n'est  pas  seu- 
lement dommageable  à  la  protection,  il  en  est  la  négation 
même.  Il  agit,  pourrait-on  dire,  comme  une  échelle  mobile 
à  rebours  et  graduée  en  sens  inverse  de  l'intérêt  le  plus 
général.  Ainsi,  comme  nous  l'avons  déjà  indiqué,  c'est  dans  le 
temps  même  où  la  récolte  est  le  plus  abondante  que  la  prime 
d'exportation  tend  à  devenir  presque  nulle,  et  elle  lend  à  son 
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maximum  quand  la  récolte  est  déficitaire;  il  en  va  de  môme 
pour  la  prime  d'importation,  qui  atteint  son  maximum  s'il  y 
a  abondance  et  descend  à  son  minimum  s'il  y  a  déficit.  Que 
deviennent,  dès  lors,  la  protection  et  les  effets  l>ienfaisants 
qu'en  attendait  le  marché? 

Par  ce  que  nous  venons  de  dire  du  trafic  des  acquits,  on  a 
dû  voir  quels  vices  nous  révèle  le  seul  fait  de  son  existence; 
si  graves  qu'ils  soient,  ce  ne  sont  encore  pour  ainsi  dire  que 
ses  vices  naturels,  ceux  que  le  fait  même  de  sa  pratique 
entraînait  forcément;  mais,  en  continuant  de  le  suivre  dans 
son  évolution,  nous  verrons  s'y  en  ajouter  d'autres,  encore 
plus  graves  (depuis  le  décret  du  9  août  1897),  nous  voulons 
parler  de  l'agiotage  et  de  la  spéculation  ('). 

Sans  aller  jusqu'à  supprimer  le  trafic  absolument,  ce  qui 
eût  demandé  une  organisation  très  délicate  de  l'incessibilité, 
on  devait  tout  au  moins  se  préoccuper  de  le  restreindre  autant 
qu  il  était  possible,  en  prohibant  les  cessions  à  distance  : 
c'est  de  là  qu'est  venu  le  régime  des  zones.  Voyons  de  quel 
principe  est  sorti  l'établissement  de  ce  régime. 

Il  n'est  pas  douteux  que  si  l'importateur  du  Midi  ne  peut 
céder  son  acquit  à  l'exportateur  du  Nord,  l'avantage  ofl'ert  par 
le  trafic  disparait  avec  la  possibilité  d'un  accord  entre  deux 
intérêts  op[)osés.  Or  celte  opposition  d'intérêts  n'existe  plus 
si  l'on  condamne  l'apurement  à  s'effectuer,  non  plus  dans  la 
région  du  Nord,  mais  dans  la  seule  région  du  Midi.  Les  cours 
dans  une  seule  et  même  région  ne  subissant  guère  de  différen- 
ces très  sensibles,  négociants  et  meuniers  ont  partout  presque 
les  mêmes  intérêts.  A  quoi  bon,  en  effet,  pour  le  meunier 
du  Midi  déficitaire,  offrir  son  acquit  à  un  autre  meunier  du 
niême  pays,  que  les  hauts  prix  du  blé  sollicitent  peu  à  expor- 

(')  V.  chap.  Il,  1,  E. 
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1er  et  (jui  exigera  une  prime  au  moins  égale  au  montant  des 
droits?  Il  préférera,  s'il  fait  de  rimportatiou  temporaire,  la 
faire  tout  seul  et  se  payer  la  prime  à  lui-même,  c'est-à-dire 
décharger  ses  propres  acquits.  Le  seul  intérêt  qu'aura  pour 
lui  l'admission  temporaire  sera  d'y  trouver  un  accroissement 
de  main  d'œuvre  et  de  pouvoir  substituer  des  essences  étran- 
gères aux  essences  indigènes,  mais  la  substitution  se  faisant 
dans  la  même  région  n'exercera  pas  une  trop  forte  pression 
sur  les  cours. 

Il  s'ensuit  donc  que  la  restriction  en  étendue  de  la  pratique 
de  l'équivalence  doit  nécessairement  contribuer  à  ramener 
l'admission  temporaire  aux  conditions  qui  font  sa  véritable 
raison  d'être.  Aussi  faut-il  regretter  que  le  principe  de  cette 
restriction  ne  soit  pas  devenu  la  règle  fixe  et  absolue  de  la 
législation  en  matière  d'acquils-à-caution.  Nous  voyons  au 
contraire  les  gouvernements  successifs  varier  sur  ce  point  au 
gré  des  influences  du  moment  et  des  suggestions  contradic- 
toires qu'ils  subissent  d'une  époque  à  une  autre,  tantôt 
restreignant  à  certaines  régions,  à  certaines  zones  d'étendue 
variable,  cette  faculté  de  cession  des  acquits,  tantôt  en  auto- 
risant l'exercice  sur  tout  le  territoire,  supprimant  tour  à  tour 
ou  rétablissant  le  trafic,  et  ne  faisant  taire  les  plaintes  de  la 
meunerie  qu'en  soulevant  celles  de  l'agriculture  ou  vice  versa. 
De  là  est  née  la  question  des  zones,  étroitement  liée  à  celle 
du  trafic  des  acquits-à-caution. 

B.  Conséquences  de  la  suppression  des  zones  prononcée  par  le  décret 
du  23  août  J  86  J  .  Mise  en  pratique  du  trafic  des  acquits-à  caution. 

Nous  avons  vu,  dans  notre  première  partie  ('),que  la  ciicu- 
laire  du  1"  mars  1850,  en  permettant  les  réexportations  par 

(';  V.  supra,  p.  35. 
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tous  les  bureaux  ouvei'ls  aux  opérations  cl'aJuiissioii  tempo- 
raire, avait  déjà  donné  un  premier  encouragement  au  trafic 
des  acquits,  encouragement  vite  réprimé  d'ailleurs  par  le 
décret  du  1"  juin  1850,  qui  appliquait  à  l'admission  tempo- 
raire le  système  des  classes  et  zones  de  l'Echelle  mobile. 

Avec  le  décret  du  25  août  1861,  les  classes  et  zones  dispa- 
raissaient, le  pays  confinait  partout  à  une  seule  et  même 
ligne  douanière  :  la  faculté  d'apurement  par  tous  les  bureaux 
frontières  allait  donc  développer  le  trafic  des  acquits-à-cau- 
tion, mais  sous  la  forme  d'un  commerce  normal  de  la  cession 
des  acquits;  nous  ne  verrons  que  plus  tard  apparaître  la 
spéculation. 

A  la  faveur  des  cessions,  les  blés  exotiques  importés  tem- 
porairement, notamment  par  Marseille,  restaient  dans  la 
consommation  méridionale,  tandis  que,  par  les  ports  de 
l'Océan  et  de  la  Manche,  notamment  par  Dunkerque,  ou  par 
la  frontière  du  Nord-Est,  s'effectuait  sous  la  forme  d'exporta- 
tion de  farines  françaises  la  contre-partie  de  ces  importations. 

N'oublions  d'ailleurs  pas  qu'à  cette  date  de  1861,  on  était 
encore  sous  l'influence  des  traités  de  commerce  et  que  le 
droit  de  douane  de  60  centimes  était  bien  plutôt  fiscal  que 
prolecteur.  La  protection  était  d'autant  moins  nécessaire  que 
nos  cours  étaient  alors  généralement  inférieui's  à  ceux  de 
lél ranger.  (|ui  n'avait  pas  encore  développé  sa  production 
comme  il  l'a  fait  de  nos  jours.  Cette  infériorité  de  nos  cours, 
en  nous  mettant  en  bonne  posture  vis  à  vis  du  marché  inter- 
national, empêchait  l'écart  entre  les  cours  sur  les  deux 
marchés  d'exercer  une  influence  appréciable  sur  la  quotité 
des  primes  attachées  à  la  cession  des  acquits.  L'offre  et  la 
demande  ne  se  réglaient  que  sur  l'état  du  marché  intérieur, 
et  la  prime  d'apurement  s'arrêtait  en  fait  à  la  moitié  du  droit 
quand  la  récolte  et  le  prix  du  blé  étaient  eux-mêmes  dans  la 
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moyenne;  la  prime  oscilhiit  aulour  do  celle  moyenne  vers  la 
luuisse  on  vers  la  baisse,  suivant  l'abondance  on  le  déficit  de 
la  récolte. 

On  s'est  prévalu  de  l'insignifiance  de  ce  droit  de  GO  cen- 
times pour  excuser  le  trafic  et  en  déduire  qu'il  était  irrépré- 
hensible et  inotï'ensif.  Mais  nous  répondrons  qu'à  ce  droit  de 
60  centimes  sur  les  blés  importés  s'ajoutait  une  surtaxe  de 
pavillon,  elle  aussi  de  60  centimes,  et  applicable  aux  navires 
étrangers  qui  faisaient  à  eux  seuls  la  plus  grande  partie  de 
l'importation  des  blés  exotiques  ;  d'où  il  résulte  que  l'étendue 
du  droit  dans  laquelle  pouvait  varier  la  valeur  de  l'acquit-à- 
caution  s'élevait  en  fait  à  1  fr.  20  et  augmentait  d'autant  le 
tort  fait  à  la  protection,  c'est-à-dire  le  dommage  causé  au 
producteur  national.  Si  l'on  nous  dit  que  cette  surtaxe  fut 
supprimée  par  un  décret  du  13  novembre  1867,  nous  admet- 
trons pour  ce  qu'elle  vaut  l'atténuation  du  dommage  due  à 
cette  suppression;  il  n'en  reste  pas  moins  que  ce  dommage 
était  toujours  appréciable. 

Au  mal  causé  par  le  trafic  à  la  production  indigène  s'ajou- 
tait le  tort  fait  à  la  consommation.  A  peu  près  indifférente 
dans  les  années  d'abondance  aux  opérations  d'admission 
temporaire,  la  consommation  souffrait  injustement,  dans  les 
mauvaises  années  si  fréquentes,  des  facilités  que  la  prime 
donnait  à  l'exportation.  N'étaient-ce  pas,  en  somme,  les 
consommateurs  qui  payaient  les  frais  des  droits  soustraits  à 
l'Etat,  et  qui,  comme  contribuables,  subissaient  le  contre-coup 
du  dommage  causé  au  budget  public  ?  Ainsi,  dans  les  deux 
années  1866  et  1867,  les  recettes  perdues  de  ce  fait  par  le 
Trésor,  au  profit  de  la  meunerie  et  des  trafiquants,  attei- 
gnaient un  chiffre  de  près  de  6  millions.  Sur  6.019.000  quin- 
taux de  blé  importés  en  admission  temporaire  pendant  ces 
deux  années,  presque  tous  sous  pavillon  étranger,  les  quatre 
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cinquièmes,  soit  4.808.000  quiniau.v,  étaient  destinés  h  la 
consommation  locale;  ces  4.808.000  quintaux,  à  l  fr.  20  le 
quintal,  représentaient  exactement  unesommedeo.769.G00fr., 
que  le  commerce  des  acquits  faisait  passer  dans  le  coCTre-fort 
des  trafiquants  et  dont  il  frustrait  l'Etat. 

Nous  pouvons  dire  maintenant  qu'en  supprimant  le  trafic 
des  acquits  on  n'eût  pas  sensiblement  ralenti  ni  atteint  la 
vitalité  nationale,  et  que  ses  inconvénients  eussent  suffi  à 
justifier  sa  disparition.  Ces  inconvénients  se  firent,  du  reste, 
assez  fortement  sentir  pour  soulever  chez  les  agriculteurs  de 
légitimes  réclamations  ;  nous  allons  voir  quelques  années 
plus  tard  ces  réclamations  aboutir  à  des  mesures  singulière- 
ment restrictives  et  qui  enlèveront  toute  raison  d'être  au 
trafic  des  acquits-à-caution  ;  ce  sera  l'objet  du  décret  du 
18  octobre  1873. 

C,  Le  décret  du  18  octobre  1 87 3.  Rétablissement  des  zones. 
Disparition  du  trafic  des  acquits-à-caution. 

Les  plaintes  de  Tagriculture  contre  la  législation  de  1861 
s'étaient  encore  accentuées  à  mesure  que  la  baisse  des  prix  à 
l'étranger  rendait  la  protection  plus  nécessaire  et  que  le  trafic 
des  acquits  devenait  plus  menaçant. 

Les  agriculteurs  du  Midi  réclamaient  contre  l'envahisse- 
ment du  marché  par  d'énormes  quantités  de  blé  temporai- 
rement admises,  qui  venaient  leur  rendre  la  concurrence 
impossible  sur  leur  propre  marché  par  l'infériorité  même  de 
leurs  prix.  On  peut,  en  eftet,  juger  de  cette  invasion  exotique 
par  le  chitJVe  extraordinaire  de  3  millions  de  quintaux  auquel 
s'était  élevée  l'admission  temporaire  des  blés  en  1867  et 
1869.  Le  préjudice  causé  de  ce  fait  à  nos  producteurs  s'éten- 
dait par  contre  coup  jusque  dans  les  départements  de  l'Isère, 
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de  la  Lozère,  de  la  Luire,  du  Hliùne  cl  du  Jura,  où  l'on  pro- 
testait avec  la  même  énergie. 

Le  gouvernement  s'émut  donc  et  intervint.  Les  décrets  des 
10  et  28  mars  186G  prescrivirent  une  grande  enquèle  agricole 
sous  la  direction  d'une  commission  financière  siégeant  à 
Paris  et  chargée  de  recevoir  et  de  centraliser  les  rapports  de 
commissions  régionales  et  Icnrs  réponses  i^  un  questionnaire 
uniforme.  Conduite  et  poursuivie  avec  le  plus  grand  soin, 
l'enquête  de  J866  écarta  tout  d'abord  la  question  de  modifi- 
cation du  régime  douanier  des  céréales  :  les  prix  qu'attei- 
gnait le  blé  ne  justifiaient  pas  une  augmentation  de  tarif. 
Elle  s'en  prit  par  contre  au  régime  de  l'admission  temporaire 
dénaturé  par  le  trafic  des  acquits.  Le  commissaire  général  de 
l'enquête  établissait  dans  son  rapport  que,  de  1861  à  1867, 
sur  1.800.000  quintau.\  de  blé  introduits  temporairement  par 
le  littoral  de  la  Méditerranée,  il  n'en  était  ressorti  par  les 
mêmes  bureaux  que  SoO.OOO  ;  tout  le  reste,  soit  1 .300.000 
quintaux,  était  entré  dans  la  consommation  sans  pajer  de 
droits.  LeMinistre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  M.  Louvet, 
dans  son  rapport  sur  l'enquête,  daté  du  19  mai  1870,  con- 
cluait à  son  tour,  et  entre  autres  réformes,  à  la  modification 
de  l'admission  temporaire,  attendu,  disait-il,  qu'avec  le  trafic 
des  acquits  «  on  peut  faire  sortir  des  farines  par  un  point  de 
la  frontière  autre  que  celui  par  lequel  l'importation  des  blés 
s'est  effectuée  »(').  Le  volume  publié  des  résultats  de  l'enquête 
posait  en  tête  d'un  de  ses  paragraphes  cette  question  précise 
et  significative  :  «  Quelle  influence  attribue-t-on  aux  opéra- 
tions d'admission  temporaire  des  blés  étrangers  pour  la  mou- 
ture et  de  réexportation  de  farines,  à  raj)plication  des  rcgle- 

(')  Rapport  sur  l'enqucle  agricole,  Jotirn.  o/f.   du  20  mai  1870;  Jouvunl  des 
économiites,  XIX,  juillet  à  septembre  1870,  pp.  128  et  -i04. 
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meiils  spéciaux  relatifs  à  ces   opérations,  notamment  en  ce 
qui  concerne  les  acquils-à-caution?  » 

Cette  enquête  de  1866  n'avait  pas  encore  produit  ses  etfets, 
quand  survinrent  les  événements  de  1870,  qui  firent  ajourner 
toute  solution.  Ce  ne  fut  qu'en  1873  que  M.  de  Mornay  fut 
cliaigc  de  remettre  la  question  au  point  en  centralisant  les 
documents  des  commissions  régionales.  Son  rapport  général 
présenté  à  la  commission  supérieure  nous  révèle  que  la 
majorité  des  départements  (26  contre  22)  était  hostile  au 
remaniement  de  l'admission  temporaire,  ce  qui  ne  l'empê- 
chait pas  de  conclure  à  la  nécessité  de  supprimer  le  trafic  des 
acquits  en  obligeant  l'importateur  à  réexporter  les  farines  par 
les  mêmes  points  de  la  frontière  par  où  s'était  faite  l'impor- 
tation du  blé.  Kapprochons  de  cette  conclusion  une  déclara- 
tion du  Directeur  général  des  Douanes,  M.  Amé,  qui,  dès 
1860  et  en  qualité  de  Directeur  des  douanes  et  contributions 
indirectes  à  Bordeaux,  avait  été  des  premiers  à  signaler  les 
inconvénients  du  trafic  des  acquits.  Consulté  dans  l'enquête 
sur  l'agriculture,  écoutons  comment  il  s'exprime  sur  le 
compte  de  l'admission  temporaire  :  «  Je  n'irai  pas,  dit-il, 
jusqu'à  proposer  la  suppression  complète  du  régime  des 
admissions  temporaires  de  blés.  Ce  qui,  dans  ce  régime, cons- 
titue, à  mon  avis,  l'abus,  c'est  la  faculté  d'importer, dans  une 
des  zones  du  territoire,  des  blés  qui  restent  en  franchise  dans 
cette  zone  et  d'exporter  en  compensation  par  une  autre  zone 
des  farines  françaises  qui  n'ont  aucun  droit  à  la  prime  ».  Un 
autre  haut  fonctionnaire.  Administrateur  des  douanes,  M.  Ra- 
mond,  dans  un  rapport  daté  de  1871,  dénonçait  le  trafic 
comme  nuisible  à  la  protection.  De  tels  témoignages,  et  si 
puissamment  autorisés,  eurent  une  grande  part  dans  les  déci- 
sions de  la  commission  supérieure  chargée  de  statuer  défîni- 
tivemcul;  elle  approuva  à  une  majorité  considérable  les  con- 
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cliisiûiis  de  M.  ùe  Muriun ,  se  pronoiiçaiil  avec  lui  [)i)iir 
l'obligation  de  réexporter  par  le  bureau  d'iinporlalion  :  c'otail, 
un  retour  heureux  aux  dispositions  de  I80O.  Si  le  tralic 
n'était  pas,  du  coup,  anéanti,  il  allait  du  moins  se  sentir  plus 
gêné  dans  ses  mouvements. 

Des  circonstances  extérieures  vinrent  [»rcci()iler  ce  mouve- 
ment de  réforme.  La  Belgique,  si  voisine  de  notre  frontière 
du  Nord,  voyait  dans  les  substitutions  à  distance  des  primes 
de  sorties  déguisées  pour  les  farines  françaises,  tpii  venaient 
alors  inonder  son  marché  et  créaient  aux  farines  belges  une 
insupportable  concurrence.  Le  gouvernement  de  ce  pays 
adressa  des  remontrances  au  nôtre,  le  menaçant  d'établir  une 
taxe  spéciale  sur  les  farines  françaises  et  -de  la  maintenir 
aussi  longtemps  que  serait  maintenue  la  prime  d'apurement. 
En  conséquence,  les  deux  gouvernements  arrêtèrent  les 
termes  d'une  disposition  qui  devint  l'article  5  du  protocole 
annexé  au  traité  conclu  avec  la  Belgique  le  IS  février  1873  et 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  graines  et  fniils  oléagineux  imporlés  en  France  sous 
le  régime  de  l'admissiun  temporaire  ne  pourront  donner  lieu 
à  des  exportations  que  par  les  bureaux  de  la  direction  où 
l'importation  aura  été  effectuée  ». 

Ce  traité  créait  une  nouvelle  situation  d'où  résultait  néces- 
sairement l'établissement  de  zones  d'importation  et  d'expor- 
tation et  qu'allait  consacrer  le  décret  du  18  octobre  1S13  ('). 

L'art.  1"'  de  ce  décret  spécifiait  : 

"  L'arl.  3  (lu  décret  du  2;i  août  IHGI  est  luodilir  ainsi  (juil  suit  : 
..  Les  froments  étrangers  destinés  à  la  mouture  pourront  ('de  ini|i(irl(''s 
par  tous  les  bureaux  de  douane  ouverts  à  rimportalion  îles  céréales. 
>'  La  réexportation  des  farinesne  pourra  s'ellectueniue  par  les  bureaux 

(')  Jouni.  ofi:  du  19  octobre  1873,  p.  0142. 
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de  douanes  de  la  dirertion  par  laqufllp  riinportation  des  froments  aura 
lieu. 

»  Les  burefiux  de  réexportation  devront  être  des  ports  d'entrepôt  réel 
ou  des  bureaux  de  douane  ouverts,  soit  au  transit,  soit  à  rentrée  des 
marcliandises  taxées  à  plus  de  20  fr.  les  100  kilogs  ». 

Ainsi  chaque  direction  de  douane  formait  une  zone,  le  trafic 
des  acquits  perdait  à  peu  près  tout  son  intérêt  ;  mais  ces  zones 
ne  formaient  pas  une  barrière  infranchissable,  et  pourvu  que 
les  farines  eussent  été  présentées  et  vérifiées  au  bureau  com- 
pétent, elles  pouvaient  être  ensuite  dirigées,  sous  le  couvert 
d'un  passavant  et  de  la  formalité  du  plombage,  sur  un  bureau 
quelconque  pour  leur  sortie  définitive. 

Le  système  adopté  en  1873  était  donc  un  moyen  terme 
entre  le  système  plus  restrictif  de  M.  de  Mornay,  c'est-à-dire 
l'apurement  par  le  bureau  d'entrée,  et  un  autre  système 
divisant  le  territoire  en  quatre  ou  cinq  grandes  zones  d'impor- 
tation et  d'exportation,  système  plus  libéral,  mais  qui  n'eût 
supprimé  qu'imparfaitement  le  trafic. 

Cette  création  des  zones  par  le  décret  de  1873  eut  pour 
première  conséquence  de  soulever  les  protestations  de  la 
meunerie,  qui  réclamait  une  plus  grande  extension  de  l'expor- 
tation de  ses  produits.  Le  Conseil  supérieur  du  commerce, 
de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  à  qui  la  question  fut  posée, 
occupa  toute  sa  session  de  décembre  1876  et  de  janvier  1877 
à  faire  une  enquête  sur  le  régime  des  admissions  temporaires. 
Le  directeur  général  des  douanes,  M.  Amé,  admettait  à  la 
rigueur  l'extension  des  zones  quand  la  minoterie  se  trouverait 
plus  près  du  bureau-frontière  d'une  zone  voisine  ;  mais  il 
s'opposait  nettement  k  toute  mesure  susceptible  de  faire 
renaître  le  trafic  des  acquits.  C'était  aussi  l'avis  du  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  M.  Teisserenc  de  Bort,  et 
bien  que   le  Conseil  supérieur  se  fût  prononcé  dans  le  sens 
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des  meuniers  et  pour  la  suppiessiou  des  zones,  le  Gouverne- 
ment, se  refusant  à  prendre  une  décision,  laissa  les  choses  en 
l'état. 

L'admission  temporaire  fut  ainsi  maintenue  juscpien  1896 
telle  que  lavait  réglementée  le  décret  de  1873.  Pendant  cette 
longue  période,  la  question  des  zones  fut  souvent  à  l'ordre  du 
jour;  elle  fut  d'autant  plus  passionnément  discutée,  que  les 
changements  survenus  dans  les  conditions  de  la  production 
mondiale  en  rendirent  d'autres  nécessaires  dans  notre  légis- 
lation douanière  des  céréales. 

D.  Extension  de  la  protection  dans  la  législation  douanière  des 
céréales.  Influence  de  cette  extension  sur  la  question  des  zones. 
Leur  suppression  progressive  par  les  décrets  des  29  juillet  /S 96, 
31  décembre  I S96  et  9  août  1897. 

A  mesure  que  les  pays  jeunes  se  développaient,  que,  grâce 
à  la  fertilité  de  leur  sol,  au  bon  marché  de  leur  main-d'œuvre 
et  de  leurs  transports,  ils  devenaient  des  concurrents  plus 
redoutables,  les  vieux  pays  comme  ceux  d'Europe,  et  parti- 
culièrement la  France,  reconnurent  la  nécessité  de  se  pro- 
téger. Dès  1878,  grâce  à  des  récoltes  exceptionnelles  et  à 
des  frets  très  réduits,  l'Amérique  était  en  mesure  d'importer 
en  France  une  grande  quantité  de  ses  blés,  et  ce  commerce 
ayant  bientôt  pris  une  très  grande  extension,  au  détriment 
de  notre  agriculture,  une  loi  de  défense  devint  nécessaire  : 
ce  fut  la  loi  du  '28  mars  iS85  (jui  inaugura  en  France  le 
régime  franchement  protecteur,  en  élevant  d'un  seul  coup 
les  droits  sur  les  blés  de  0  fr.  50  à  3  fr.  le  qninlal.  Le  pro- 
grès d'année  en  année  plus  mena(;ant  de  la  concurrence 
étrangère  porta  bientôt  ce  droit  de  3  A  5  fr.  par  la  loi  du 
W  mars  1887 ,  puis  au  chilfre  de  7  fr.,  où  il  est  encore,  par 
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la  loi  (lu  97  février  1894.  Par  mesure  de  prudence  et  en  pré- 
vision d'une  récolte  déficitaire  qui  nécessitât  une  introduction 
importante  de  blés  étrangers,  le  Parlement  disposa  par  la 
loi  du  30  mars  1881  que  dans  des  circonstances  exception- 
nelles et  quand  le  prix  du  pain  sélèverait  à  un  taux  alar- 
mant pour  l'alimentation  publique,  le  Gouvernement  pourrait, 
en  l'absence  des  Chambres,  suspendre  en  tout  ou  en  partie 
les  effets  des  droits  de  douane,  par  un  décret  pris  en  Conseil 
des  Ministres.  Plus  tard  fut  promulguée  une  autre  loi,  la  loi 
du  11  janvier  Z^^;^,  établissant  un  tarif  général  des  douanes, 
mais  qui  ne-changeait  rien  au  régime  douanier  des  blés  et 
laissait  subsister  tel  quel  celui  de  l'admission  temporaire 
dans  ses  dispositions  spéciales  au  blé.  Enfin,  par  le  décret  du 
9  février  1894,  la  protection  pénétra  dans  la  législation 
même  de  l'admission  temporaire.  Ce  décret  visait  notam- 
ment, sans  que  ce  fût  son  seul  objet,  à  satisfaire  les  réclama- 
tions de  l'agriculture  sur  un  point  important  :  nos  produc- 
teurs s'élevaient  avec  raison  contre  l'accumulation,  dans  les 
entrepôts  d'Europe,  de  gros  stocks  de  blés  extra-européens 
qui  attendaient  l'occasion  propice  pour  envahir  notre  uïarché. 
Le  décret  disposait  donc  que  "  Ips  blés  dorigine  extra-européenne 
importés  des  entrepôts  d'Europe  ne  seraient  admis  au  bénéfice  de 
l'admission  temporaire  qu'à  la  condition  d'acquitter  la  surtaxe  d'entre- 
pôt ».  Cette  disposition  ne  pouvait  qu'être  profitable  non  seu- 
lement à  nos  producteurs,  mais  en  même  temps  à  notre 
marine  marchande,  sans  faire  le  moindre  tort  à  la  minoterie. 

Après  ce  rapide  exposé  des  modifications  apportées  à  la 
législation  douanière  des  blés  sous  le  régime  de  la  multipli- 
cité des  zones,  voyons  quelle  fut  l'influence  de  ces  modifica- 
tions sur  la  suppression  des  zones,  qui  eut  lieu  progressive- 
ment en  1896  et  en  1897. 
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L'uiiginenlalioii  des  laiifs  douaniers,  dans  un  pays  cunuiK; 
la  France,  qui  produisait  moins  qu'il  consonunait,  devait 
avoir  pour  effet  de  faire  monter  le  prix  du  blé  à  l'intérieur  et 
d'encourager  la  production.  Ce  fut,  en  effet,  ce  qui  arriva  : 
stimulés  par  la  protection,  nos  agriculteurs  réalisèrent  des 
progrès  considérables  dans  leurs  procédés  de  culture  et 
mirent  d'autant  plus  d'ardeur  à  activer  leur  production  qu'ils 
en  attendaient  un  prix  rémunérateur  :  attente  bien  fondée, 
puisque  le  droit  de  douane  jouait  encore  dans  son  entier. 

Le  jour  malheureusement  arriva  où  Faccroissenient  même 
de  la  production  entraîna  de  fâcheux  effets  pour  nolie  agri- 
culture. On  peut  juger  de  cet  accroissement  par  les  i-écoltes 
de  1894,  1895,  1896,  qui  produisirent  de  92  à  93  millions  de 
quintaux  de  blé,  avec  une  consommation  de  95  millions,  alors 
que  la  plus  belle  récolte  depuis  1872,  celle  de  1874,  n'avait 
donné  que  80.000.000  de  (piintaux. 

Cette  abondance  continue  du  blé  sur  le  marché  devait  for- 
cément amener  une  baisse  des  prix  disposant  le  produc- 
teur à  vendre  son  blé  trop  bon  marché  ou  niême  au-dessous 
de  son  prix  de  revient.  C'est  à  dire  que  la  crise  du  blé  com- 
mençait à  naître. 

Un  tel  état  de  choses  devait  amener  ceux  qui  en  étaient 
victimes,  c'est-rt-dire  les  agriculteurs,  à  se  défendre  contre 
les  effets  d'une  mévente  qui  menaçait  de  s'aggraver  avec  les 
années. 

D'où  venait  donc  l'impuissance  des  tarifs  douaniers  c»  remé- 
dier au  mal?  Etait-ce  uniquement  de  l'abondance  de  la 
récolte?  Mais  la  récolle  étant  encore  déficitaire,  rien  n'en)[)è- 
chait  le  droit  de  douane  de  jouer  et  de  [)roduire  son  effet  ; 
s'il  ne  jouait  pas,  n'était-ce  pas  A  l'admission  temporaire  qu'il 
fallait  s'en  prendre,  à  la  pression  qu'elle  exerçait  sur  le  mar- 
ché, ou  aux  fissures  auxquelles  elle  se  prêtait? 
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On  demandait  donc  la  suppression  de  l'admission  tempo- 
raire ou  tout  au  moins  la  révision  des  taux  d'apurement. 

La  meunerie,  sur  ce  point,  l'entendait  autrement.  ïntéres- 
sée  au  trafic  des  acquits-à-caution,  elle  répondait  par  des 
dénégations  énergiques  à  l'endroit  des  fissures  et  soutenait 
que  la  crise  de  l'agriculture  provenait  uniquement  de  la  sup- 
pression des  zones,  affirmant  que  le  retour  au  trafic  des 
acquits  était  le  seul  remède  à  la  situation. 

Ces  derniers  arguments  ne  fuient  pas  sans  effet,  puisque, 
en  fait,  la  suppression  des  zones  allait  finir  par  être  décré- 
tée ;  mais  étaient-ils  vraiment  irréfutables?  Laissons  de  côté 
la  question  de  fissure  qui  sera  traftée  à  sa  place,  et  voyons  la 
valeur  des  raisons  dont  la  minoterie  se  prévalait  pour  deman- 
der la  suppression  des  zones  et  le  rétablissement  du  trafic. 

Tout  d'abord,  disaient  les  meuniers,  le  trafic  des  acquits 
ne  nuit  à  personne  ni  à  rien.  Céder  son  acquit  n'est  pas 
répréhensible,  puisque  la  quantité  de  blé  importée  recevra 
ultérieurement  décharge  d'une  quantité  équivalente  de  farine. 
Cet  acte  de  cession  ne  regarde  que  nous.  La  douane  ne  peut 
se  plaindre  puisqu'il  n'y  a  pour  elle  aucun  droit  à  percevoir 
et  que  nous  avons  compensé  nos  entrées  par  autant  de  sor- 
ties; l'agriculture  non  plus,  puisque  les  quantités  de  blé  ne 
sont  pas  augmentées  sur  le  marché  national.  Le  trafic  est 
donc  légitime;  nous  ajoutons  qu'il  est  nécessaire.  Depuis 
qu'un  droit  de  3,  5,  7  francs  par  quintal  a  frappé  les  blés 
étrangers  et  que  le  prix  du  blé  sur  nos  marchés  est  de  3  fr. 
en  moyenne  plus  élevé  que  sur  les  marchés  anglais  et  belges, 
nous  ne  pouvons  plus  travailler  les  blés  français  i)our  l'ex- 
portation. Nous  réclamons  donc,  non  seulement  pour  nous, 
qui  travaillons  en  vue  de  l'exportation,  mais  encore  pour 
toute  la  culture  française,  la  faculté  de  réexporter  par  un 
port   quelconque,  fùl-ce   Dunkerque,    le   Havre,  Nantes.  La 
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Rochelle  ou  Bordeaux,  les  quantités  de  farines  écjuivalentes  à 
celles  de  nos  blés  impoi-tés,  et  nous  réclamons  dans  ce  but  la 
suppression  des  zones  et  le  rétablissement  du  trafic.  Nous 
^pourrons  ainsi  nous  constituer  une  prime  qu'on  ne  pourra 
plus  accuser  d'être,  comme  sous  le  régime  de  1861,  un  pur 
bénéfice,  mais  qui  sera  simplement  la  compensation  de  l'in- 
fériorité où  nous  sommes,  du  fait  du  droit  de  douane,  vis-à- 
vis  de  l'étranger.  Là  est  le  seul  moyen  de  donner  du  blé  par 
l'importation  aux  régions  du  Midi  qui  en  manquent,  mais 
surtout  de  permettre  aux  régions  du  Nord,  qui  en  surabon- 
dent, d'écouler  leur  excédent  par  l'exportation,  le  seul  aussi 
de  rendre  la  vie  possible  à  l'agriculture  comme  à  la  meune- 
rie. Que  fait-on  avec  le  système  actuel?  On  laisse  sans  blé 
ceux  qui  n'en  ont  pas,  et  on  en  laisse  trop  à  ceux  qui  n'en  sa- 
vent que  faire  ;  une  semblable  situation  ne  peut  durer,  car  des 
deux  côtés  vous  compromettez  de  grands  intérêts  et  vous 
laissez  tout  le  monde  en  souffrance,  industrie,  commerce  et 
production. 

Ainsi,  pour  les  meuniers,  la  question  des  zones  regardait 
tout  le  monde  et  l'intérêt  général  demandait  qu'on  les  sup- 
primât. 

A  suivre  cette  argumentation,  qui  résume  les  observations 
présentées  par  les  principaux  partisans  de  la  meunerie, 
notamment  M.  Colson-Blanche,  président  de  l'Association 
nationale  de  la  Meunerie  française,  et  M.  Couteaux,  sénateur 
de  la  Vienne,  on  serait  tenté  de  croire,  comme  on  l'a  dit  plus 
tard,  que  le  régime  qu'ils  proposaient  eût  été  en  vérité 
comme  «  la  poésie  de  noire  régime  économique  et  industriel  ». 
Il  faut  bien  croire  aussi  que  leurs  arguments  avaient  une 
certaine  force,  puisqu'ils  finirent  par  être  écoutés  favorable- 
ment, non  plus  seulement  dans  les  milieux  industriels  et 
commerçants,    mais  jusque   dans  le   monde   agricole;  nous 
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nous  en  apcrccvi-ons  hienlôl.  Ils  nous  paraissent,  à  nous, 
purement  spécieux  et  ne  valent  que  par  lliabile  construction 
d'une  fausse  théorie.  Sans  revenir  sur  ce  que  nous  avons  dit 
déjà  pour  condamner  le  trafic,  nous  y  ajouterons  que,  si  la 
suppression  des  zones  était  en  effet  susceptible  de  dégager 
le  marché  surproducteur,  ce  résultat  avait  pour  contre-partie 
de  très  graves  inconvénients.  Les  meuniers  ne  sacrifiaient-ils 
pas  complètement  tout  le  marché  déficitaire,  où  les  prix 
n'étaient  que  tout  juste  rémunérateurs,  et  qu'allaient  envahir 
des  stocks  de  blés  affranchis  des  droits  de  douane  ?  Pourquoi, 
s'il  était  nécessaire  de  dégager  certains  marchés,  ne  pas 
chercher  le  remède  autre  part  que  dans  un  système  nuisible 
à  d'autres  régions?  Ne  verrait-on  pas  dans  le  trafic  des 
acquits,  bien  plutôt  que  la  poésie  du' régime,  une  sorte  de 
«  caricature  de  f admission  temporaire  »,  comme  on  l'a  dit 
aussi  ? 

Le  trafic  était  d'autant  plus  à  craindre  que,  depuis  la  légis- 
lation de  186i,  la  situation  économique  s'était  singulièrement 
modifiée;  les  relations  internationales  et  le  mouvement  des 
échanges  avaient  pris  une  telle  extension,  que  le  trafic  succé- 
dant au  régime  des  zones  risquait  de  ne  plus  servir  que  les 
intérêts  des  gros  meuniers  et  des  spéculateurs,  étant  donné 
surtout  l'élévation  du  droit  porté  de  0,60  à  7  francs. 

La  grosse  meunerie,  en  effet,  placée  à  proximité  des  ports, 
fortement  organisée  et  disposant  de  puissants  capitaux,  possé- 
dait de  tels  moyens  d'action,  au  dedans  comme  au  dehors, 
par  ses  relations  de  commerce  et  ses  correspondants,  que, 
par  le  trafic  des  acquits,  elle  eût  sans  peine  enlevé  toutes 
ressources  à  la  petite  meunerie  de  l'intérieur  et  imposé 
même  ses  volontés  à  l'agriculture,  dont  la  crise  commençait 
à  devenir  aiguë.  Rien  de  plus  facile,  par  exemple,  aux  gros 
meuniers  que  d'exercer  sur  les  cours  une  pression  calculée, 
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de  s'assurer  par  l;i  pres([ue  (ont  le  bénélicctles  primes  trapu- 
rement,  et  de  n'en  rien  laisser  aux  producleurs  déjà  si  atteints 
par  la  mévente.  Ils  étaient  ainsi  à  ces  derniers,  que  leur 
nombre  même  empêchait  d'organiser  efficacement  leur 
défense,  tout  moyen  de  relever  les  prix  de  leur  blé  et  de  faire 
des  ventes  rémunératrices. 

Ecoutons  ce  que  disait  en  1894,  sur  le  rôle  de  la  grosse 
meunerie,  un  des  porte-parole  de  la  meunerie  de  l'inlérieur, 
M.  Goudert,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Cler- 
mont-Ferrand  :  «  Les  blés  étrangers,  indispensables  à  la 
grosse  meunerie  franc-aise,  lui  coûteraient  actuellement,  si  les 
choses  se  passaient  normalement:  coût  à  l'entrepôt  12  fr.  les 
100  kil.  -f-  '^  fr.  de  droits  =19  fr.,  alors  que  les  blés  fran- 
çais coûtent  17  fr.  seulement,  soit  2  fr.  de  moins. 

»  Au  lieu  de  payer  les  7  fr.  de  droits,  INIM.  les  Meuniers 
prendront  ces  blés  en  admission  temporaire  et  apureront 
leurs  acquits  avec  des  produits  de  blés  français  qu'ils  vendront 
à  l'étranger;  or  ces  blés  coûtent  17  fr.  Par  leur  sortie,  les 
meuniers  évitent  le  paiement  du  droit  de  7  fr.,  cela  revient  à 
toucher  7  fr.  de  prime.  Ces  blés  leur  coûtent  par  suite  10  fr. 
les  100  kil.  seulement;  ils  réalisent  donc  un  bénéfice  de  2  fr. 
Mais  par  ce  moyen-là,  ils  touchent  la  prime  à  l'exportation 
que  nous  demandons  pour  l'agi-iculteur  français  »  ('). 

La  spéculation,  d'autre  part,  étaitdevenue  autrement  redou- 
table qu'elle  ne  l'était  en  1861 .  Ce  ne  serait  même  plus  main- 
tenant aux  meuniers  et  aux  exportateurs  qu'irait  la  meilleure 
part  des  bénéfices  du  trafic,  ce  serait  à  de  louches  intermé- 
diaires, joueurs  à  la  hausse  et  à  la  baisse,  qui  pratiqueraient 
.  un  agiotage  savamment  combiné. 

(')  Elude  d'une  niodificaliuti  au  régime  douanier  actuel  sous  le  patronage  Jes 
sénateurs,  des  députés,  du  conseil  général,  des  chambres  de  coinriierce,  du  syndicat 
départemental  agricole  et  du  syndicat  de  la  meunerie  du  département  du  Puy-de- 
Dôme,  p.  13,  1894. 
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(juellc  que  fût  la  foi'ce  tle  ces  critiques,  elles  n'exercèrent 
pas  une  action  décisive  sur  les  discussions  qui  eurent  lieu  à 
cette  époque  dans  les  milieux  dirigeants.  La  meunerie  tra- 
vaillait de  toutes  ses  forces  à  influencer  l'agricullure  dans  le 
sens  qui  était  le  sien.  M.  Colson  Blanche  affirmait,  au  congrès 
de  la  meunerie  en  1896,  la  solidarité  des  intérêjs  de  l'agri- 
culture et  de  la  meunerie.  Le  secrétaire  général  de  l'associa- 
tion de  la  meunerie  française,  M.  Cornu,  disait,  le  3  mars  1896, 
dans  le  principal  organe  de  la  meunerie,  le  Marché  Français  : 
((  Il  nous  faut  maintenir  envers  et  contre  tous  nos  débouchés; 
il  y  va  du  salut  de  la  culture  du  blé  en  France  et  du  travail 
national.  Vouloir  séparer  ce  qui  est  intimement  uni  :  U agricul- 
ture et  la  meunerie,  serait  une  faute  impardonnable  ».  Plusieurs 
chambres  de  commerce  (')  se  prononçaient  pour  la  suppression 
des  zones.  L'agriculture  allait  se  laisser  persuader,  d'autant 
mieux  qu'en  compensation  de  cette  suppression,  elle  comptait 
sur  celle  de  la  fissure  résultant  des  apurements  de  farines  à 
60  p.  lOO(-). 

Le  Gouvernement  lui-même  ne  devait  pas  tarder,  après 
une  résistance  de  23  ans,  à  prononcer  la  suppression  relative 
et  progressive,  sinon  immédiate  et  absolue,  des  zones  doua- 
nières. 

Il  invitait,  en  janvier  1896,  le  Conseil  supérieui'  du  com- 
merce à  examiner,  entre  autres  questions  économiques,  celle 
des  admissions  temporaires  des  blés.  Le  rapport  présenté 
à  cette  occasion  par  le  directeur  du  commerce,  M.  Chandèze, 
à  son  ministre,  jugeait  acceptable  la  faculté  pour  les  farines 
par  tous  les  bureaux  de  deux  directions  de  douanes  limitro- 
phes de  celle  où  était  le  bureau  d'importation;  mais  le  rap- 
porteur ne  s'en  opposait  pas  moins,  en  principe,  à  toute  mesure 

(')  Entr'aulres  Dieppe,  séance  du  18  décembre  1895,  Le  Mans,  25  janvier  1896. 
(»)  V.  chap.  II,  II,  A,  a. 
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iiuisiil)le  à  la  proleclion.  «  La  resUicliou  imposée  [)nv  le 
décrel  de  1873,  disait-il,  est  une  résultante  nécessaire  de  ce 
principe  essentiel  de  la  législation  sur  l'admission  temporaire, 
que/«  marchandise  introduite  sous  ce  régime  doit  être  ré/xpor- 
tée  à  l'identique.  Comme  il  n'existe  aucun  moyen  pratique 
de  s'assurer  que  les  farines  exportées  proviennent  réellement 
des  blés  étrangers  importés,  on  a  dû  suppléer  à  l'absence 
d'un  contrôle  effectif  en  annulant,  par  des  restrictions  de 
sortie  sur  une  zone  étroite,  l'avantage  que  la  substitution  des 
farines  pourrait  procurer  à  la  meunerie.  On  a  supprimé  ainsi 
le  trafic  des  acquils-à-caulion.  Dans  l'état  actuel  de  la  légis- 
lation, il  ne  serait  possible  d'autoriser  la  sortie  des  farines 
par  une  frontière  autre  que  celle  par  laquelle  a  lieu  l'impor- 
tation des  blés  qu'en  obligeant  le  minotier  à  justifier,  d'abord 
du  convoyage  des  blés  du  point  d' importation  à  l'usine  sous 
la  surveillance  du  service  des  douanes,  et  ensuite  du  con- 
voyage des  farines  du  moulin  au  bureau  de  sortie]  ce  n'est 
pas  là  ce  que  demandent  les  minotiers,  qui  désirent,  au  con- 
traire, voir  adopter  le  système  de  l'Equivalent  sans  restric- 
tion »  ('). 

Le  Conseil  supérieur  du  commerce,  repoussant  une  pro- 
position de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  de  diviser 
le  territoire  en  deux  zones,  acceptait  la  division  du  territoire 
en  quatre  zones,  division  que  seraient  chargés  d'établir  des 
délégués  nommés  par  l'association  nationale  de  la  Meunerie 
française  (-). 

Le  Conseil  supérieur  de  l'agriculture,  consulté  aussi  sur  la 
question  des  zones,  d  abord  hésitant   entre  des  plaintes  dis- 


(')  Annexe  au  compte-rendu  des  séances  du  Conseil  supérieur  du  commerce  et 
de  l'industrie  (séances  des  17  et  18  janvier  1896). 
('^)  Conseil  supérieur  du  commerce,  séance  du  18  janvier  1896. 

Chenebaux  ^ 
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cordantes,  se  proiioiirait  enfin  pour  lélargisseinent  des  zones, 
qtiil  proposait  de  réduire  à  cinq  ('). 

Par  contre,  une  autorité  d'autant  plus  sérieuse  qu'elle 
n'était  pas  suspecte  de  partialité  pour  les  meuniers,  venait 
renforcer  les  arguments  de  la  meunerie.  M.  Viger,  apiès  un 
de  ses  passages  au  Ministère  de  l'agriculture,  déposait  à  la 
Chambre  des  députés,  le  J5  juin  1896,  une  proposition  de 
de  loi  oîi  il  se  prononçait  catég"oriquement  pour  la  suppres- 
sion des  zones  :  «  Los  prix  pourraient  ainsi  s'équilibrer, 
disait-il,  et  on  empêcherait,  par  une  sorte  de  ventilation 
entre  le  Centre  et  le  Nord  d'une  part,  le  Midi  de  l'autre,  l'en- 
combrement du  marché  des  farines,  qui  est  une  des  causes 
les  plus  puissantes  de  la  baisse  du  prix  des  blés  »  (-).  Mais 
en  même  temps  et  pour  éviter  les  abus  du  trafic  des  acquits, 
M.  Viger  apportait  à  cette  suppression  un  correctif  qu'il 
trouvait  dans  le  système  allemand  des  Bons  d'importation. 
Le  correctif  eût  été  efficace,  attendu  que  le  meunier,  qui 
pouri'ait  en  exportant  se  procurer  un  bon  d'une  valeur  approxi- 
mative de  7  fr.,  montant  du  droit  sur  les  céréales,  n'accep- 
terait pas  d'apurer  un  acquit  moyennant  une  piime  trop  infé- 
rieure à  cette  même  somme  :  les  fâcheux  effets  du  trafic  se 
trouveraient  ainsi  en  partie  détruits. 

Sur  ces  entrefaites,  le  Congrès  de  la  meunerie,  qui  se  réu 
nit  au  commencement  de  juillet   1896,  repoussait  la  division 
en  cinq  zones  et  réclamait  énergiquement  la  sortie  par  toutes 
les  zones. 

Le  Gouvernement  finit  par  donner  un  commencement  de 
satisfaction  aux  vœux  des  meuniers,  mais  sans  passer  outre 
encore  aux  décisions  du  Conseil  supérieur  de  l'agi'iculture.  Il 


(')  Conseil  supérieur  de  l'agriculture,  séance  du  '25  juin  1896. 
(-,  Journal  officiel  du  il  juin  is9(j.  Doc.  parlem.,  p.  4ël. 
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déciilaif,  par  le  drcrrt  du  "-29  juillet  JSfHj  ('),  que  les  l>ui'eaii.\ 
de  douane  seraient  groupés  en  cinq  zones  de  rcexportalioii 
formées  par  la  réunion  de  plusieurs  directions;  c'est-à-dire 
que  l'exportation  des  produits  de  la  mouture  à  la  décharge 
des  comptes  d'admission  temporaire  pourrait  se  faire  par 
n'importe  quel  bureau  de  douane  de  la  zone  élargie  par 
laquelle  l'importation  avait  été  effectuée. 
Ces  zones  étaient  les  suivantes  : 

l''-  zone  :  de  la  Direction  de  Houeu  à  celle  de  Valenciennes  inclus'. 

2^       »      :  »  {'.liarleville        »  Epinal  » 

3*       »)      :  du   bureau  de         Belforl  >i  Montpellier  » 

-t"       »      :  de  la  Direction  de  Perpignan        »  Bordeaux  » 

^^       »      :  »  La  Roclielle      »  Saint-Malo  » 

Au  surplus,  ce  décret  n'était  qu'une  meifure  transitoire  et 
dont  les  résultats  fournirent  un  nouvel  argument  contre  le 
maintien  des  zones.  11  arriva,  eu  effet,  que  l'augmentation  du 
chiffre  des  admissions  temporaires,  à  partir  de  la  promulga- 
tion du  décret,  coïncida  avec  une  augmentation  relative  des 
prix  du  blé  :  contre  3.800.000  quintaux  de  blé  étranger 
importés  temporairement  l'année  précédente  et  un  prix 
moyen  de  13  fr.  par  quintal  pour  le  blé  français,  la  statisti- 
que relevait  un  chitlVe  de  plus  de  5.000.000  de  quintaux  et 
celui  de  19  fr.  pour  le  blé  de  pays.  Il  semblait  résultei-  de 
là  que  l'accroissement  des  admissions  temporaires  n'avait 
pas  d'action  déprimante  sur  les  cours  du  blé  et  que  le  marché 
n'avait  rien  à  craindre  d'un  nouvel  accroissement  consécutif 
à  la  suppression  totale  des  zones. 

En  même  temps,  M.  Colson  Blanche,  dans  une  lettre  du 
3  août  1896  à  M.  Méline,  ministre  de  l'agriculture,  protestait 
contre   les   restrictions  encore  trop  grandes  établies   par  le 

(';  Journal  officiel  du  31  juillet  1896,  p.  4403. 
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décret  et  se  plaignait  iiotiiinmeril  que  les  acquits,  nécessaire- 
ment créés  à  Marseille,  oi^i  se  faisait  la  majeure  partie  de 
Fimportalion,  ne  pussent  être  utilisés  fructueusement  que 
par  la  frontière  suisse. 

Il  faut  reconnaître  que  la  situation  créée  par  le  décret  du 
29  juillet  1896  était  médiocrement  favorable  aux  meuniers. 
—  Qu'on  suppose,  en  etl'et.  un  meunier  du  Nord,  détenteur 
d'un  acquit  de  Marseille,  mais  ne  [)ouvant  utiliser  son  acquit 
que  dans  les  limites  de  la  troisième  zone  :  il  lui  fallait  faire 
sortir  toute  sa  farine,  soit  par  la  frontière  suisse,  et  son 
chemin  naturel  n'était  pas  par  là,  soit  par  Marseille  même  ou 
par  tel  autre  port  méditerranéen,  en  la  grevant  de  frais  de 
transport  de  3  ou  4  fr.  par  quintal;  puis  la  diriger  du  port 
de  sortie  sur  son  point  final  de  destination,  Angleterre,  Alle- 
magne ou  même  Finlande;  or,  cette  seconde  voie  était  fort 
coûteuse,  et  l'on  conçoit  que  la  meunerie  s'en  trouvât  mal 
pour  le  jeu  de  ses  acquits.  Pendant  le  seul  mois  de  décembre 
1896,  "200.000  quintaux  de  farine  expédiés  des  ports  de  la 
Manche  ou  de  l'Atlantique  avaient  dû  aller  se  faire  dédouaner 
à  Marseille  pour  être  expédiés  ensuite  en  Angleterre.  —  Des 
situations  semblables  pouvaient  naître  dans  les  autres  zones, 
surtout  dans  la  seconde,  où  le  développement  de  l'industrie 
expliquait  le  mieux  l'utilité  des  cessions  d'acquits. 

Un  tel  état  de  choses,  en  entravant  très  justement  le  trafic 
des  acquits,  avait  cependant  l'inconvénient  d'êlre  fort  dom- 
mageable à  l'agriculture,  car  le  prix  offert  par  le  meunier  au 
producteur  devait  fatalement  se  ressentir  des  frais  de  trans- 
port et  des  avaries  possibles  de  la  marchandise. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  la  meunerie  eut  encore  une  fois  gain  de 
cause  auprès  du  Gouvernement,  et  le  drriuH  du  j1  décembre 
iS90  ('),  rendu  sous  le  ministère  de  M.  Méline,  marqua   une 

^')  Jûurn.  offic.  du  13  jans-.  Ib'dT,  p.  245. 


LF    TRAFIC    DFS    ACOin  S-A-rATTlON  09 

nouvelle  étape  vers  la  su[)pressi()ii  des  zones.  Co  (U'ciet,  ({ni, 
d'ailleurs,  n'intéressait  que  la  légion  de  1  l'isl,  modifiait 
J'arL  0  du  décret  du  29  juillet  en  spécifiant  que  la  deuxième 
zone  s'étendrait  désormais,  non  plus  jusqu'à  H^dfort,  mais 
jusqu'à  Pagny-sur-Moselle.  Il  melfail  ainsi  la  minoterie  de 
rp]st  en  situation  d'acheter  des  acquits  à  Marseille  et  de  les 
apurei'  directement  dans  des  bureaux  voisins,  sans  imposer  de 
détours  aux  farines  qu'elle  dirigeait  sur  l'Allemagne.  Mais  il 
était  sans  application  pratique  pour  les  meuniers  de  l'Ouest 
et  du  Nord,  qui  se  plaignirent  des  avantages  faits  à  leurs 
confrères  de  lEst.  Tandis  que  ceux-ci,  disait  une  lettre 
adressée  au  ministre  en  janvier  1897  par  la  Chambre  de  com- 
merce de  Duniverque,  allaient  pouvoir  diriger  rapidement  et 
à  peu  de  frais  leurs  farines  sur  la  Hollande,  les  I^ays  Scandi- 
naves et  l'Angleterre,  par  la  voie  du  Rhin  et  au  profit  d'Anvers, 
la  meunerie  du  Nord  aurait  à  subir  des  frais  de  transport 
considérables  pour  faire  la  même  exportation,  sans  par-ler  du 
donmiage  qu  y  [lourrait  trouver  le  port  de  Dunkcrque.  Ce 
qu  il  fallait  donc,  c'était  la  suppression  des  zones. 

Si  peu  intéressantes  qu'elles  fussent  au  point  de  vue  de 
l'utilité  générale,  toutes  ces  récriminations  atteignirent 
cependant  leur  but;  la  suppression  des  zones  ne  devait  pas 
tarder  à  être  prononcée  par  le  décret  du  If  aoi'il  1891 . 

Disons  d'abord  quelques  mots  des  effets  produits  pai- 
l'extension  successive  des  zones. 

Cette  extension  eut  pour  premier  résultat  une  augmen- 
tation sensible  des  admissions  temporaires  de  blés.  C'est 
ainsi  (pie.  du  1"  août  au  31  décembre  1890,  les  l)lés  adn)is 
temporairement  s'élevaient  à  4.418.00(1  (juinlaux,  contre 
moitié  moins  pendant  la  période  correspondante  de  I89-). 

Elle  eut  cet  autre  effet  de  favoriser  déjà    la  spéculation. 
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Celle  dernière  conséquence  répondait  bien  aux  prévisions  de 
M.  Viger,  qui,  irayaiit  pu  faire  adopter  les  Bons  d'iniportalion 
comme  correclii"  nécessaire  de  la  suppression  des  zones, 
demandait  maintenant  la  suppression  de  l'admission  tempo- 
raire et  son  remplacement  par  le  Bon  d'importation  (').  Il  se 
plaignait  plus  expressément  que  le  trafic  favorisât  l'abondance 
des  stocks,  dénonçant  même  le  fait  qu'il  y  avait  à  la  Bourse 
de  Paris  un  stock  u  douze  marques  »  et  un  stock  de  blé 
déposés  pour  créer  des  filières,  qu'on  pouvait  évaluer  à 
1.000.000  de  quintaux.  La  suppression  des  zones  nallait-elle 
pas,  disait-il,  exciter  les  spéculateurs  à  acheter  aux  Marseillais 
leurs  acquits  pour  exporter  ces  farines  sur  Londres  ?  Grâce 
au  trafic,  ces  farines  ne  leur  reviendraient  qu'à  36  fr.  25  le 
(juintal  et  seraient  revendues  à  Londres  44  et  45  francs,  d'où 
un  bénéfice  de  8  francs  par  sac.  11  s'ensuivrait  une  hausse 
sur  le  marché  intérieur  dans  les  cours  des  blés,  hausse 
factice  et  précisément  visée  par  la  spéculation. 

La  proposition  de  M.  Viger  sur  les  Bons  d'importation, 
appuyée  par  un  certain  nombre  de  syndicats  agricoles,  fut 
soumise  par  le  ministre  de  l'agriculture,  M.  Méline,  à  l'étude 
des  assemblées  intéressées,  entre  autres  de  la  Société  natio- 
nale d'agriculture.  Un  membre  de  cette  Société,  des  plus 
distingués  et  des  plus  compétents,  M.  Henry  Sagnier,  fut 
chargé  par  elle  d'établir  sa  réponse  à  la  demande  du  minis- 
tre. M.  Sagnier,  dans  un  rapport  daté  du  4  novembre  1896  ('), 
repoussait  l'introduction  en  France  du  système  des  Bons.  11 
constatait,  au  sujet  de  l'admission  temporaire,  que  les  progrès 

(')  Noie  au  Conseil  supérieur  de  l'agriculture  (1896)  reproduite  dans  le  rapport 
fait  par  M.  Viger  au  Sénat,  en  1900  :  Sénat,  annexe  n"  401  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  13  décembre  190u.  Annexe  VI  du  rapport. 

(-j  Société  nationale  d'agriculture  de  France.  Rapport  présenté  an  num  dune 
Coininission  spéciale  par  INI.  Henry  Sagnier  sur  l'admission  temporaire  du  blé  et 
sur  les  bons  d'importation.  Séance  du  4  novembre  1896. 
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de  la  production  agricole  icndaioiit  do  plus  en  [)lns  nécessaire 
l'exportation  de  nos  farines.  Deux  solutions  élaient  i)ossiljles  : 
ou  J)ien  imposer  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  des  tarifs 
très  réduits  du  Nord  vers  le  Midi  cl  du  Sud-Ouest  vers  le 
Sud-Est,  ce  qui  aurait  une  répercussion  sur  la  garanlie 
d'intérêts  et  par  suite  sur  les  contribuables;  ou  bien  favoriser 
la  sortie  des  farines  par  la  suppression  des  zones,  ce  <]ui  ne 
demandait  de  sacrifice  à  personne.  Toutefois,  se  rendant  bien 
compte  qu'une  telle  solution  ferait  renaître  le  trafic  des 
acquits-à-caution  avec  toute  sorte  d'abus,  M.  Sagniei-  propo- 
sait un  système  ingénieux,  mais  destiné,  nous  le  verrons,  h 
n'agir  qu'imparfaitement  sur  ce  trafic.  «  Ce  système,  (b'sait-il, 
consisterait  à  transformer  les  acquits-à-caution  anonymes  en 
acquits  nominatifs  et  personnels.  Les  meuniers  seuls  auraient 
le  droit  de  recevoir  des  blés  en  admission  temporaire,  et  ils 
auraient  le  droit  d'endosser  ces  acquits  au  nom  de  meuniers 
exportateurs  ». 

(vC  système  constituait  sans  doute  un  pas  très  mar-qué  dans 
la  voie  rationnelle  qui  conduit  à  l'Identique  quant  à  la  per- 
sonne; il  pouvait  entraver  dans  une  certaine  mesure  les 
opérations  de  la  spéculation,  mais  il  laissait  toujours  la  cession 
possible  et  par  là  risquait  de  donner  prise  à  l'agiotage; 
l'événement  le  démontra. 

I^a  solution  n'en  était  pas  moins  pour  plaire  aux  partisans 
de  la  meunerie,  qui  s'y  rallièrent  tout  en  réclamant  le  frac- 
tionnement des  acquits  au  profit  de  la  petite  et  de  la  moyenne 
meunerie. 

La  question  fut  soumise  en  mars  1897  au  Conseil  supérieur 
de  l'agriculture,  dont  les  propositions  reproduisirent  les  idées 
de  son  rapporteur,  M.  Sagnier,  contre  l'avis  de  AI.  Viger  cpii 
considérait  le  certificat  nominatif  comme  illusoire. 

Le  Conseil  supérieur  du   commerce  adhéra  ensuite  à  ces 
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proposilions,  et  le  décret  du  9  août  1891  ("j  vint  modifier  le 
rég'ime  douanier  dans  le  sens  indiqué  par  M.  Sagnier. 

Le  décret  de  1897  abolissait  le  régime  des  zones;  du  décret 
du  18  octobre  1873,  il  ne  restait  plus  trace.  L'art.  1"  dit  en 
effet  : 

«  Les  froments  étrangers  destinés  pour  la  mouture  pourront  être 
importés  par  tous  les  bureaux  de  douane  ouverts  à  l'importation  des 
céréales. 

»  La  réexportation  des  farines, semoules  et  sons,  pourra  être  effectuée 
par  les  ports  d'entrepôt  réel  ou  par  les  bureaux  ouverts,  soit  au  transit, 
soit  à  l'entrée  des  marchandises  taxées  à  plus  de  20  fr.  les  100  kilogs  >'. 

Comme  contre-partie  de  cette  faculté,  l'art.  2  édicté  : 

«  Les  soumissions  d'admission  temporaire  de  blés  ne  pourront  être 
souscrites  que  par  des  meuniers.  Elles  ne  pourront  être  apurées  ({ue  par 
des  déclarations  de  réexportation  signées  par  le  soumissionnaire  ou  son 
fondé  de  pouvoir. 

»  Toutefois,  le  meunier  soumissionnaire  d'un  acquit-à-caution  pourra 
céder  ce  titre  à  un  autre  meunier  chargé  de  le  faire  apurer.  Cette  cession 
sera  opérée  par  voie  d'endossement  dans  les  dix  jours  de  la  délivrance 
de  l'acquit-à-caution.  Le  soumissionnaire  primitif  et  sa  caution  demeu- 
rent responsables  de  l'apurement  ». 

C'était  la  première  reconnaissance  officielle  de  la  faculté 
de  cession;  car  jusque-là  aucun  texte  législatif,  aucun  décret 
n'en  avait  parlé,  et  la  cession  ne  se  pratiquait  que  par  tolé- 
rance. 

On  a  dit,  sans  doute,  que  la  loi  du  11  janvier  1892  avait 
déjà  légitimé  le  trafic  des  acquits-à-caution,  en  s'expiimant 
comme  il  suit  dans  son  art.  11  : 

"  Sont  maintenues  en  vigueur  les  facultés  actuellement  concédées  en 
matière  d'admission  temporaire,  en  vertu  des  décisions  antérieures  h  la 
présente  loi,  pour  les  produits  suivants  : 

»  ...  Blé,  froment...  etc..  » 

{',  Journ.  off.  du  13  août  1807. 
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Mais  nous  répoiulroiis  (jiie  la  loi  iiivotjuéc  se  horiiail  à  saiic- 
lioiiner  le  régime  auléricur.  Or  (|uel  pouvait  èlre  ce  régime 
antérieur  et  légal,  sinon  celui  de  la  loi  de  1836  (l'idenlique), 
que  n'avaient  pu  détruire  ni  les  décrets  de  1850,  ni  celui  de 
1861  ?  A  s'en  tenir  même  à  ces  décrets,  on  n'y  trouve  consa- 
crée nulle  part  la  faculté  de  cession  des  acquits.  L'eussent-ils 
consacrée  enfin,  qu'il  faudrait  les  considérer  comme  illégaux, 
du  moment  où  ils  touchent  à  un  élément  organique  de  l'admis- 
sion temporaire.  On  peut  donc  maintenir  que  le  décret  du 
9  août  1897  autorisait  [)our  la  première  fois  ofticiellement  la 
faculté  de  cession,  en  disant  de  lui  d'ailleui's,  comme  des 
autres  décrets,  qu'il  constituait  sui  ce  point  une  illégalité. 

Bien  qu'il  fût  le  résultat  d'une  transaction  entre  l'agricul- 
ture et  la  meunerie,  nous  allons  voir  (jue  ce  décret  sacrifiait 
l'agriculture,  dont  les  intérêts  ne  recevaient  que  des  gaian- 
ties  insuffisantes. 

E.  Sihialio)i  créée  par  Ir  décrPi  du  9  aoùl  i  S!)7 .  iXouveUr  suppres- 
sion des  zones,  lieprisi'  du  Ira  fie  des  acquils-n-canlion  ;  vices 
dérivés  de  sa  pralifpie  :  l'aifiolaqe  li  la  spécalalion,  le  Ira/ic  des 
permis. 

Le  décret  du  9  août  1897  inaugurait  un  régime  qui  ne 
reconnaissait  qu'au  meunier  ledroit  de  passer  une  soumission 
d'admission  temporaire.  Il  suffisait  que  le  meunier  se  fit 
agréer  par  la  douane,  c'est-f«-dire  prouvât  que  ses  propriétés 
n'étaient  point  hypothéquées  et  présentât  deux  cautions  de 
la  même  localité  que  le  bureau  de  d(tuane  où  la  soumission 
était  |)assée  :  moyennant  (juoi,  il  jjouvait  utilis«>r  directement 
son  acquit  ou  le  céder  à  un  autre  meunier,  qui  prenait  alors 
sa  place,  à  condition  pourtant  que  la  cession  fût  faite  dans  les 
dix  jours  de  la  date  de  l'acquit.  La  douane  ne  pouvait  admet- 
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tre  d'autre  endosseur  que  le  meunier  sigiiutaiie  de  l'endos,  et 
ce  dernier  était  tenu,  au  lieu  et  place  du  soumissionnaire,  à 
réexporter  dans  le  délai  de  deux  mois  les  quantités  voulues, 
sous  peine  d'avoir  à  payer  les  droits  et  de  supporter,  en  cas 
de  fraude,  une  amende  égale  au  triple  du  montant  de  ces 
droits. 

L'endosseur  ne  pouvait-il  s'exécuter,  c'était  le  meunier 
soumissionnaire  qui  en  était  responsable  et  qui  devait  alors 
satisfaire  aux  engagements  de  l'acquit;  il  était  en  faute  [>our 
n'avoir  pas  choisi  un  endosseur  de  solvabilité  notoire. 

Ces  restrictions  apportées  à  la  faculté  de  cession  par  le 
décret  de  1897  eussent  diï,semble-t-il,  décourager  ou  ralentir 
le  Iralic  des  acquits  à-caution;  il  n'en  fut  rien  cependant,  et  le 
trafic  recommença  d'autant  plus  activement  que  le  droit  de 
douane  porté  de  0  fr.  60  à  7  fr.  otl'rait  au  traliquant  un  plus 
large  bénéfice.  A  mesure  même  qu  il  s'imposait  en  fait  avec 
plus  d'autorité,  ses  partisans  insistaient  pour  en  justifier  la 
pratique  à  force  d'arguments  nouveaux  et  plus  ou  moins  spé- 
cieux. C'est  ainsi  que,  sans  parler  des  raisons  réfutées  plus 
haut,  ils  prétendirent  que  bien  loin  d'intluencer  les  cours  du 
blé,  l'acquit  en  subissait  au  contraire  toutes  les  oscillations 
et  que  la  prime  d'apurement  ne  variait  qu'avec  eux  et  par  eux. 
Il  suffît  d'écouter  ce  que  disent  sur  ce  |)oint  : 

h  la  Chambre,  un  député  de  Marseille,  M.  Thierry  :  «  La 
valeur  nominale  de  7  fr.  qui  représente  I  acquit-à-caution 
dépend  entièrement  des  fluctuations  du  cours  extérieur,  et 
c'est  le  cours  extérieur  ijui  est  le  régulateur  des  cours  de  cet 
acquit.  l^oninient,dans  ces  conditions,  peut-on  appeler  l'opé- 
ration de  la  cession  un  trafic  d'acquits?  »  ('); 

au  Sénat,  M.   Couteaux  :  «  On  a  beaucoup   parlé  de  la  loi 

\ 

(  /  Gh.  des  dcp.,  séance  du  5  juil.  lUOO,  J.  o/f.  à\i  G  juil.  1900,  p.  184();  même 
ai-yuineiilaliou  à  U  séaiice  du  2i  oc!.  19J1,  J.  off,  du  25  oct.  1901,  p.  1932. 
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de  l'offre  et  de  la  deinaïulc  [)ourcx[)li()Lier  les  thietiialions  du 
prix  des  acquits-à-caulioii.  Il  y  a  certaines  circonslances 
excessivement  rares — je  ne  les  ai  vues  se  produire  cjue  celte 
année  (')  —  où  la  loi  de  l'ollre  et  de  la  demande  a,  en  etfet, 
une  influence  sur  le  cours  de  Tacquil.  En  toute  autre  circons- 
tance, elle  \ïen  a  aucune.  Le  cours  de  l'acciuit  résulte  exclu- 
sivement de  la  différence  entre  le  marché  où  Ton  veut 
exporter  du  blé  et  celui  du  marché  où  il  a  été  importé;  il  n'y 
a  pas  d'autre  influence  sur  les  vaiiations  du  cours  de  l'ac- 
quit-à -caution  »  (*); 

dans,  les  observations  [)résentées  par  M.  (ùornu  au  nom  de 
l'Association  nationale  de  la  meunerie  française  :  <-  La  valeur 
de  l'acquit  est  [)urement  nominale  tant  que  la  réexporlalion 
a  lieu  ;  les  cours  qui  en  sont  publiés  indiquent  non  pas  le 
gain  de  l'opérateur,  mais  ce  que  Vacqidt  perd  d'après  les 
cours  du  blé  élranger  el  du  blc  franrais,  selon  le  chiffre  pour 
lequel  le  droit  de  douane  agit  sur  le  prix  des  deux  marchan- 
dises »  (*). 

Cette  argumentation, qui  n'avait  d'autre  but  que  de  montrer 
la  nécessité  de  la  prime  d'apurement,  en  mêuïe  temps  que  sa 
légitimité,  parait  facile  à  léluter.  Elle  ne  pouvait  d'abord 
empêcher  le  trafic  d'aller  à  l'encontre  des  effets  de  la  protec- 
tion; d'autre  part,  nous  avons  bien  reconnu  (]ue  la  prime 
d'apurement,  soumise  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  se 
tenait  dans  une   certaine   relation  avec   la  situation  des  deux 


(')  M.  Couteaux  faisait  allusion  à  la  situation  créée  par  la  yrcve  do  Marseille. 

(2)  Sénat,  séance  du  19  oct.  1901,  /.  off".  du  20  ocl.  1901,  p.  1433. 

(')  Association  de  la  meunerie  française.  Annexe  an  procès-verbal  de  la  séance 
du  Conseil  du  16  jan\ier  1901.  tjbservations  présentées  au  nom  de  l'Association 
de  la  meunerie  française,  sur  le  rapport  fait  par  M.  Viger,  pour  la  Commission  des 
Douanes  dn  Sénat,  au  sujet  de  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des 
Députés,  concernant  l'exportation  et  l'iniportalion  des  blés  et  fariner  et  la  création 
de  bous  d'importation,  p.  11. 
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marchés  intérieur  et  extérieur,  mois  en  ajoutant,  et  il  faut  y 
insister,  qu'elle  n'était  pas  dans  sa  dépendance  absolue. 
Parliculièi'ement  en  matière  d'acquits,  les  variations  de 
l'ofFre  et  de  la  demande  peuvent,  sous  l'action  de  la  spécu- 
lation, cesser  d'être  normales,  et,  en  devenant  anormales, 
faire  varier  la  prime  d'apurement  dans  un  autre  sens  que 
l'écart  entre  les  cours  des  deux  marchés  intérieur  et 
extérieur.  C'est  aller  bien  loin  que  d'affirmer  l'intluence 
exclusive  du  marché  mondial  sur  la  quotité  de  la  prime.  Un 
exemple  le  fera  bien  voir.  —  Au  mois  de  septembre  1900, 
a  prime  d'apurement  était  de  4  francs  environ;  elle  était  de 
6  fr.  25  environ  en  1901  ;  les  prix  du  marché  intérieur  sont  à 
peu  près  les  mêmes  à  ces  deux  époques.  Si  maintenant,  en 
suivant  la  cote  officielle,  on  compare  entre  eux  les  prix  du 
marché  extérieur  à  ces  deux  époques,  par  exemple  à  Anvers, 
on  voit  que  les  farines  sont  à  21  francs  et  22  fr.  25  en  1900, 
à  20  fr.  15  et  21  fr.  50  en  1901,  c'est-à-dire  de  0  fr.  75  moins 
chères  en  1901  qu'en  1900;  or  la  prime  d'ajjuremcnt  était  en 
1901  de  2  ou  3  francs  plus  élevée  qu'en  1900.  Rien  ne  peut 
mieux  montrer  que  le  cours  de  1  acquit  est  sujet  à  des  varia- 
tions indépendantes  des  cours  du  blé  sur  l'un  ou  l'autre 
marché. 

C'est  qu'en  effet  le  trafic  rétabli  par  le  décret  du  9  août  1897 
n'est  plus  du  tout  celui  que  nous  avons  connu  sous  la 
législation  de  1861,  et  qui  se  pratiquait  sous  fornie  de  simples 
cessions.  A  une  époque  où  la  spéculation,  disj)0sant  de 
puissants  moyens  d'action,  s'était  fort  développée,  elle  ne 
tarda  pas  à  s'emparer  du  marché  des  acquits,  lesquels  ne 
sont  plus  que  l'instrument  et  l'objet  du  jeu  et  de  l'agiotage, 
et,  par  contre- coup,  h  réagir  de  la  pire  fac^on  sur  les  cours  du 
blé,  déjà  si  déprimés. 

Voyons  d'ailleurs   comment  cette   spéculation  opéra  pour 
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s'assurer  raccaparemcul  des  acquits.  —  La  cessiou  des 
acquits  ue  pouvant  se  faire  que  difficilement  de  meunier 
soumissionnaire  à  meunierexporlateur,  c'est-à  dire  entre  gens 
le  plus  souvent  inconnus,  très  souvent  aussi  fort  distants,  et 
désireux  toujours  l'un  et  l'autre  de  s'assurer  tout  le  bénéfice 
normal  répondant  à  l'état  du  marché,  des  intermédiaires 
s'offrirent  pour  leur  placer  ou  leur  procurer  des  acquits.  Les 
offres  de  ces  intermédiaires  furent  acceptées,  et  ce  qui  d'abord 
n'avait  été  pour  eux  qu'un  passe-temps  lucratif  ou  une 
ressource  intermittente  ajoutée  à  d'autres  moyens  d'existence, 
devint  bientôt  tout  leur  métier.  Ainsi  naquirent  les  courtiers 
d'acquits,  opérant  absolument  comme  les  courtiers  de  change 
et  négociant  les  cessions  comme  des  valeurs  de  bourse  ; 
ainsi  s'établirent  sur  les  grandes  places  comme  Marseille  et 
Paris,  des  marchés  ou  de  véritables  bourses  d'acquits,  fonc- 
tionnant du  reste  au  grand  jour,  et  publiant  régulièrement 
leurs  cotes  officieuses. 

Ces  cotes  présentaient  pourtant  cette  [)articularité,  que  ce 
que  l'on  cotait  n'était  pas  la  valeur  de  la  prime  d'apurement 
payée  par  le  soumissionnaire  à  l'exportateur  en  échange  du 
service  rendu,  mais  bien  la  différence  entre  cette  prime  et  le 
montant  du  droit  de  douane.  Un  acquit  était,  par  exemple, 
coté  4  fr.  :  cela  voulait  dire,  non  pas  que  l'importateur  aurait 
à  payer  4  fr.  à  l'exportateur,  mais  (jue  cet  importateur  bénéfi- 
cierait d'une  prime  virtuelle  de  4  fr.,  l'exportateur  recevant 
une  prime  réelle  de  7  —  4=3  fr.  ('). 

La  spéculation  ne  s'en  tint  pas  là.  Après  que  le  cours  des 
acquits  eut  été  coté  pour  des  quantités  réellement  introduites 


(')  Il  se  produisait  ceci  d'uiiginal  dans  la  veille  d'un  acquit,  que  le  vendeur  payait 
pour  vendre,  tandis  que  l'acheteur  recevait  pour  acheter.  Mais  les  primes  dont 
hénéficiaient  l'un  et  l'autre  servaient  de  contre-partie  et  de  connpeiisation  au  sacri- 
iice  consenti  par  chacun. 
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en  adiuissiou  temporaire,  on  en  vint  à  le  coler  pour  des 
acquits  à  créer  dans  deux,  trois,  six  mois,  et  qui  représen- 
taient souvent  des  blés  non  encore  récoltés. 

C'est  ainsi  que,  si  nous  lisons  un  journal  commercial  de 
l'époque,  le  Marché  français,  par  exemple,  nous  relevons,  le 
16  janvier  1900,  les  cotes  suivantes  : 

Blés  tendres. 

Acquits  :  création    Janvier F.     3  05 

—  y  de  février 2  85 

—  G  de  juillet 2  60 

et  de  semblables  pour  les  blés  durs.  L'indication  «  6  de  juillet 
'2,60  ))  signifiait  que,  le  16  janvier  1900,  les  acquits  de  blés 
tendres  à  créer  de  juillet  en  décembre  1900  (six  mois)  valaient 
'2  fr.  60;  d'où  il  suit  qu'à  cette  date  du  16  janvier,  les  acquits 
étaient  cotés  de  6  à  12  mois  avant  leur  création  et  de  8  à  14 
mois  avant  leur  apurement,  c'est-à-dire  qu'à  cette  même  date, 
tous  ces  acquits  trouvaient  preneurs. 

Il  faut  sans  doute  admettre,  étant  donné  l'existence  du 
trafic,  que  cette  pratique  avait  sa  raison  d'être  logique.  On 
ne  peut  refuser  aux  minotiers,  pour  qui  l'admission  tempo- 
raire a  été  établie,  d'avoir  le  droit,  comme  tout  commerçant, 
de  prévoir  l'avenir  et  d'échelonner  à  l'avance  leurs  opéra- 
tions :  ils  doivent  à  l'avance  se  préoccuper  du  placement  de 
l'achat  de  leurs  acquits-à-caution  et  s'assurer,  avant  même 
d'opérer,  qu'ils  ne  manqueront  pas  d'acheteurs  ou  de  ven- 
deurs, puisque  le  bénéfice  à  retirer  de  l'acquit  constitue, 
avec  les  prix  du  blé  et  les  frais  de  transport,  un  élément 
principal  de  leur  prix  de  revient.  Il  n'en  faut  pas  moins  dire 
que  cette  facilité  de  négocier  les  acquits  par  anticipation 
donnait  trop  beau  jeu  à  l'agiotage.  A  la  faveur  du  marché  à 
terme    se    créa    un   véritable   marché  fictif  sur   les   acquits 
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connue  sur  les  valeui-s  do  bourse,  et  rac([uit-ci-cauliou  devint 
la  proie  de  gens  d'alFaii'es  qui  n'avaient  ni  blé  ni  farine  à 
acheter  ni  à  vendre  et  qui  ne  travaillaient  qu'à  influencer  les 
cours  par  des  achats  et  des  reventes  successives  en  vue  des 
ditFérences  à  réaliser  en  fin  de  liquidation.  Ce  ne  fut  plus 
(ju'une  valeur  absolument  fictive,  soumise  à  toutes  les  fluc- 
tuations des  marchés  à  terme. 

L'exploitation  de  l'acquit,  accaparée  par  l'agioteur,  consti- 
tuait, par  sa  répercussion  sur  les  prix  des  blés,  un  danger 
permanent  pour  les  négociants  sérieux  et  une  perte  considé- 
rable pour  l'agriculture.  On  peut  se  faire  une  idée  du  mal 
par  les  deux  scènes  suivantes  dont  fut  témoin,  h  la  Bourse 
de  Paris,  M.  Debussy,  député  de  la  Gôte-d'Or,  et  dont  il 
faisait  le  récit  à  la  Chambre  dans  la  séance  du  5  juillet 
1901  (')  : 

Un  négociant  en  grains  offre  son  blé  à  un  minotier  de  la 
place  de  Paris  :  «  Je  vous  olfre,  dit  il,  un  lot  de  blé  de  qua- 
lité égale  à  celle  du  blé  que  je  vous  ai  vendu  il  y  a  quinze 
jours,  et  je  vous  le  laisse  au  même  prix.  —  Je  ne  puis  accep- 
ter, répond  le  meunier,  si  vous  n'en  baissez  pas  le  prix  de 
0  fr.  50  ou  0  fr.  75.  —  Pourquoi?  fait  observer  le  vendeur,  la 
fiuine  est  toujours  au  même  prix  et  je  ne  vois  pas  que  le  blé 
français  ait  baissé.  —  J'ai  acheté  des  blés  de  la  Plata  qui  me 
coûtent  15  francs  les  100  kilos  rendus  au  Havre.  J'ai  vendu 
mes  acquits-à-caution  4  francs.  Je  n'ai  donc  à  payer  à  la 
douane  que  3  fr.  -{-15  fr.  d'acquisition,  en  tout  18  francs 
par  quintal.  Or  ce  prix,  grâce  au  cours  des  acquits,  est  plus 
avantageux  que  celui  de  votre  blé  ».  —  N'est-il  pas  certain 
que,  si  ce  minotier  n'avait  pas  trouvé  à  vendre  ses  acquits 
plus  cher  que  la  première  fois,  il  aurait  payé  le  blé  au  même 

(t   J.  off.  du  6  juillet  19U1.  —  '2«  séance  du  5  juillet,  p.  1878. 
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prix?  C'est  la  surélévation  du  prix  de  racfjuit  qui  a  fait  bais- 
ser le  blé  français. 

Le  même  jour,  le  même  négociant  s'adressait  à  un  mino- 
tier des  environs  de  Saint-Quentin  et  lui  disait  :  «  Je  vous 
offre  un  lot  de  blé  de  même  qualité  et  au  même  prix  que 
celui  que  je  vous  ai  vendu  il  y  a  trois  semaines.  —  Je  suis 
obligé,  répond  le  meunier,  de  vous  demander  0  fr.  75  de 
rabais;  car,  en  ce  moment,  je  ne  vends  pas  bien  ma  farine. 
—  Mais,  réplique  le  négociant,  la  farine  est  toujours  au 
même  prix  en  Belgique,  où  vous  faites  des  exporta tations, 
grâce  aux  acquits  que  vous  achetez  k  Marseille.  —  C'est 
vrai,  seulement  au  lieu  de  payer  cet  acquit  3  francs,  je  le 
paie  aujourd'hui  4.  Je  suis  obligé  de  vous  faire  supporter 
cette  différence  ».  —  Le  blé  était  encore  une  fois  victime  des 
variations  factices  de  Tacquit,  engendrées  par  les  joueurs  à 
la  hausse  ou  à  la  baisse. 

Gomment,  dira-ton,  les  acquits  pouvaient-ils  passer  par 
les  mains  de  tant  d'intermédiaires,  puisque  le  décret  du 
9  août  1897  ne  tolère  qu'une  seule  cession  de  meunier  à  meu 
nier  dans  les  dix  jours  de  la  date  de  l'acquit?  —  Rien  de 
plus  facile,  grâce  à  la  pratique  de  l'endos  en  hlanc.  Voici 
comment  les  choses  se  passaient  :  l'importateur  déclarait  la 
quantité  qu'il  introduisait  dans  une  case  de  l'acquit  réservée 
à  cette  déclaration,  et  signait  avec  sa  caution  ;  dans  une  autre 
case,  réservée  à  l'Administration  des  douanes,  il  était  certifié 
qu'il  y  avait  bien  la  quantité  déclarée  qui  était  acceptée.  Puis 
l'Administration  rendait  l'acquit  à  l'importateur,  et  la  douane 
ne  le  revoyait  plus. 

Aussitôt  visé  par  la  douane,  l'acquit  circulait,  et  ce  n'était 
qu'au  bout  de  deux  mois,  quand  il  s'agissait  de  justifier  de 
l'exportation,  qu'on  disait  à  la  douane  :  «  C'est  M.  X...  qui  a 
apuré  mon  obligation,  en  voici  la  justification  ».  On  antida- 


LE    TRAFIC    DES    ACnilTS-A-CUTION  Kl 

tail  la  cession  pour  satisfaire  à  l'obligalion  du  ilécrel,  en  iutli- 
quanl  seulement  qu'elle  s'était  faite  à  une  date  qui  n'excédait 
pas  de  dix  jours  la  date  d'importation.  Mais  jusque  là  toutes 
les  cessions  s'étaient  faites  en  blanc,  donnant  plus  ou  moins 
lieu  à  des  endossements  successifs  qui  d'ailleurs  ne  gênaient 
pas  autrement  la  meunerie;  la  meunerie  elle-même  faisait, 
au  congrès  de  1899,  un  aveu  qui  se  résume  ainsi  :  «  On  a, 
dans  le  monde  agricole,  posé  comme  condition  à  peu  près 
absolue  que  les  acquits  ne  pourraient  s'endosser  que  de  meu- 
nier à  meunier,  du  meunier  importateur  au  meunier  qui 
exporte.  Nous  avons  accepté  la  condition,  parce  qu'en  réalité 
cela  nous  gêne  peu.  Quand  nous  avons  vendu  à  un  collègue, 
si  ce  collègue  ne  peut  apurer  complètement  l'acquit,  il 
s'adresse  à  un  voisin,  qui  fait  expédier  sous  son  nom  ». 

Tout  ceci  venait  de  ce  qu'en  effet  le  décret  de  1897,  qui 
prescrivait  à  l'importateur  de  céder  son  obligation  dans  les 
dix  jours,  avait  omis  d'exiger  que  le  créateur  de  l'acquit  fit 
connaître  son  concessionnaire  à  la  douane  dans  ce  même 
délai.  En  conséquence,  il  se  gardait  bien  de  le  faire,  et 
l'Administration  des  douanes  ne  pouvait  rien  contre  l'abus. 
Le  Conseil  supérieur  de  l'agriculture  avait  soumis  la  question 
à  M.  Bousquet,  Directeur  général  des  douanes  :  «  Comment 
voulez-vous,  répondit  M.  Bousquet,  que  je  puisse  savoir  s'il 
n'y  a  pas  de  personnes  interposées  entre  le  créateur  de 
l'acquit  et  l'apuraleur  .Ml  faudrait  pour  cela  que  tous  les 
marchés  fussent  enregistrés  ».  Le  même  directeur  déclarait, 
lors  de  la  discussion  des  bons  d'importation  en  1900  et  de  la 
réforme  de  l'admission  temporaire  en  1901 ,  ijue  la  garantie  du 
décret  de  1897  ne  pouvait  avoir  d'autre  portée  que  celle  d'une 
clause  de  style, /jarce  qu'elle  ne  pouvait  pas  être  appliquée  ('). 

'    Sénat,  séance  du  23  décembre  ISUl,  Joiini.  off'.  du  2\  décembre  1901,  p.  1463. 
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Le  seul  moyen,  eti  elfet,  de  doiiiici- date  certaine  à  lendos- 
scment  était  de  le  soumettre  k  l'euregistrement,  formalité 
impossible  puisque,  si  l'eudossenieut  avait  lieu  six  semaines 
après  rimportation,  il  suffisait  qu'il  fût  antidaté  et  reporté, 
même  faussement,  pour  que  la  douane  n'eût  aucun  moyen 
légal  de  se  rendre  compte.  Nous  en  trouvons  une  preuve 
directe  dans  les  instructions  mêmes  de  rx\dministration  :  «  Un 
acquit-à-caution  peut  être,  dans  les  dix  jours  de  sa  date, 
endossé  au  nom  d'un  meunier  autre  que  le  soumissionnaire. 
Cet  endossement,  qui  doit,  bien  entendu,  f^tre  daté,  donne  au 
nouveau  titulaire  le  droit  de  présenter  des  déclarations  de 
réexportation;  mais  il  ne  libère  pas  de  leurs  engagements  le 
soumissionnaire  primitif  ni  sa  caution  »  ;').  Ainsi  la  seule  et 
unique  formalité  que  la  douane  exigeait  de  ses  agents  était  la 
date  de  l'endos,  et  ceux  ci  n'avaient  qu'à  en  constater  la  men- 
tion, sans  qu'on  pût  les  contraindre  à  constater  par  le  visa  que 
l'endos  avait  été  fait  dans  les  dix  jours  ;  ce  n  était,  malgré  les 
protestations  de  M.  Couteaux  (-],  qu'à  titre  de  pure  obligeance 
(}ue  ce  visa  pouvait  être  donné,  sans  avoir  de  portée  adminis- 
trative. 

Au  marché  à  terme  des  acquits  la  spéculation  adjoignait 
encore  un  marché  à  ferme  des  permis.  Le  permis  était  une 
pièce  qu'utilisaient  des  spéculateurs  qui  pouvaient  n'être  ni 
agréés  par  la  douane,  ni  meuniers.  Lorsqu'ils  faisaient  une 
déclaration  d'importation  en  transit,  en  entrepôt  ou  en  admis- 
sion temporaire,  la  douane  leur  délivrait  le  permis  d'impor- 
ter (^),  qui  leur  donnait  seulement  le  droit  de  débarquer  la 
marchandise,  sans  qu'elle  cessât  d'être  toujours  sous  la  sur- 

(')  Circulaire  d'application  du  décret  du  \)  août  1897,  n.  2832,  du  13  août  1897. 
(•-)  Sénat,  séance  du  20  déceml)re  1901,  Jour  n.  off.  du  21  décembre  1901,  p.  1452. 
''   Déclaralion  de  M.  Vig^er  an  Sénat,  séance  du  23  décembre  1901,  J.  Off.  du 
24  déc.  1901,  p.  1464. 
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veillance  do  la  douane,  soit  <i  quai,  soit  en  inapasin  ;  ce  nei-- 
mis,  transmissible,  en  quel(|ue  sorte  impersonnel  tant  que 
la  marchandise  restait  sous  cette  surveillance,  devait  être 
transformé  en  acquit-à-caulion  pour  n'être  plus  sous  Tceil  de 
la  douane.  Le  blé  que  ces  spéculateurs  avaient  pris  sur  eux 
d'importer  ne  pouvant  être  livré  à  la  consommation  que  par 
un  meunier  agréé,  ils  en  cherchaient  un  qui  fût  disposé  à 
leur  rendre  ce  service,  à  leur  acheter  leur  permis. 

L'acheteur  trouvé  prenait  la  place  de  son  vendeur  de  per- 
mis, créait  l'acquit  en  son  nom  et  devenait  officiellement 
l'importateur;  la  responsabilité  du  vendeur  était  entièrement 
dégagée,  et  le  meunier  acheteurse  chargeait  d'apurer  l'acquit 
ou  de  le  céder  dans  les  conditions  du  décret  de  1897.  Il  va 
sans  dire  que  l'opération  était  subordonnée  à  l'obligation, 
pour  le  marchand  de  permis,  de  verser  à  l'acheteur  une 
somme  convenue,  égale  au  montant  du  droit  de  douane  dimi- 
nué du  prix  de  vente,  comme  pour  une  vente  d'acquits,  les 
avantages  étant  les  mêmes.  Au  taux  de  un  franc,  par  exem- 
ple, le  vendeur  de  permis  gardait  donc  par  devers  lui  la 
différence  entre  un  et  sept,  c'est-à-dire  6  francs,  soit  pour 
1.000  quintaux  6.000  francs. 

Comme  pour  les  acquits,  il  y  eut  des  courliers  de  permis 
servant  d'intermédiaires  entre  les  négociants  importateurs  de 
blé  et  les  meuniers  entreposilaires. 

Voici  un  n)odèle  de  ces  marchés  : 

«  Par  la  présente  convention,  faite  et  négociée  en  dnul)ie  original  et 
par  votre  entremise,  M.  X...,  vend  à  M.  Y...,  la  ([uantilé  de  3.U0U  quin- 
taux métriques  environ  acquits  de  blé  tendre  à  créer  et  à  livrer  jiar 
coupures  de  oO  tonnes  environ  dans  le  courant  des  mois  suivants  ; 
100  tonnes  environ  courant  avril  prochain. 
100  tonnes  environ  courant  mai  prochain. 
I0(»  toiiiies  environ  courant  juin  prochain, 
l/acheteur  se   réserve   le  droit  de   l'aire  endosser  les  acquits  à   un 
meunier  dont  il  reste  garant  vis-à-vis  des  vendeurs  ». 
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—  M.  X...  est  rini[)ortateur  de  ])lc,  M.  Y...  est  le  meunier 
cessionnaire  des  permis  d'importer  et  créateur  des  acquits 
pour  les  quantités  correspondantes  à  des  échéances  détermi- 
nées. Et  la  clause  finale  n'est  qu'une  application  de  la  faculté 
d'endos  visée  par  le  décret  de  1897. 

Il  se  créa  ainsi,  comme  pour  les  acquits,  un  marché  à  terme 
des  permis,  constaté  par  des  cours  officieux.  Si  nous  ouvrons 
un  journal  commercial  de  l'époque,  nous  voyons  les  cotes 
des  permis  accompagner  celles  des  acquits.  C'est  ainsi  qu'à 
la  date  du  7  décembre  1900,  nous  lisons  dans  le  Marché 
français. 

Admissions  temporaires. 

Marseille,  6  décembre 
BLKS   TENDRES 

Pei'mis  :  création  disponible.   .  .  F.  2  8!) 

»  décembre 2  75 

»  4  de  janvier  ...  2  45 

Acquits  :  création  disponible  ....  2  90 

»  décembre 2  85 

,  »  4  de  janvier ...  2  50 

BLÉS    DURS 

Permis  :  création  disponible.   .  .  1".  3  80 

»  4  de  janvier.  .  .  3  50 

Acquits  :  création  disponible  ....  3  80 

))  4  de  janvier  ...  3  50, 

Tendance  ;  faible. 

Télégraphié  par  Ferd.  et  Max.  Palm, 
courtiers  à  Marseille. 

Le  permis  était  en  général  coté  meilleur  marché  que  l'ac- 
quit, 5  ou  10  centimes  au-dessous,  c'est-à-dire  que  le  vendeur 
du  permis  payait  5  ou  10  centimes  de  plus  pour  la  vente  de 
son  [icrmis  (jifun  vendeur  d'acquit  pour  celle  de  son  acquit. 
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Cette  difTérence  était  destinée  ;i  èlrc  [)artiigéc  entre  le  cour- 
tier et  le  nieunie^  aclieteur,  o  centimes  à  chacun,  par  exemple. 

Le  bénéfice  du  meunier  acheteur,  dans  cette  opération,  se 
composait  des  5  centimes  sus-indiqués,  puis  de  rinlércl  de 
la  somme  reçue  de  son  vendeur,  jusqu'au  jour  où  il  faisait 
lui-même  apurer  son  acquit,  moyennant  une  somme  variable 
avec  la  cote  des  acquits,  mais  à  peu  près  égale  à  celle  (|u'il 
avait  reçue  de  son  vendeur  de  permis. 

Comme  celle  qui  opérait  sur  les  acquits,  la  spéculation  dos 
[)ermis  ne  pouvait  qu'être  préjudiciable  au  commerce  régu- 
lier et  à  l'agriculture,  dont  les  plaintes  ne  sauraient  nous 
étonner. 

En  somme,  le  décret  du  9  août  1897  n'avait  bien  répondu 
qu  aux  intérêts  de  la  meunerie  et  aux  impatiences  de  la  spé- 
culation. Il  avait  eu,  sans  doute,  pour  effet  de  doubler  le 
nombre  des  admissions  temporaires  en  portant  leur  moyenne 
annuelle,  de  2.434.000  quintaux  dans  les  six  années  précé- 
dant le  décret,  à  plus  de  4.000.000  dans  celles  qui  l'ont  suivi. 
INlais  si  ce  progrès  marquait  et  assurait  la  prospérité  de  la 
meunerie,  un  intérêt  plus  généial,  celui  de  l'agriculture,  y 
trouvait  plutôt  des  motifs  de  découragement  et  d'inquiétude. 
Il  faut  revenir  et  insister  sur  ce  point,  que  l'accroissement  des 
admissions  temporaires  multipliait  à  proportion  les  acquits 
et  offrait  plus  de  matière  au  trafic.  Ainsi  les  importations 
donnaient  lieu  en  1900  à  la  création  de  7.803  ac(juils,  et  sur 
ce  nombre,  2.900  était  apurés,  non  pas  h  Marseille  et  par  les 
importateurs,  mais  aux  bureaux  douanieis  de  l'Ouest,  de  l'Est 
et  du  Nord  et  par  des  intermédiaires.  On  peut  juger  par  ces 
chiffres  du  nombre  de  primes  sur  lesquelles  la  spéculation 
pouvait  opérer  au  grand  détriment  du  marché. 

Dira-t-on  que  le  marché  ne  s'en  est  pas  ressenti?   Qu'on 
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s'en  rende  coinplo  d'après  le  lableau  suivant,  étal>li  par  un 
représentant  de  la  meunerie  même  (')  : 


Différences 

Années  Sud-Est  Nord        en  faveur  du  Sud-Est 


1897  .  .  .  .  24,6:-i  23,80  0,8:i 

1898.  ..  .  28,37  24,71  3,86 

1809  ....  20,30  19,16  1,42 

1900.   ...  19,18  18,87  0,31 


Moyennes.  23, 2S  21,64  1.61 

Que  voit-on  dans  ce  tableau,  sinon  que  le  trafic  est  loin 
d'avoir  enrayé  la  baisse,  à  laquelle  il  a  plutôt  contribué, 
encore  plus  loin  d'avoir  amené  la  hausse,  et  que  si  les  cours 
se  sont  à  peu  près  nivelés  entre  le  Nord  et  le  Sud-Est,  le 
nivellement  s'est  fait  dans  le  sens  de  la  baisse.  Or  c'est  une 
hausse  accentuée  qu'avaient  prédite  et  promise  les  partisans 
du  trafic,  et  c'est  le  nivellement  en  sens  inverse  que  l'intérêt 
le  plus  général  demandait. 

II 

LES    FISSURES    DE    l'aDMISSION    TEMPORAIRE 

Un  second  vice  engendré  par  la  pratique  du  système  de 
l'équivalent  et  qui  a  suscité  des  réclamations  et  des  polémi- 
ques non  moins  vives  que  le  trafic  des  acquits-à-caution,  est 
le  vice  des  fissures. 

Une  fissure,  en  matière  de  douane,  est  en  quelque  sorte 
une  fente  pratiquée  dans  le  mur  de  la  Protection,  par  où 
passe  la  marchandise  étrangère  pour  venir  indûment  tomber 
sur  le  marché  de    l'intérieur   sans  avoir   payé  aucun  droit. 

(')  V.  lélude  de  M.  Cornu,  op.  cit.,  p.  75. 
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Nous  avons  dit  déjà  (jiio  les  fissures  do  l'admissiDu  lempo- 
raire  des  blés  proviennent  de  l;i  |)i-atique  trop  relAcliée  des 
compensations,  de  l'imperfection  des  règlements  on  de  celle 
des  procédés  administratifs,  et  surtout  de  la  nécessité  oîi  s'est 
vu  le  législateur  d'appliquer  h  l'admission  temporaire  l'équi- 
valent quant  au  produit.  Si  la  difticulté  de  réprimer  absolu- 
ment ce  genre  d'abus  n'est  pas  niable,  il  n'en  est  pas  moins 
d'un  intérêt  capital  de  le  contenir  dans  les  limites  les  plus 
étroites  que  possible,  puisqu'il  s'exerce  contre  le  principe 
même  de  l'admission  temporaire. 

On  peut  établir  deux  catégories  de  fissures  : 

1°  Celle  des  fissures  dites  légales,  qu'on  a  a[)pelées  de  ce 
nom  parce  que  le  règlement  ni  ne  les  interdit,  ni  ne  les  s|)é- 
cifie,  soit  qu'il  ne  les  ait  pas  prévues,  soit  qu'il  n'ait  [)as  été 
de  force  à  les  prévenir. 

'2°  Celle  i\es  fissures  illégales,  qui  vont  manifestement  contre 
les  termes  du  règlement  et  constituent  une  fraude,  un  délit 
donnant  lieu  à  une  répi'ession  pénale. 

Légale  ou  illégale,  toute  fissure  est  également  fâcheuse,  et 
le  résultat  en  est  toujours  d'exercer  une  pression  sur  le  mar- 
ché, d'augmenter  le  stock  existant  par  une  sortie  non  compen- 
satrice des  quantités  importées. 

A.  Di's  fissures  diles  «  Irt/alcs  ». 

a.  Fissures  résultant  des  taux  de  hlulai;c. 

1.  Comment  elles  sont  nées.  La  fissure  du  hjpe  à  HO  p.  100. 

Le  meunier  qui  fait  une  impoitalion  en  admission  tempo- 
raire doit,  pour  chaque  quintal  de  blé  qu'il  importe,  expor- 
ter, dans  un  délai  déterminé,  une  certaine  quantité  de  pro- 
duits farineux  considérée  comme  équivalente  à  ce  quintal  de 
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l)lé  et  variable  suivant  le  degré  de  Ijlulag-e  de  la  farine.  Com- 
ment peut  se  déterminer  celte  quantité? 

Le  blé,  pour  passer  en  farine,  subit  trois  opérations:  celles 
du  nettoyage,  de  la  mouture  et  du  blutage. 

Le  nfiltoj/age  débarrasse  le  blé  de  tout  ce  qui  peut  souiller 
le  grain;  il  n'a  lieu  qu'après  la  prise  en  charge  des  comptes 
d'admission  temporaire  et  diminue  d'autant  la  quantité  impor- 
tée. 

La  mouture  écrase  le  grain,  dont  les  différentes  parties 
forment  la  boulange,  composée  de  farine,  de  gruau  et  d'is- 
sues (en  majeure  partie  du  son).  On  réduit  le  grain  en  pou- 
dre :  l'écorcedonne  \q  son  ;  la  zone  centrale,  la  fleur  ou  farine 
de  finesse  supérieure  ;  la  zone  intermédiaire,  des  granulations 
appelées  gruau  blanc  ;  la  zone  externe,  le  gruau  gris.  Les  deux 
gruaux  peuvent  être  pulvérisés  à  fond  et  devenir  ainsi  de  la 
farine  un  peu  moins  fine  et  moins  blanche  que  la  fleur. 

Le  blutage^  sorte  de  tamisage,  sépare  les  uns  des  autres 
les  trois  éléments  qui  forment  la  boulange,  d'un  côté  farine 
et  gruau  qui  sont  de  même  nature  et  qu'on  peut  appeler  du 
terme  générique  de  farines,  de  l'autre  issues  qu'on  peut 
considérer  comme  sons. 

Le  rendement  en  farine  donné  par  le  blutage  varie  suivant 
la  finesse  des  tamis,  la  multiplicité  des  opérations  de  trans- 
formation, le  perfectionnement  de  l'outillage  et  enfin  selon 
que  les  blés  employés  sont  tendres  ou  durs.  Le  rendement  en 
issues  varie  en  proportions  inverses. 

En  quoi  difTèrent  le  blé  dur  et  le  blé  tendre?  Le  blé  dur, 
outre  qu'il  donne  un  rendement  supérieur  en  farine  au  blé 
te:ndre,  est  plus  riche  en  gluten,  matière  azotée  très  nourris- 
sante; mais  sa  farine  ne  peut  faire  de  bon  pain  que  mêlée  à 
la  farine  de  blé  tendre,  très  panifiable  au  contraire  de  sa 
nalure  et  d'un  usage  plus  commun  dans  notre  pays,  où  la 
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culture  du  blé  tendre  est  aussi  la  plus  répandue,  l.e  blé  dur 
vient  en  grande  partie  de  l'étranger  et  sa  farine  sert,  en  géné- 
ral, à  la  fabrication  d'autres  farines  grossières  appelées  semou- 
les, qui,  transformées,  deviennent  les  pâles  alimentaires.  Le 
blé  dur  donne  40  à  60  p.  100  de  bonne  semoule,  le  blé  tendre 
seulement  de  25  à  26  p.  100. 


Des  différences  de  manipulation  et  de  rendement  dont  nous 
venons  de  parler  sont  lésultées  pour  les  farines  des  différen- 
ces de  qualité  et  de  tinesse  graduées  en  raison  inverse  du 
rendement  et  de  la  perfection  du  blutage.  On  est  arrivé  ainsi, 
dans  la  pratique  commerciale,  à  ramener  toutes  les  qualités 
de  farine  différentes  h  un  certain  nombre  de  types  couram- 
ment admis,  types  à  50,  60,  70,  80,  90  p.  100,  au  blutage  de 
50,  40,  30,  20,  10  p.  100,  désignant  des  farines  qui,  pour  un 
quintal  de  blé,  avaient  donné  50,  60  kilos,  etc  ,  le  blutage 
ayant  éliminé  50,  40,  etc.  d'issues.  Par  suite,  les  i-èglements 
douaniers  relatifs  à  l'admission  temporaire  des  blés  ont 
emprunté  à  la  langue  du  commerce  ces  e.\[)ressions  de  type  à 
50  p.  100  blutage  50  p.  li)0,  etc.  et  prescrit  pour  ces  diffé- 
rents types  des  apurements  en  farines  et  issues  proportion- 
nels à  leur  taux.  Des  commissions  ont  évalué  les  rendements 
présumés  moyens  pourchaquelype,  et  des  échantillons,  fabi'i- 
qués  sous  la  surveillance  de  l'Administration  et  assez  faciles 
à  reconnaître  parleur  degré  de  blancheur,  sont  déposés  dans 
les  bureaux  de  douane  ouverts  aux  opérations  d'admission 
temporaire,  pour  servir  de  points  de  comparaison  avec  les 
produits  présentés. 

Ces  rendements  légaux  n'avaient  rien  d'absolu,  non  plus 
que  ceux  du  commerce,  soit  ([u'une  évaluation  de  ce  genre  fût 
forcément  imparfaite,  soit  cpie  la  quotité  du  blé  employé  et  le 
perfectionnement  de  l'oulillage  eussent  augmenté  le  rende- 
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meiil;  aussi  est-il  arrivé  que,  môme  exact  à  l'origine,  le 
rendement  légal  s'est  trouvé  un  jour  inférieur  au  rendement 
réel,  et  que  les  meuniers  ont  pu  conserver  dans  le  pays  des 
farines  que  l'admission  temporaire  leur  faisait  une  stricte 
obligation  de  réexporter.  C  est  ainsi  qu'est  née  la  question 
des  fissures,  du  fait  même  que  l'abus  se  trouva  facilité  ou 
même  stimulé  par  ce  peu  d'accord  entre  le  rendement  légal 
présumé  et  le  véritable  rendement  moyen. 

Quel  est  donc  le  rendement  normal  d'un  quintal  de  blé  ? 
D'après  l'évaluation  même  des  meuniers  en  1895  ('),  le  ren- 
dement le  plus  habituel  pour  100  kilog.  de  blé  et  par  la 
mouture  à  cylindre  se  décomposait  ainsi  : 

A.  Fari.nes  blanches. 

Farine  de  blé  ou  de  premier  jet 2o  kil. 

Farine  des  cylindres  désagrégeurs  ...       '^    — 
Farine  de  convertissage  des  gruaux.  .  .     :^8    — 

1).  Farines  de  so.n  ou  bises. 

Fariiii'  de  son G  Ivil. 

Farine  de  convertissage  des  gruaux.  .   .       :{    — 


70  kil., 


la  différence  avec  100  kilog.  étant  représentée  par  les  déchets 
naturels,  farine  noire,  son,  rebulets,  etc. 

Mais  il  faut  observer  que  ce  rendement  résulte  d'une  mou- 
ture assez  perfectionnée  et  que  la  moyenne  normale  et  ordi- 
naire pour  la  mouture  d'un  quintal  de  blé  est  de  70  kilog.  de 
farine,  28  kilog.  de  soq  et  2  kilog.  de  déchet.  Le  type  normal 
et  moyen  serait  donc  le  type  à  70  p.  100,  qui  donne,  en 
principe,  70  kilog.  de  farine  pour  100  de  blé.  Admettons  que 

(')  V.  Meunerie  française  de  mars  1)595. 
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la  tlouane  accepte  d'aiilies  ly[)es,  à  OD  p.  100  |)ar  exemple, 
et  n  exige  pour  l'apurement  duii  quintal  que  GO  kilog.  de 
farine,  il  y  aura  une  fissure;  car,  à  supposer  même  que  le 
blutage  à  40  p.  100  n'ait  donné  que  60  kilog.  de  farine  à 
60  p.  100,  il  y  aura  encore  10  kilog.  de  farine  inférieure  qui 
seront  considérés  comme  issues  et  resteront  en  France  en  ne 
payant  que  le  droit  des  issues.  Il  en  serait  de  môme  pour 
tous  les  types  supérieurs  à  70  [).  100. 

Nous  avons  vu  plus  haut  (')  que  \e  décret  du  li  janvier  1850, 
non  modifié  sur  ce  point  par  le  décret  du  25  août  1861,  auto- 
risait l'apurement  des  acquits-à-caution  avec  des  farines  à 
90,  80  et  70  p.  100  d'extraction,  et  qu'il  fallait,  selon  les  cas, 
exporter  par  quintal  de  blé  importé  : 

90  kil.  de  farine  Mutée  à  10  "/o,  type  90  °/„. 
80  —  20       —       80  .. 

70  —  .30       —       70  „ 

les  droits  sur  les  sons  qui  proviennent  de  la  mouture  étant 
acquittés  à  raison  de  8,  18,  28  kil.  de  son  pour  100  de  blé, 
suivant  le  degré  de  blutage,  et  2  p.  100  étant  alloués  pour 
déchet  de  mouture.  Ce  même  décret  supprimait  toutes  difli- 
cultés  pour  l'apurement  des  comptes  d'admission  temporaire, 
puiscjue  les  quantités  de  farine  exigées  à  la  réexportation 
étaient  toutes  supérieures  ou  au  moins  égales  à  celles  que 
fournit  le  type  normal  70  p.  100. 

Aussi  la  question  de  la  fissure  ne  se  posa-t  elle  pas 
encore. 

Ce  fut  plus  tard  qu'elle  nacpiil  avec  les  décrets  du  o  juin 
1886  et  du  '2  mai  18!J'J,  relatifs  aux  farines,  et  qu'elle  fut  éten- 
due aux  semoules  par  le  décret  du  ^24  mai  1887 . 

(')  V.  supra,  p.  30. 
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La  concurrence  (jue  faisaient,  surlcjul  en  Suisse,  à  nos 
meunieis  exporlateurs,  les  meuniers  d'Aulriche-Hongrie, 
avait  suscité  dans  notre  pays  des  réclamations  tendantes  à 
obtenir  la  faculté  de  réexporter  des  farines  très  fines  et  très 
blanches,  susceptibles  d'être  préférées  par  notre  clientèle 
étrangèie.  Pour  les  satisfaire,  le  décret  du  5  Juin  1886  (') 
établissait  un  type  de  farine  supérieur,  pour  la  décharge  des 
comptes  d'admission  temporaire,  le  type  à  55  p.  100,  blutage 
à  45  p.  100.  Mais  si  Ton  n'eût  exigé  pour  l'apurement  que 
55kil.de  farine  de  ce  type  avec  45  p.  100  dissues,  il  eût  été 
possible  d'extraire  de  ces  issues  une  certaine  quantité  de 
farine  panifiablequi,  restant  dans  la  consommation  intérieure, 
n'aurait  acquitté  que  les  droits  du  son;  aussi  le  décret  pres- 
crivait-il l'apurement  des  comptes  d'admission  temporaire 
parôOkil.  de  farine  à  55  p.  100;  la  tissure  possible  était 
ainsi  en  grande  partie  bouchée. 

Six  ans  après,  un  décret  du  *2  mai  i89'2  (-),  faisait  aux  meu- 
niers une  concession  encore  [)lus  avantageuse,  en  cessant 
d'exiger  que  les  60  kil.  de  farine  à  exporter  fussent  de  la 
farine  à  55  p.  100,  et  en  leur  permettant  d'en  présenter  de 
moins  fine  à  60  p.  100.  Il  y  eut  dès  lors  quatre  types  légaux  :  60, 
70,  80,  90  p.  100,  le  type  à  60  p.  100  remplaçant  le  type  à  55. 

L'art.  3  de  ce  décret  était  ainsi  conçu  : 

<>  Les  droits  d'entrée  sur  les  .sons  provenant  de  la  mouture  des  blés 
admis  temporairement  seront  acquittés  à  raison  de  8,  18,  28  et  38  Ivil. 
de  son  par  100  kil.  de  blé  importé,  suivant  que  les  farines  représentées 
seront  blutées  à  10,  20,  30  et  40  p.  100.  La  différence  2  p.  100  est  allouée 
comme  déchet  à  la  mouture  >>. 

Ainsi,  devaient  être  considérés  comme  son  les  38  kil.  qui 
restaient,  déduction  faite  des  2  p.    100  de  déchet,  après  un 

(')  J.  o/f.  du  10  juin  1886,  p.  2613. 
{-)  J.  off.  du  5  mai  1892,  p.  2274. 
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apurement  fait  avec  des  farines  à  (iO  p.  100  :  c'était  une 
aggravation  de  la  légère  tissure  créée  déjà  i)ar  le  décret  de 
1886;  elle  allait  donner  lieu  à  de  très  vives  controverses  entre 
l'agriculture  et  la  meunerie,  et  obliger  les  pouvoirs  publics 
à  s'occuper  de  la  question. 

On  ne  peut  contester  les  avantages  que  l'art.  3  du  décret  de 
1892  faisait  aux  meuniers,  k  cause  des  issues  encore  si  riches 
de  farine  dont  on  les  laissait  disposer,  et  qui  constituaient 
pour  eux  une  véritable  prime.  Nous  voyons,  en  lisant  un 
rapport  publié  par  la  Chambre  syndicale  des  grains  et  fari- 
nes de  la  région  du  Nord,  le  9  octobre  1892,  que  les  meu- 
niers mêmes,  loin  de  nier  cette  prime  dont  on  les  accusait  de 
bénéficier,  lui  donnaient  le  nom  de  prime  d'exportation,  et 
qu'ils  n'en  contestaient  pas  la  valeur  marchande  : 

«  Le  système  actuel  des  admissions  temporaires  donne  une 
légère  prime  d'exportation  à  la  meunerie.  Le  quantum  de 
cette  prime,  souvent  exagéré,  est  facile  à  établir,  le  voici  ci- 
dessous  : 

»  Le  meunier  qui  introduit  100  kil.  de  blés  étrangers  en 
admission  temporaire  doit,  ou  ressortir  par  la  même  zone  et 
duns  un  délai  de  trois  mois,  60  kil.  de  farine  à  l'extraction  de 
60  p.  100  et  38  kil.  de  son,  ou  payer  le  droit  sur  les  38  kil.  de 
son;  c'est  ce  qui  se  pratique  généralement,  car  le  son  reste 
presque  toujours  dans  le  pays. 

»  Le  meunier  qui  a  introduit  et  moulu  ces  100  kil.  de  blé 
en  a  retiré  : 

60  kil.  de  farine  première  à  l'extraction  de  60  p.  100, 
10  kil.  de  farine  deuxième, 
28  de  son  et  autres  issues. 

»  En  ressortant  60  kil.  de  farine  première  h  l'extraction  de 
60  p.  100,  le  meunier  apure  son  acquit  en  farine;  mais  pour 
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être  complèleiiieiit  libéré  vis-à-vis  de  l'Etat,  il  doit  encore 
sortir  38  kil.  de  son  ou  pa.yer  le  droit  sur  les  38  kil.  de  son; 
or,  en  réalité,  la  mouture  de  ses  100  kil.  de  blé  n'a  pas  donné 
60  kil.  de  farine  et  38  de  son,  mais  bien  70  de  farine  et  18  de 
son;  iO  kil.  de  farine  ont  donc  été  assimilés  à  10  kil.  de  son; 
10  kil.  de  farine  n'ont  donc  eu  à  payer  que  le  droit  qui  existe 
sur  le  son  au  lieu  de  payer  le  droit  (jui  existe  sur  le  blé.  C'est 
ce  qui  constitue  \a  prime  d'exportation. 

»  Cette  prime  est  donc,  pour  les  10  kil.  de  farine  qui  ne  sont 
pas  sortis  ou  sur  le  quintal  du  blé  entré,  de  0  fr.  64,  différence 
entre  le  droit  sur  les  10  kil.  de  blé  et  le  droit  sur  10  kil.  de 
son  (0,70  —  0,06^0,64)  ». 

Si  nous  en  croyons,  d'autre  i)art,  un  des  représentants  les 
plus  autorisés  de  l'agriculture,  M.  Sagnier  ('),  cette  prime 
s'élevait,  non  à  0,64,  mais  h  1,04,  différence  entre  le  droit 
applicable  à  10  kil.  de  farine,  1  fr.  10,  et  le  droit  applicable  à 
10  kil.  de  son  h  0  fr.  06.  Le  calcul,  nous  semble-t-il,  aurait  dû 
se  faire  plus  rationnellement  sur  la  différence  entre  le  droit 
applicable  à  la  quantité  de  blé  que  représentait  la  mouture 
de  ces  10  kiL  de  farine;  la  prime  eut  été  ainsi  fixée  à  une 
somme  moyenne  entre  les  deux  chiffres  0,64  et  1,04,  c'est-à- 
dire  à  0,88.  Nous  verrons  plus  loin  les  évaluations  officielles. 

2.  Controverses  soulevées  pur  les  fissures.  La  question  des  semoules. 

Ainsi  la  prime  existait  et  elle  était  avouée  (-).  Pour  la  jus- 
tifier contre  les  plaintes  de  ragricullure  et  des  meuniers  de 

(')  L'admission  temporaire  des  blés.  Etude  présentée  à  la  section  agricole  du 
comité  de  l'Association  de  l'industrie  et  de  l'agriculture  françaises.  Extraite  du 
Journal  de  l'agriculture,  novembre  1895. 

(■■')  M.  Couteaux,  un  représentant  cependant  très  avéré  des  intérêts  de  la  meune- 
rie, disait,  en  juillet  1896  :  «  Il  n'est  pas  douteux  que  les  10  kil.  qui  restent  après 
l'expédition  des  60  kil.  qui  ont  été  exportés  pour  apurer  100  kil.  de  blé  ne  soient 
de  vérilables  farines  'jui,  lifen  qu'elles  soient  inférieures  à  celles  qu'on  a  exportées 


l'intérieur,  la  grosse  uieiinerio,  qui  pialiciiuiil  n  peu  près 
seule  radmission  temporaire,  en  démontrait  la  nécessité. 
Gomment,  sans  cette  prime,  disaient  les  grands  meuniers, 
soutiendraient-ils  sur  le  marché  étranger  une  concurrence 
acharnée,  notamment  celle  des  grandes  minoteries  de  ?Iongrie 
et  d'Amérique?  Quel  moyen  pour  eux,  avec  des  frais  généraux 
ou  de  transport  bien  plus  onéreux  et  quand  l'étranger  par 
surcroit  produisait  (">  si  bas  prix,  de  pouvoir,  sans  la  prime, 
diminuer  leur  prix  de  revient,  et  par  suite  leur  prix  de  vente? 
Croyait-on  d'ailleurs  que  cette  prime  n'eût  pas  ses  compensa- 
tions? N'éprouvaient-ils  pas  de  grosses  pertes  du  seul  fait 
que  les  apurements  étaient  basés,  non  pas  sur  le  poids  du 
vrai  blé  importé,  du  blé  net,  mais  sur  celui  du  blé  brut,  non 
encore  nettoyé?  Une  autre  perte,  très  sensible  aussi,  résultait 
de  ce  que  les  règlements  douaniers  ne  connaissant  pour  les 
diverses  qualités  de  primes  que  le  maximum  ù  60  p.  100,  les 
farines  extra-supérieures  qu'exigeait  leur  clientèle  anglaise, 
suisse,  hollandaise,  belge,  farines  extraites  non  c«  60  p.  100, 
mais  à  55,  45,  40  et  même  30  p.  100,  comme  les  gruaux  fran- 
çais, n'étaient  exemptées  que  sur  le  pied  des  farines  à60p.  100. 
Ainsi,  pour  les  meuniers,  la  prime  qui  résultait  de  la  fis- 
suie  du  taux  d'extraction  ;\  60  p.  100  n'était  qu'une  très  juste 
compensation  aux  imperfections  des  règlements.  Ils  ajoutaient 
même  que  la  prime,  loin  d'être  préjudiciable  à  l'agriculture 
française,  lui  rendait  un  grand  service,  et  que  l'encourage- 
ment donné  ainsi  à  l'exportation  des  farines  était  une  cause 
puissante  de  dégagement  pour  le  marché  et  de  diminution 
dans  la  crise  du  blé.  i.a  prime  abolie  serait  donc  pour  la 
meunerie  un  désastre  qui  s'étendrait    à    l'agriculture.    Au 

ne  devraient  pas  moins  payer  le  droit  de  11  fr.  par  lOU  kil.,  correspondant  au  droit 
de  7  tr.  par  lOO  kil.  sur  le  bl^^  ■>.  El  M.  (^oIson-Blanolie  reconnaissait  en  isy'i,  devant 
ia  Commission  des  douanes  de  la  Chambre,  le  "  léger  tort  fait  à  l'agriculture  ". 
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lieu  (le  Imiter  les  meuniers  en  ennemis,  les  cultivateurs, 
notamment  ceux  du  Nord,  devaient  se  laite  leurs  alliés,  et 
plutôt  que  de  réclamer  des  restrictions  à  l'admission  tempo- 
raire, en  demander  avec  eux  l'extension  plus  grande  encore 
par  la  suppression  des  zones.  On  retrouve  ici  celte  tactique 
de  la  meunerie  ('),  affectant  de  vouloir  défendre  l'agriculture 
aussi  bien  qne  ses  propres  intérêts  et  visant,  même  par  voie 
indirecte,  à  l'abolition  des  zones,  son  objectif  constant. 

Rien  cependant,  dans  toute  cette  argumentation,  ne  justi- 
fiait la  fissure,  et  la  violation  d'un  principe  essentiel  de  l'ad- 
mission temporaire,  celui  de  l'intégralité  du  produit  réex- 
porté, restait  flagrante.  —  On  pouvait,  d'autre  part,  objecter 
aux  meuniers  qu'en  se  basant  pour  l'apurement  sur  les  quan- 
tités brutes  importées,  on  ne  faisait  que  leur  appliquer  le 
droit  commun  aux  matières  premières  :  avoine,  orge,  mine- 
rais, etc.,  et  que,  si  le  bénéfice  de  ce  qu'ils  appelaient  primer 
et  qui  n'était  que  fissure,  se  trouvait  diminué  par  les  exigences 
de  leur  clientèle  étrangère,  ils  n'avaient  qu'à  demander  une 
modification  dans  les  taux  d'apurement  par  la  création  de 
types  supérieurs. 

Quant  au  prétendu  service  qu'ils  rendaient  à  l'agriculture, 
il  faut,  pour  le  bien  apprécier,  entendre  là-dessus  les  agri- 
culteurs : 

Ce  que  les  meuniers,  disaienl-ils,  appellent  prime  à  l'expor- 
tation, n'est-il  pas  donné  bien  plutôt  à  l'importation?  La 
prime  n'existe  sans  doute  qu'une  fois  l'exportation  faite,  mais 
il  y  a  eu  d'abord  importation,  et  de  tout  le  blé  importé  il 
reste  toujours  une  part  qu'aucune  sortie  ne  compense  et  qui 
augmente  en  raison  directe  de  l'importation.  C'est  donc 
autant  de  blé  qui  viendra   sur  le   marché  pour  y  grossir  un 

(^)  V.  Trafic  des  acquits-à-caution,  supra,  p.  60.  . 
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stock  de  blés  indigènes  déjà  considérable  et  activer  la  con- 
currence à  nos  dépens.  Qu'on  juge  à  la  fois  du  tort  qui  nous 
est  fait  et  du  profit  cju'en  tirent  les  meuniers  :  en  calculant 
sur  le  minimum  d'importation  temporaire  tixé  par  le  décret 
de  1861  et  qui  est  toujours  de  150  quintaux  de  blé,  on  trouve 
que  le  moindre  bénéfice  d'une  réexportation  équivalente  au 
taux  de  60  p.  100  est  de  quinze  quintaux,  qui  n'auront  coûté 
au  meunier  que  9  fr.  de  droits  ajoutés  au  prix  mondial,  au 
lieu  de  77  fr.,et  qui  doivent  forcément  faire  baisser  nos  prix. 
Voilà  ce  que  nous  vaut  la  fissure. 

M.  Sagnier,  dans  sa  remarquable  étude  sur  l'admission 
temporaire  ('),  dit  très  logiquement  que  ce  n'était  pas  au  type 
à  60  p.  100  qu'il  fallait  s'en  prendre,  mais  à  la  prime,  qui  ne 
cessait  d'augmenter  le  nombre  des  admissions  temporaires  à 
mesure  que  montait  le  droit  de  douane,  ce  que  montre  en 
effet  le  tableau  suivant  : 

Admissions  temporaires  de  blés  (quintaux  métriques). 


1884. . 

.     1 .080.000 

1885. . 

837.000 

Loi    du    27    mais 
(tarif  de  3  fr.). 

1885 

1880. . 

880.500 

1887.  . 

.      1.331.000 

Loi    du   29   mars 
(tarif  de  5  fr.). 

1887 

1888.  . 

.     2.049.000 

1889.  . 

.     2.186.000 

1890.  . 

.     2.112.000 

1891.  . 

.     3.376.000 

Tarif  de  5  fr.  du  1"^'] 

uillel 

1891  au  30juiu 

1892. 

189-i.  . 

.     1.930.000 

Décret   du   2   mai 

1892 

(blutage  à  40  p. 

100). 

1893.  . 

.     2.995.000 

1894. . 

.     3.529.000 

Loi  du  27   février 
(tarif  de  7  fr.j. 

1894 

189o.  . 

.     5.400.000 

(')  V.  supra,  p.  94,  n.  1. 
Clienebaux 
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l.ci  fissure  du  laux  à  60  p.  100  uctait  pas  le  seul  grief  de 
nos  cultivateurs  ;  ils  se  plaignaient  aussi  des  taux  d'apure- 
ment à  80  et  90  p.  100,  dont  les  types  n'étaient  pas  en  rap- 
port avec  ceux  du  commerce  et  engendraient  de  nouvelles 
fissures,  en  facilitant  également,  comme  on  le  verra  ('),  de 
véritables  fraudes. 

Outre  le  mal  causé  à  notre  agriculture,  les  fissures  nous 
exposaient  encore  aux  représailles  de  l'étranger.  Déjà  en 
1893,  la  Suisse  avait  frappé  nos  farines  d'un  droit  de 
2  fr.  50,  abaissé  en  1894  à  2  fr.,  et  cette  même  taxe  les 
frappait  aussi  en  Belgique.  La  prime  dont  bénéficiaient 
nos  farines  n'allait-elle  pas  nous  fermer  d'autres  portes  ou 
faire  hausser  les  bai'rières?  Déjà  la  minoterie  anglaise,  au 
Congrès  d'Ipswich  (1895)  s'était  plainte  de  la  situation  trop 
favorable  faite  à  nos  meuniers  exportateurs,  et  l'association 
nationale  des  meuniers  hollandais  faisait  entendre  des  pro- 
testations semblables. 

Les  avantages  que  la  prime  faisait  à  la  meunerie  lui  susci- 
taient dans  l'industrie  minotière  même  de  gênantes  récrimi- 
nations. Les  fissures  faisaient  le  même  tort  aux  petits  meu- 
niers qu'aux  agriculteurs,  aux  farines  qu'aux  blés,  et  les  grands 
meuniers,  seuls  importateurs  temporaires,  devenaient  grâce 
aux  fissures  les  maîtres  sur  le  marché  des  farines. 

A  cette  protestation  s'en  ajoutait  une  autre  toute  spéciale, 
qui  venait  des  minotiers  de  l'intérieur  et  particulièrement 
de  ceux  d'Auvergne.  Il  nous  faut  insister  sur  celle-ci, 
parce  qu'elle  a  créé  la  question  des  semoules,  qui  se  ratta- 
che à  celle  des  fissures.  La  concurrence  faite  aux  blés  durs 
cultivés  dans  nos  pays  du  centre  par  les  blés  durs  étrangers 
impoi'lés  en  admission  temporaire,  avait  fait  tomber  la  pro- 

^*}  V.  infru,  p.  109. 
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(liiclion  de  ces  blés  indigènes  an  point  qne  les  sctnoulcrics 
d'Auvergne  avaient  dû  cesser  de  ti-availler,  au  giand  dom- 
mage d'une  industrie  florissante,  celle  des  pâtes  alinienlairos. 
De  là  les  plaintes  des  industriels  de  cette  région  contre  l'apu- 
rement des  blés  durs  par  des  semoules,  dont  bénéficiaient 
seuls  les  semouliers  marseillais. 

Quelle  était  la  législation  des  semoules  admises  à  la  dé- 
charge des  comptes  d'admission  temporaire? 

La  première  décision  officielle  qui  traita  des  semoules  en 
admission  temporaire  fut  celle  du  26  décembre  1881.  Elle 
prescrivait  que  les  blés  durs  entrés  temporairement  pour- 
raient être  déchargés,  suivant  les  règles  alors  en  vigueur, 
par  des  farines  désignées  suivant  leur  degré  décroissant  de 
finesse  sous  les  noms  de  semoules,  semoulettes,  farines  ron- 
des et  grossants.  Les  semoules  devaient  être  apurées  à 
30  p.  100,  les  autres  produits  à  10  p.  100. 

Le  décret  du  '24  mai  iSS7  (')  vint  ensuite  étendre  aux 
semoules  de  blé  dur  certaines  des  dispositions  du  décret  du 
5  juin  188G  relatives  aux  blés  tendres;  c'est-à-dire  qu'il  éta- 
blissait un  type  de  semoules  à  55  p.  100,  blutage  45  p.  100; 
mais  au  lieu  de  prescrire  l'apurement  par  60  kilos,  comme 
pour  les  blés  tendres,  il  n'exigeait  la  réexportation  que  de 
55  kilos  de  semoules  pour  100  de  blé  dur.  —  Comme  le  décret 
de  1892  pour  les  blés  tendres,  ce  décret  souleva  de  vives 
controverses  entre  la  minoterie  d'Auvergne  et  celle  de  Mar- 
seille. M.  Coudei't,  porte-parole  de  la  première,  affirmait  que, 
dans  les  45  kilos  qui  ne  payaient  que  les  droits  du  son,  se 
trouvaient  des  produits  faiineux  très  utilisables  par  la  meu- 
nerie; à  quoi  les  meuniers  marseillais  répondaient  par 
d'énei'giques  dénégations. 

(')  ./.  o//:  du  3  juin  1887,  p.  2461. 
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3.  Inlervenlioii  du  yoiiverneinenl.  La  cutnmission  des  farines.  Décrets  du 
•29  juin  IS96  eldii  9  août  1897 . 

Tant  de  réclamations,  de  contradictions  et  de  polémi([aes 
mettaient  le  gouvernement  en  demeure  de  tranciier  enfin 
toutes  ces  questions  de  tissures,  dont  la  solution  n'était  d'ail- 
leurs [jas  sans  intérêt  pour  l'Etat.  11  suffit,  pour  le  montrer, 
d'établir  les  pertes  qu'une  seule  année  pouvait  faire  subir  au 
Trésor,  du  seul  chef  do  l'apurement,  par  des  farines  à 
60  p.  100. 

Prenons  pour  exemple  l'année  1895  :  Sur  une  importation 
temporaire  de  5.400.000  quintaux  de  blé,  il  en  avait  été 
réexporté  pour  90  p.  100  sous  forme  de  farine  au  taux  de 
40  p.  100  de  blutage,  soit  4.860.000  quintaux.  Le  boni  de 
10  p.  100  sur  cette  quantité  était  donc  de  186.000  quintaux, 
qui,  au  rendement  de  60  p.  100,  donnaient  291.600  quintaux 
de  farine.  Cette  farine,  vendue  par  le  meunier  en  ne  payant 
que  le  droit  du  son,  ne  donnait  à  la  douane  que  164.900  fr., 
alors  qu'en  payant  normalement  le  droit  de 7  fr.  par  quintal, 
basé  sur  la  quantité  de  blé  qui  l'avait  produite,  elle  eût  dû 
lui  donner  3.222.000  fr.  La  différence, de  3.057.000  fr.,  repré- 
sentait la  perte  du  Trésor. 

Le  décret  du  9  férrier  1S9i{^)  institua  auprès  du  ministère 
du  commerce  une  Co7innission  des  fari/tes  dont  un  arrêté 
déterminait  impartialement  la  composition,  4  représentants 
de  l'Agriculture,  4  du  Commerce,  4  des  Finances  et  enfin  les 
présidents  des  chambres  de  commerce  d'un  certain  nombre 
de  grandes  villes.  Celte  commission  était  chargée  : 

1"  De  réviser  les  types  prévus  par  le  décret  du  2  mai  1892 
et  d'en  former,  s'il  y  avait  lieu,  de  nouveaux  ; 

(')  J.  û/f.  lin  lu  tev.  1894,  p.  657. 
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2"  De  donner  son  avis  sur  le  rcndeineiil  des  hiés  en  farine 
suivant  les  taux  d'extraction  prévus  par  le  décret  de  1892. 

I.a  première  question,  sur  le  renouvellement  éventuel  des 
types  réglementaires,  fut  déférée  par  la  commission,  dès  sa 
première  séance  (1"'  mai  1894).  à  une  sous-commission  lech- 
nique.  [)résidée  par  ]\1.  Aimé  (iirard  et  dont  les  expériences, 
pratiquées  chez  des  meuniers  de  Paris  et  de  Marseille,  furent 
entourées  de  toules  sortes  de  garanties.  Ces  expériences  con- 
firmèrent la  valeur  réelle  des  types  à  60  et  70  p.  100;  elles 
établirent,  au  conti-aire,  que  les  anciens  types  à  80  et  90  p. 
100  étaient  fort  loin  de  l'exacte  réalité,  et  que  les  nouveaux 
types,  composés  par  la  sous-commission  technique  de  tous  les 
éléments  de  la  nu)uture,  dans  des  proportions  minutieuse- 
ment calculées,  étaient  les  seuls  vrais  ('). 

Sur  la  deuxième  question,  du  rendement  des  divers  types 
de  blés,  la  commission  des  farines,  après  avoir  décidé  (jue 
les  résultats  officiels  des  précédentes  expériences  serviraient 
de  base  à  cette  étude,  chargea  M.  Lucas,  directeur  des 
marchés  de  blé,  seigle,  avoine  et  farines  «  douze  marques  » 
de  Paris,  de  rédiger  un  rap[)ort  avec  ses  conclusions.  —  Ce 
rapport  (-)  nous  donne  tout  le  détail  des  opérations  ell'ecluées 
par  M.  [Aicas.  —  D'après  des  calculs  basés  sur  les  moulures 
officielles,  il  évaluait  ^  0  fr.  i24  pour  les  blés  tendres,  à 
0  fr.  829  pour  les  blés  durs,  la  prime  résultant  de  l'apurement 
par  des  farines  h  60  p.  100. 

Sur  ces  entrefaites,  la  vivacité  des  polémiques  soulevées  au 
sujet  de  la  fissure  du  taux  des  semoules  à  oo  p.  KM)  décida  le 
Gouvernement  à  saisir  la  commission  des  farines  de  la  ques- 

'  Minislère  du  Gomnierce.  tlapporl  présenté  à  M.  le  Ministre  du  (lomuiercc, 
président  de  la  Commission  des  farines,  par  M.  .Mme  (jirard,  11  juil.  1894. 

f')  Ministère  du  Commerce.  Fîapporl  présenté  à  M.  le  Minisire  du  Commerce, 
président  de  la  coinmission  des  fai  ines,  par  .M.  I.ucas,  rapporteur,  au  sujet  du 
rendement  des  blés  en  farine  et  eu  semoules  des  divers  types,  sans  date. 
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lion  du  reiideinent  dos  blés  durs  en  semoules  (décret  du 
21  août  1894)  (')  donf,  k  l'origine,  elle  n'avait  pas  eu  mission 
de  s'occuper.  —  A  la  suite  dune  discussion  entre  MM.  Lucas 
et  Cuudert  au  sein  même  de  la  commission,  M.  Lucas  fut 
chargé  de  continuer  ses  opérations  (-). 

Par  un  raisonnement  semblable  à  ceux  qu'il  avait  faits  sur 
les  farines,  M.  Lucas  établit  pour  les  semoules  (jue  la  fissure 
ne  pouvait  exister,  puisque  le  rendement  du  blé  dur  en 
semoule  était  de  50  kilog.  et  qu'on  exigeait  oo  kilog-.  pour 
l'apurement  à  45  p.  100  de  blutage;  il  y  avait  plutôt  excès  de 
garantie.  —  Quant  aux  fissures  des  types  à  80  et  90  p.  100, 
elles  étaient  négligeables. 

Voici  les  conclusions  générales  du  rapport  de  M.  Lucas  : 

Pour  les  blés  tendres,  rien,  disait-il,  n'était  à  changer  dans 
leur  réglementation;  les  types  à  60  et  70  p.  100  devaient 
rester  ce  qu'ils  étaient;  ceux  à  80  et  90  p.  100  étaient  à 
modifier  d'a[)rès  les  travaux  de  la  commission.  —  Raisonnant 
h  tort  comme  les  meuniers,  il  estimait  que  la  fissure  du  taux 
à  60  p.  100  pour  les  blés  tendres  était  nécessaire  aux  meuniers 
pour  atl'ronter  la  concurrence  étrangère  sur  les  marchés 
extérieurs. 

Pour  les  blés  durs,  il  estimait  qu'on  devait  boucher  la 
fissure  représentant  10  kil.  400  de  farine,  ces  blés  étant 
impropres  par  nature  à  la  fabrication  des  farines  de  qualité 
supérieure.  11  en  concluait  qu'il  serait  équitable  de  porter  à 
65  kilog.  la  quantité  de  blés  durs  à  présenter  à  l'apurement 
du  type  60  p.  100. 

Pour  les  semoules,  il  proposait  d'adoucir  la  rigueur  du 
règlement  en  ce  qui  concernait  le  type  k  55  p.  100.  H  substi- 
tuait k  ce  type  un  autre  type  plus  bas  à  50  p.  100  et,  afin 

Ci  ./.  ofjr.  ilu23aoiil  1894. 

{-)  V.  Uappurt  Lucas,  p.  41  et  s.;  Mémoire  de  M.  Goudert,  op.  cit.,  p.  63. 
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d'éviter  toute  cliance  de  tissure,  il  conservail   la  (juaulilé  de 
o'ô  kilog-.  de  semoules  pour  rapurcnicnt. 

Ces  conclusions,  qui  11  étaieul  pas,  semble- l-il,  assez  restric- 
tives pour  améliorer  très  sensii)lemenl  l'étal  de  choses  précé- 
dent, furent  aussitôt  approuvées  par  le  Conseil  supérieur  du 
commerce,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  type  à  60  p.  100,  au(juel 
il  demandait  qu'on  substituAt  un  type  encore  plus  fin  à  oO 
p.  100.  Le  Conseil  supérieur  de  l'agriculture  les  acceptait 
aussi,  mais  en  y  ajoutant  de  nouvelles  garanties  contre  toute 
chance  de  tissure  :  I"  Pour  rapuremenl  du  ly[)e  à  .')()  p.  100, 
dont  il  acceptait  la  création,  il  exigeait,  en  plus  de  oO  kilog. 
de  farine  à  oO  p.  100,  17  kilog.  de  lariiie  à  80  p.  100  ou 
10  kil.  600  de  farine  à  oO  p.  100,  et  31  kilog.  de  son;  2"  pour 
celui  du  type  à  60  p.  100,  il  exigeait  une  augmentation  de 
10  kilog.  de  farine.  Mais  il  proposait  la  suppression  du  type  de 
blé  tendre  à  90  p.  100,  comme  susceptible  d'entraîner  la  fraude. 

En  tin  de  compte,  le  Gouvernement  adopta  les  conclusions 
de  M.  Lucas  ainsi  modifiées,  par  le  décret  du  W  juin  1896  (':, 
qui,  entre  autres  dispositions,  prescrivait  des  apurements  que 
nous  résumons  dans  le  tableau  suivant  : 

K.XRINES  S  EMU  CLE  S 

(lit       type  80  0/0) 

Ir-nualilé  lvpeà50(M)\  50'' ivpe  50  0,0  plus  I      ou  >   Sà'Uype  50  0/0 

blula'ge  à  50 0,0,  )         '  {  10^6  type  50  O.'O  ) 

(  el         311»    de  son.  et  4:]i^  tie  sou 

(  lOiv     type  80  0/0  . 
•iermalilé  :lvneà600;o\60i^  lype  GOO/O  plus-;      ou    '  ;•    Cl"'  lypc  60  0/0 

bl ulage  à  40  0/0)  )  (  IT'  5  lype  60  0/0  ) 

(  el        28'»    de  son.  el  '6'6^  de  son 

3«  qualité  ^tvpe  à  700/0  \  70^  Ivpe  à  70  0/0  (    70k  lype  70  0/0 

blula'geàc!O0/O)  )  "  el        28k    de  son         ^  el  28k  de  son 

4»  qualité  lype  à  80 0/0  S  80k  Upe  à  80  Oy 0  (   ^^'^  lype  m  0/0 

blutage  à  20  0(0)  )  et         18k    de  son         ^  el  l8k  de  son 

1-..,.        ^  „,.,.,,  i  supprimée  pour  les  blés  tendres.  t   qni,  k-hp  Qno/M 

J''qualile(lypeà90  0,0\      "  i '.i(|k  Upe  àOOO/O   f   «0'' l> pe  yu  u/u 

blutage  à  100  0)^   pour  les  blés  durs   j        âV  de  son    ^  el  8k  de  son 

Cj  J.  ofl'.  du  31  juillet  18%,  p.  4403. 
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Nous  avons  déj;)  nienlioiiiié  ce  décret  à  propos  du  trafic  des 
acquits  à  caution  (').  Il  accordait  eu  effet  aux  meuniers, 
comme  compensation  aux  rigueurs  nouvelles  appliquées  aux 
apurements,  sinon  la  suppression  des  zones,  du  moins  leur 
réduction  à  cinq,  ce  qui  était  un  pas  de  fait  dans  leur  sens. 
Il  ne  satisfit  cependant  complètement  ni  l'agriculture,  ni  la 
meunerie.  Le  Conseil  supérieur  de  l'agriculture,  de  nouveau 
consulté,  jugea  que  les  garanties  pour  les  apurements  à  50 
p.  100  étaient  encore  insuffisantes  et  proposa  de  substituer 
17  kil.  500  de  farine  à  70  p.  100,  aux  17  kil.  de  farine  à  80 
p.  100  qui  devaient  parfaire  les  apurements  à  ce  taux  de 
50  p.  100;  mais  le  Conseil  supérieur  du  commerce,  de  son 
côté,  déclarant  impossible  de  trouver  17  kil.  500  de  farine  à 
70  p.  100  dans  un  quintal  de  blé  dont  on  a  retiré  50  kil.  à 
50  p.  100,  demanda  que  le  type  à  50  p.  100  pût  être  apuré 
par  la  sortie  de  62  kil.  500  de  farine  à  50  p.  100,  et  35  kil. 
de  son. 

Le  décret  du  9  août  1897  (-),  concilia  les  avis  contradictoi- 
res des  deux  conseils,  en  accordant  l'option  entre  leurs  deux 
propositions,  sans  apporter  d'ailleurs  au  décret  de  1896  que 
des  modifications  relatives  au  taux  à  50  p.  100.  Désormais  à 
ce  taux,  par  quintal  de  blé  importé  temporairement,  il  devrait 
être  présenté  k  la  sortie  : 

ou    !j()  kil.  de  farine  au  taux  de  30  ° jo 
17  ;J00  ..  ..  70  » 

HO  500  de  .son 


98  00 
ou   62^500  de  farine  au  taux  de  liO  o/o 
35  500  de  son 


98  00 

2  "/o  élanlallouéspour  déchets  de  nioului'e. 


(')  V.  supra,  p.  67. 

(2)  ./.  ofj:  du  1.3  août  1897. 
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Le  même  dcci-el  pruiioiiraif  la  suppression  dos  zones,  (jui 
compensait  enfin  si  largement  pour  les  meuniers  ce  qu'ils 
avaient  pu  perdre  aux  moditications  dans  les  faux  d'apure- 
ment. 

Les  deux  décrets  cpii  précèilent  suffisaient  ils  à  prévenir 
toute  fissure  résultant  du  taux  de  hlulage?  Assurément  non, 
puisque  les  nieuuiers  eux-mêmes  ont  reconnu  depuis  qu'elles 
pouvaient  encore  atteindre  6  p.  100  et  qu'ils  n'ont  cessé  de 
vouloir  les  justifier,  comme  un  dédommagement  indis[)ensal)lc 
de  leurs  frais  de  transport  et  frais  généraux.  Prenons  pour 
hase  le  6  p.  100  qu'ils  avouent  :  n'est-il  [)as  toujours  abusif 
que  sur  6.000.000  de  quintaux  de  blé,  par  exemple,  im[)orlés 
temporairement,  la  meunerie  puisse  encore  verser  sur  le 
marché  intérieur  360.000  quintaux  de  farine  (jui  n'ont  rien 
payé  à  la  douane  ! 

b)  Fissures  légales  lésullaut  de  nus  lapports  douaniers  avec 
tlin'érenls    pays. 

1.  Avec  nos  colonies. 

11  faut  distinguer  parmi  nos  colonies  : 

1"  Celles  qui  sont  soumises  au  tarif  métropolitain  (c'est  le 
cas  de  la  plupart  de  nos  colonies)  (loi  du  11  janvier  1892). 

2°  Celles  qui,  par  exception,  ne  sont  pas  soumises  au  tarif 
métropolitain,  comprenant  tous  les  lei-ritoircs  français  (excepté 
le  Gabon)  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  Sénégal,  Guinée, 
Dahomey,  Côte-d  Ivoire;  puis  Tahiti  et  les  établissements 
français  de  l'Inde  et  d'Obock. 

3°  L'Algérie  et  la  Tunisie  qui  ont  un  tarif  douanier  spécial. 

Les  colonies  soumises  au  tarif  métropolitain  sont  considé- 
rées comme  un  prolongement  du  territoire  national;  il  s'en- 
suit que  les  produits  qui  sont  entrés  en  France  sous  le  régime 
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de  ratlniissioii  lempoiiiire,  ne  [leiivent  èlre  réexporlés  sur  ces 
colonies  en  apurement  d"acquils-à-caulion  ;  les  Antilles  et  la 
Réunion  font  seules  exception  (loi  du  16  mai  1863). 

Les  colonies  non  soumises  au  tarif  métropolitain  sont  con- 
sidérées comme  pays  étrangers  au  point  de  vue  de  l'admis- 
sion temporaire,  et  les  décharges  d'acquits  peuvent  avoir  lieu 
en  principe  par  une  réexportation  sur  ces  pays. 

Le  Sénégal  jouit  de  deux  régimes  douaniers  ditierents  pour 
l'importation  des  farines  :  l'un  pour  les  farines  étrangères, 
qui  paient  7  p.  100  ad  valorem  et  o  p.  100  d'octroi  de  mer; 
l'autre  pour  les  farines  françaises,  cpii  paient  seulement  le 
droit  d'octroi  de  mer.  11  résultait  de  là,  à  l'époque  des 
acquils-à-caution,  que  lorsqu  un  minotier  d'un  port  français 
voulait  exporter  de  la  farine  au  Sénégal,  il  consultait  d'abord 
le  cours  des  acquits,  puis  exportait,  selon  ce  cours,  h  un  tarif 
ou  à  l'autre.  Si  le  cours  était  faible,  il  expédiait  ses  farines 
en  dédouanement  d'accpiits  et  payait  alors  le  droit  des  farines 
étrangères  à  leur  entrée  au  Sénégal.  Si  le  cours  était  trop 
élevé,  le  minotier  expédiait  ses  farines  au  tarif  français  et 
payait  le  minimum  des  droits.  —  La  même  situation  a  existé 
longtemps  pour  Madagascar  et  pour  l'Indo-Cliine. 

Ce  trafic  était  un  abus,  condamnable  en  ce  qu'il  laissait  au 
bénéficiaire  le  choix  du  tarif  auquel  il  serait  soumis  et  ne 
servait  (|u  à  encouiager  la  spéculation  ;  il  nuisait  à  nos  colo- 
nies, dont  le  marché  doit  être  réseivé  à  l'industrie  métropo- 
litaine et  en  même  temps  au  commerce  de  nos  farines 
françaises,  menacées,  grâce  à  lui,  d'être  supplantées  par  des 
farines  provenant  d'admission  temporaire. 

Depuis    1884,    l'Algérie    ne    reçoit    plus    de    farines    à     a 

décharge  de  comptes  d'admission  temporaire  métropolitains. 

La  Tunisie,  au  contraire,  depuis  1890,  reçoit  nos  farines  en 
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tlétloiianeiiienl  (-raciiiiils-à-caulioii,  cl.  en  revanche,  iiuu.s 
envoie  son  blé  en  {"rancliise.  Les  minotiers  de  l\îarseille  pro- 
titent  de  cette  situation  pour  importer  en  franchise  des  blés 
de  Tunisie,  (juensuite  ils  réexportent  sous  forme  de  farines 
en  apurant  des  ac(|uils  créés  par  des  importations  de  blés 
étrangers,  (^es  derniers  blés  viennent  grossir  nos  stocks  et 
[)eser  dautant  sur  notre  marché.  Il  en  résulte  en  outre  [)our 
le  Trésor  des  pertes  qui  peuvent  atteindre  plusieurs  millions 
de  francs,  la  Tunisie  nous  envoyant  en  moyenne  iiOO.OOO  quin- 
taux de  blé  et  nos  exportations  en  dédouanement  d'accjuits 
sélevant  pour  le  même  [)ays  à  une  moyenne  approximative 
de  300.000  quintaux. 

Nos  rapports  avec  la  Corse  créent  une  situation  semblable. 

Ces  différentes  tissures,  dont  une,  celle  du  Sénégal,  a  d'ail- 
leurs disparu  avec  le  tratic  des  acquils,  seraient  en  gi'aude 
partie  évitées  si  l'on  supprimait  toute  exception  en  établis- 
sant partout  le  tarif  mctro[)olilain. 

2.  La  fissure  résnllanl  de  nos  rapports  douaniers  arec  la  zone  franc/te 
de  la  Haule-Savoie  et  du  pa>js  de  Gex. 

Une  autre  fissure  du  luôme  genre  (jue  les  précédentes  sest 
produite  en  Savoie  et  dans  le  pays  de  Gex,  constitués  par  des 
traités  (1815  et  1860)  en  zone  franche  de  droits  et  hors  de  la 
ligne  des  douanes  françaises.  Il  résulte  en  effet  de  cette  fran- 
chise, accordée  au  moment  de  l'annexion  en  compensation 
des  débouchés  qu'y  perdaient  l'agriculture  et  l'industrie  de 
ces  pays,  que  nous  recevons  francs  de  droits  leurs  blés  et 
farines  et  qu'ils  reçoivent  nos  farines  en  dédouanement  d'ac- 
quits. Or  voici  un  exemple  des  conséquences  de  cette  situation  : 
on  envoyait  en  franchise  de  la  zone  à  l'intérieur  100  kilog-.  de 
blé  qui  pouvaient  revenir  de  l'intérieur  en  zone  franche  sous 
forme  de  farine;  on  bénéficiait  ainsi  d'une  prime  d'apurement 
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qui  proveuail,  soit  dune  cession  d'acquils,  soil  du  seul  fait  de 
leur  substitution  aux  farines  issues  de  blés  entrés  temporai- 
rement; de  cette  façon,  les  producteurs  de  la  zone  vendaient 
d'abord  leur  blé  à  bas  prix,  soit  20  fi.,  puis  le  rachetaient  en 
farine  bien  moins  cher  encore,  soit  13  fr.  Toute  celte  manœu- 
vre s  opérait  à  la  faveur  des  admissions  temporaires.  L'opéra- 
lion  ne  s'arrêtait  même  pas  là  :  la  même  farine  pouvait,  avec 
un  permis  de  franchise,  revenir  de  nouveau  à  l'intérieur  et 
s'y  vendre  à  vil  prix  ou  servir  de  nouveau  à  des  décharges 
d'acquits.  Ainsi  la  zone,  qui  ne  produit  même  pas  pour  sa 
consommation,  exportait  chaque  année  en  France  une 
moyenne  de  300.000  quintaux  de  blé  et  autant  de  farine. 

Ces  invasions  de  blé  à  bas  prix  et  ces  im[)ortations  factices 
de  farine  contribuaient  pour  leur  part  à  la  dépression  du 
marché  intérieur  par  la  surabondance  qui  en  résultait  dans 
la  région  du  Sud  Est.  La  spéculation  se  mettant  de  la  partie, 
on  voyait  les  minotiers  marseillais  conserver  pour  la  con- 
sommation intérieure  des  blés  importés  temporairement  par 
Marseille,  et  moudre  ou  faire  moudre  des  blés  venus  de  la 
zone  sans  payer  les  droits,  dans  des  moidins  établis  à  proxi- 
mité de  celte  zone,  pour  les  réexpédier  en  zone  en  dédouane- 
ment d'acquits.  C'était  là  une  nouvelle  fissure,  et  une  nouvelle 
forme  (jue  pienait  la  pratique  du  trafic.  On  peut  se  faire  une 
idée  du  tort  causé  de  ce  fait  à  notre  marché  par  les  chifTres 
que  nous  donne  une  seule  année  :  500.000  quintaux  de  blé 
ont  servi  en  1899  ci  dédouaner  des  acquits  par  des  exporta- 
tions en  zone  franche,  [lour  la  plupart  factices,  de  quantités 
équivalentes  de  farines,  d'où  une  perte  de  plus  de  300. 00()  fr. 
pour  le  Trésor. 

On  s'est  d'ailleurs  plaint  de  ces  abus,  tant  dans  notre  Midi 
que  dans  la  zone  même,  et  celle  zone  franche  de  Haule- 
Savoie  et  du  pays  de  Gex,  qui  prêle  d'ailleurs  à  bien  d'autres 


fissures  indépeudantes  de  radmission  tenipoiaire,  doit  préci- 
sément faire  l'objet  de  discussions  prochaines  au  Parlement. 
La  Chambre  de  cornmei'ce  de  Chambéry  propose  comme 
solution  la  suppression  du  régime  d'exception  ;  celle  d'Annecy, 
plus  jalouse  du  privilège,  en  réclame  le  maintien.  L'avis  le 
plus  rationnel  est  celui  de  Chambéry  :  (ju'on  ne  traite  plus 
comme  pays  étranger  le  territoire  de  la  zone  et  (ju'on  le 
soumette  au  droit  commun.  Nous  verrons,  au  surplus,  que  la 
la  loi  du  4  février  1902  a  fait  disparaître  en  partie,  par  la 
suppression  du  trafic,  la  fissure  qui  résultait  de  l'admission 
temporaire. 

B.  Des  fissures  illégales, 
a.  Résultant  des  taux  de  blutage. 

C'est  à  la  faveur  des  types  à  80  et  90  p.  100  que  ces  fissures 
ont  pris  naissance.  Nous  avons  déjà  mentionné  les  protestations 
soulevées  chez  les  agriculteurs  par  les  apurements  défectueux 
qu'avait  engendrés  le  décret  du  2  mai  1892  en  créant  les 
types  à  80  et  90  p.  100.  La  composition  grossière  de  ces 
types,  formés  d'un  mélange  de  farine  secondaire  et  de  son, 
donnait  encore  lieu  à  toutes  sortes  de  spéculations  abusives 
et  illégales.  Il  suffisait  même,  aux  termes  des  règlements 
douaniers  ('),  que  le  mélange  farineux  contint  une  proportion 
de  farine  excédant  10  p.  100,  pour  que  le  produit  total  fût 
considéré  comme  farine;  il  s'ensuivait  que  ladifficulté  de  conj- 
paraison  entre  les  produits  présentés  et  les  types  légaux  don- 
nait carrière  à  des  substitutions  ou  additions  répréhensibles. 

Ecoutons  h  ce  sujet  ce  que  disait,  le  16  mars  1895, 
M,  Damay  d'Offoy,  à  la  Chambre  syndicale  des  meuniers  de 
la  Somme  : 

(')  Circ,ulaire  n.  2619  du  20  décembre  l»9.ô. 
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«  An  sujet  du  typee.xlijtit  àOO  p.  100,  j'estime  ([ue  cette  (jua- 
lilé  de  farine  n'exisle  pas  en  commerce  dans  la  mouture  des 
blés  tendres.  Ce  type  est  d'une  qualité  tellement  inférieure, 
contient  tellement  de  son  et  de  rebulet  qu'il  permet  de  faire 
sortir  des  remoulages  blancs  au  lieu  et  place  de  farine, 
farine  qui  alors  reste  sur  le  sol  français,  vient  faire  concur- 
rence à  nos  produits  parce  que  dans  la  proportion  de  70  à  75 
p.  100  elle  n'a  pas  payé  de  droit  ».  Le  mal  était  le  même, 
quoique  atténué,  pour  le  type  à  80  p.  100. 

Les  spéculations  qui  se  pratiquaient  étaient  les  suivantes  : 
Les  minotiers  mélangeaient  des  farines  blutées  à  10  et  20 
p.  100  avec  des  renioulages  blancs  et  des  sons  fins  dans  une 
proportion  illégale,  puis  les  faisaient  servir  à  la  décharge 
(les  comptes  d'admission  temporaire  ;  cette  exportalion  de 
produits  de  peu  de  valeur  leur  permettait  de  garder  pour  la 
consommation  intérieure  des  farines  de  bonne  (jualité  soumi- 
ses légalement  au  droit  de  15  fr.  50  ou  16  fr.  par  (juintal  et 
qui  n'étaient  taxées  qu'à  0  fr.  60,  droit  du  son,  tandis  que  les 
farines  blutées  à  10  ou  20  p.  100,  livrées  à  la  consommation, 
n'eussent  payé  qu'un  droit  de  11  fr.  par  quintal  :  d'où,  pour 
les  spéculateurs,  un  bénéfice  de  4  fr.  50  à  5  fr.  par  quintal  de 
blé  importé  temporairement.  —  Une  autre  opération  était  celle- 
ci  :  à  la  faveur  de  la  mauvaise  confection  des  types,  on  sortait 
à  la  décharge  des  comptes  d'admission  temporaire,  à  titre  de 
farines  à  10  ou  20  p.  100  de  blutage,  des  produits  ayant  sou- 
vent moins  de  10  ou  20  p.  100  de  farine,  ou  des  rebulets 
blancs  ;  on  les  transportait  dans  des  usines  proches  de  la 
frontière,  on  en  extrayait  par  blutage  4  à  5  p.  100  de  farine, 
on  les  additionnait  de  recoupeltes,  et  ils  rentraient  ensuite  en 
France  sous  la  dénomination  de  sons,  au  tarif  de  0  fr.  60  par 
quintal,  pour  servir  encore,  par  une  nouvelle  addition  de 
farine,  à  apurer  de  nouveaux  acquits.  On  arrivait  ainsi,  avec 


LES    FISSinES  1  J  I 

80  ou  90  kil.  de  produits  grossiers  et  non  piuiiiiables,  (jui  ne 
payaient  que  0  fr.  60,  à  introduire  en  franchise  100  kil.  de 
blé  étranger  :  d'où  sur  le  marché  intérieur  un  nouvel  élément 
de  concurrence,  et  pour  le  Trésor  une  perte  moyenne 
annuelle  de  200.000  fr. 

Ces  opérations  frauduleuses  se  pratiquaient  surtout  a  la 
frontière  du  Nord,  favorisées  par  un  certain  nombre  d'usines 
créées  en  Belgique,  près  de  la  même  frontière.  Ainsi  s'expli- 
quent les  quantités  considérables  de  son  et  de  rebulet  impor- 
tées de  Belgique  en  France  et  dont  le  seul  bureau  de  Tour- 
coing, dans  un  seul  trimestre  de  1895,  recevait  40.000  quin- 
taux. L'invasion  fit  de  tels  progrès  qu'elle  fut  enfin  signalée 
à  l'Administration  centrale  des  douanes.  Un  service  spécial 
de  surveillance  fut  organisé,  et  les  envois  de  son  des  grandes 
minoteries  belges  très  sévèrement  examinés.  Les  laboratoires 
où  fut  contrôlée  la  (jualité  des  produits  déclarés  comme 
sons,  reconnurent  qu'il  s'y  ti'ouvait  de  la  farine  dans  des 
proportions  variant  de  10  à  25  p.  100,  c'est-à-dire  illégales  ('). 

Ces  fissures  illégales  avaient,  comme  les  fissures  légales, 
des  conséquences  aussi  nuisibles  pour  l'agriculture  et  la 
minoterie  de  l'intérieur  que  pour  le  Trésor.  Nombre  de 
Sociétés  agricoles,  surtout  dans  la  région  du  IVord,  réclamè- 


('j  Grâce  à  un  système  de  tainis  spéciaux,  M.  le  Directeur  des  douanes  à  Lille, 
était  arrivé  à  obtenir  assez  rigoureusement  la  proportion  de  farines  que  conte- 
naient les  sons  et  rebulets.  Voici  comment  l'on  procédait  :  "  Une  quantité  de 
50  gr.  du  produit  importée  est  placée  sur  un  jeu  de  tamis  des  numéros  130,  140, 
150,  180,  emboutis  l'un  à  l'autre.  Les  tamis  sont  secoués  pendant  cinq  minutes 
environ,  jusqu'à  ce  qu'il  ne  passe  plus  rien.  Ils  sont  ensuite  démontés  et  la  farine 
recueillie  au-dessous  de  chacun  d'eux  est  placée  séparément  sur  une  feuille  de 
papier.  On  élimine  les  farines  trop  riches  en  son  ou  tiop  colorées  et  inférieures 
au  dernier  type.  Ce  qui  reste  après  cette  opération  est  enfin  mélangé  et  représente 
la  richesse  farineuse  du  produit  ■.  Circulaire  des  douanes,  n.  2619  du  20  décembre 
1895. 
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rent  la  suppression  des  types  à  10  et  28  p.  100  de  blutage, 
qui,  en  fait,  n'étaient  pas  d'un  usage  industriel.  Beaucoup 
demandaient  en  même  temps,  soit  la  simplification  des  types 
de  farines,  en  les  réduisant  à  deux,  l'un  de  farine  première, 
l'autre  de  farine  deuxième,  soit  même  la  réduction  à  un  seul 
type  intermédiaire  dont  la  confection  s'opérerait  avec  toutes 
les  garanties  possibles  chez  des  minotiers  qui  n'eussent  pas 
encore  travaillé  en  admission  temporaire.  En  Allemagne,  en 
Italie,  disait-on,  n'avait-on  pas  adopté  ce  procédé?  Cette  der- 
nière solution  était  celle  que  réclamait  M.  Viger,  dans  sa 
proposition  de  loi  du  15  juin  1896  (')  sur  la  réforme  de  l'ad- 
mission temporaire  concomitante  à  la  création  de  Bons  d'im- 
portation. 

Qu'allait  décider  la  Commission  des  farines?  La  réduction 
des  types  n'était  pas  possible  eu  France  sans  ruiner  notre 
industrie  d'exportation,  à  qui  la  diversité  de  sa  clientèle 
impose  l'obligation  de  plusieurs  types  de  farine.  Tandis  que 
l'Egypte  et  le  Levant  lui  demandent  des  farines  grossières  à 
70  et  80  p.  100,  l'Angleterre  et  la  Hollande  en  réclament  au 
contraire  de  très  fines  à  50  et  60  p.  100.  La  situation  est 
précisément  inverse  pour  l'Allemagne  et  l'Italie,  dont  la 
clientèle  Scandinave  ou  orientale  se  contente  volontiers  d'un 
seul  et  même  type. 

La  Commission  des  farines  refusa  d(jnc  la  réduction  deman- 
dée. Mais  elle  révisa,  comme  nous  l'avons  vu,  les  types  à  80 
et  90  p.  100  et  les  remplaça  par  de  nouveaux  types  officiels 
et  formés  sur  de  nouvelles  expériences.  Acceptant  en  partie 
es  indications  du  rapport  de  M.  Lucas,  énergiquement  réfuté 
sur  ce  point  par  M.  Coudert,  elle  se  prononça  pour  l'adop- 

(')  Chambre  des  députés;  séance  du  15  juin  1IS%,  annexe  1935.  M.  Viger  propo- 
sait la  création  d'un  type  unique  à  ~U  p.  lOUavec  un  apurement  de  70kil.  de  farine 
de  ce  type  et  28  kil.  de  son. 
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lion  des  nouveaux  échantillons  avec  les  anciens  rendements, 
mais  repoussa  une  autre  proposition  de  ce  même  rapport 
visant  la  création  d'un  nouveau  type  inférieur  à  90  p.  100. 

Nous  avons  vu  que  le  décret  du  29  juin  189()  venait  sanc- 
tionner ces  conclusions,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  type  de 
farine  de  blé  tendre  à  90  p.  100,  qui  était  supprimé. 

Il  parait  hors  de  contestation  que  ce  décret,  s'il  n'a  pas  fait 
complètement  disparaître  les  tissures  illégales  provenant  du 
taux  de  blutage,  qui  tiennent  à  l'insuftisance  des  moyens 
humains  de  contrôle,  ne  les  eu  a  pas  moins  très  sérieusement 
atténuées.  Il  peut  arriver  sans  doute  que  la  fraude  réussisse 
à  tromper  la  vigilance  de  la  douaue,  à  faire  passer  un  type 
de  farine  pour  un  autre,  à  opérer  des  mélanges  illicites  (de 
farine  de  riz  et  de  farine  de  blé,  par  exemple)  en  échappant 
au  flagrant  délit,  et  que  l'habileté  de  l'opérateur  déjoue  l'at- 
tention du  douanier  le  mieux  averti  ;  mais,  en  somme,  les 
pénalités  très  sérieuses  qui  menacent  la  fraude  réussissent 
aussi  le  plus  souvent  à  la  prévenir. 

b.  Fissure  illégale  ne  provenant  pas  du  taux  de  blutage. 

De  l'interprétation  des  principes  établis  par  la  loi  de  183G, 
il  résulte  que  les  blés  durs  ne  peuvent  être  compensés  que 
par  des  farines  de  blés  durs,  les  blés  tendre^  par  des  farines 
de  blés  tendres,  que  par  suite  les  déclarations  h  fin  de  réex- 
portation doivent  spécifier  la  nature  des  blés  dont  on  réex- 
porte les  farines.  La  loi  n'autorise  donc  [»as  la  compensation 
réciproque  d'une  de  ces  espèces  de  farines  par  l'autre,  et  rien 
n'est  venu  depuis  la  contredire,  ni  loi,  ni  décret.  Le  décret 
lui-même  du  25  août  1861  ne  la  contredit  pas  en  accordant 
l'admission  temporaire  aux  blés  étrangers  sans  distinctiun 
d'espèce  ni  d'origine  ;  il  se  tait  absolument  sur  la  question  de 

Chcnebaux  8 
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compensation  entre  espèces  différentes.  Il  faut  donc  interpré- 
ter son  silence  au  sens  le  plus  restrictif  et  le  moins  contraire 
au  principe  de  l'identique,  hase  et  fondement  de  l'admission 
temporaire.  Tel  est  du  reste  l'avis  d'un  juge  particulièrement 
compétent  en  matière  de  législation  douanière,  M.  Pallain, 
dans  son  ouvrage  «  Les  douanes  françaises  »  ('). 

De  l'inobservation  de  ces  dispositions  et  de  la  tolérance 
administrative  est  née  une  autre  fissure,  d'une  portée  res- 
treinte à  la  vérité,  mais  aussi  condamnable  que  les  autres 
parce  qu'elle  contribue  aussi  à  la  concurrence  faite  aux  pro- 
duits indigènes  par  les  produits  exotiques  importés  en  fran- 
chise. Cette  fissure  tient  à  la  faculté  laissée  par  les  règlements 
de  compenser  une  importation  de  blés  durs  par  une  expor- 
tation de  blés  tendres.  Or,  le  rendement  en  farine  et  la  qua- 
lité de  la  farine  pour  les  deux  blés  sont  fort  différents  :  le 
blé  dur  de  Grimée,  avec  ses  14  p.  100  de  gluten,  donnant 
pour  un  quintal  de  farine  144  kil.  de  pain,  et  le  blé  tendre, 
avec  9  p.  100  de  gluten,  n'en  donnant  que  129  kil.  Un  écart 
aussi  sensible  entre  les  deux  blés  a  naturellement  son  contre- 
coup sur  les  prix,  et  le  blé  dur  est  sensiblement  le  plus  cher. 
Si  donc  on  laisse  la  compensation  se  faire  sur  le  même  pied 
entre  deux  qualités  de  blé  d'un  prix  si  différent,  la  spécula- 
tion trouve  là  une  nouvelle  source  de  bénéfices,  en  même 
temps  qu'un  nouveau  moyen  d'avilir  le  produit  indigène  au 
profit  du  produit  exotique  qui  le  supplante. 

Cette  fissure,  inhérente  à  la  faculté  de  l'équivalent  quant  à 
la  substance,  ne  pourrait  disparaître  que  par  une  plus  stricte 
observation  des  dispositions  légales. 

(';  V.  Pallain,  Les  douanes  françaises,  I,  p.  398. 
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III 
LE    DÉLAI    d'apurement 

A.  Vices  inhérents  à  son  mode  d'aciion. 

Ce  principe  de  l'équivalent  n'a  pas  seulement  contribué  à 
faire  naître  la  pratique  abusive  du  trafic  des  acquits  et  à  créer 
les  diverses  fissures  dont  nous  avons  parlé;  il  a  encore  rendu 
tout  aussi  abusive  la  pratique  du  délai  normal  accordé  par 
la  loi  pour  l'apurement  des  acquits. 

Ce  délai  est  par  lui-même  évidemment  inattaquable,  et  il 
échapperait  h  toute  discussion,  si  l'adniission  temporaire  des 
blés  était  pratiquée  à  l'identique  absolu.  11  va  de  soi  que,  du 
moment  où  le  minotier  importateur  de  blé  se  fait  lui-même 
exportateur  de  la  farine  qu'il  en  extrait,  il  a  besoin  d'un  délai 
suffisant  entre  ses  deux  opérations  pour  confectionner  dans 
les  meilleures  conditions  un  produit  destiné  à  lutter  contre 
la  concurrence  étrangère;  et,  de  même  qu'il  est  nécessaire, 
ce  délai  est  dans  ces  conditions  sans  inconvénient  pour  la 
protection,  à  laquelle  l'application  de  l'identique  assure  des 
garanties  suffisantes.  Mais  si  la  faculté  d'importer  temporai- 
rement se  double  de  celle  de  jeter  sur  le  marché  intérieur 
des  matières  premières  étrangères  exemptées  du  droit  de 
douane,  k  la  faveur  de  l'équivalent  quant  à  la  substance,  s'il 
peut  encore  s'y  ajouter,  grâce  k  l'équivalent  quant  à  la  per- 
sonne, la  faculté  de  faire  apurer  sa  soumission  par  un  autre, 
la  situation  est  complètement  chang-ée.  Le  délai  d'apurement 
ne  va  plus  à  son  but;  il  cesse  d'être  une  conséquence  logique 
de  l'admission  temporaire  et,  [)ar  la  situation  qu'il  crée  sur  le 
marché,  il  compromet  les  intérêts  du  négociant  au  commerce 
spécial  et  plus  encore  ceux  du  producteur  national. 

Qu'on  suppose,  au  contraire,  l'équivalence  de  la  personne 
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supprimée,  l'incessibilité  de  Tacquit  organisée,  l'abus  résul- 
tant du  délai  perdra  la  plus  grande  partie  de  son  intluence  ; 
et  si  l'équivalence  de  la  substance,  qu'on  ne  peut  facilement 
supprimer,  lui  laisse  encore  certains  moyens  d'action,  l'orga- 
nisation de  l'incessibililé  suffira,  du  moins,  pour  le  canaliser 
dans  d'étroites  limites.  Nous  verrons  que  c'est  précisément  la 
situation  qu'a  créée  la  nouvelle  loi  du  4  février  1902. 

C'est  aussi  en  vue  de  remédier  a  l'abus  du  délai  d'apure- 
ment que  des  restrictions  successives  ont  été  apportées  h 
l'étendue  même  de  ce  délai  depuis  la  création  de  l'admission 
temporaire  des  blés.  Réduit  d'abord,  comme  nous  l'avons  vu, 
d'un  an  à  six  mois,  il  le  fut  encore  à  trois  mois  par  M.  Viger, 
ministre  de  l'agriculture  en  1893,  à  deux  mois  enfin  par  le 
décret  du  9  août  1897,  rendu  sous  le  ministère  de  M.  Méline, 
après  discussion  dans  les  deux  Conseils  supérieurs  de  l'agri- 
culture et  du  commerce.  Mais  toutes  les  restrictions  furent 
sans  effet,  et  le  mal  devait  persister  jusqu'à  la  nouvelle  régle- 
mentation de  l'admission  temporaire  des  blés,  établie  en  1902. 

Celui  qui  se  ressentait  le  premier  des  conséquences  fAcheuses 
de  la  pratifjue  abusive  du  délai,  était  le  négociant  importaleur 
an  commerce  spécial.  L'Etat,  en  effet,  en  consentant  au  profit 
de  l'importateur  temporaire  un  crédit  ou  une  avance  que 
M.  Jean  Dupuy  ('),  à  l'époque  môme  où  le  délai  était  le  plus 
réduit,  évaluait  à  20  millions  de  IVancs  poui-  une  impoi'tation 
moyenne  île  4  millions  de  (juinlau.x,  faisait  l'office  dun  véri- 
table banquier.  Le  crédit  qu'il  accordait  à  un  négociant  déjà 
favorisé  par  la  faculté  d'équivalence,  constituait  un  privilège 
exorbitant  et  peu  écpiitable.  Que  donnait-on  en  échange  à 
l'importateur  au  commerce  spécial?  L'un  et  l'autre  rendaient 
le  même  service  à  la  consommation;  à  l'un  et  à  l'autre  étaient 
dues  impartialement  les  mêmes  facilités. 

(')  Sénat,  séance  du  20  décembre  1901;  J.  off.  du  21  décembre  1901,  p.  1444. 
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Le  préjudice  causé  par  le  drlai  au  jinnhiclertr  n'est  pas 
inoins  évident,  et  il  est  manifestement  jjIus  i^rave  parce  qu'il 
nuit  à  un  intérêt  plus  général  et  plus  essentiel;  il  est  la  con- 
séquence de  l'action  déprimante  du  délai  sur  les  cours  du  blé. 

D'où  vient  celte  action  du  délai  d'apurement  ?  I^lle  résulte 
en  premier  lieu  de  ce  que  les  quantités  im[)urlées  temporai- 
rement viendront,  grâce  au  délai,  aug'menlcr  les  stocks  exis- 
tant sur  le  marché  intérieur  et  exercer  une  dépression  d'autant 
plus  forte  sur  ce  marché,  qu'elles  pourront  y  rester  plus  long- 
temps sans  payer  de  droits  de  douane.  Ce  surci-oit  de  blé 
importé  pèse  sur  les  prix,  d'abord  dans  la  région  d'imijorla- 
tion,  puis  par  répercussion  dans  les  régions  voisines,  entiu 
dans  tout  le  pays  lorsque  les  quantités  impoitées  sont  consi- 
dérables. 

M.  Viger  disait  à  ce  propos  en  1901  :  «  IVndaiil  toute 
l'année,  si  vous  suivez  dans  les  fascicules  des  douanes  ce  (jue 
l'on  ap[)ellc  le  mouvetnent  d(^s  blés,  vous  voyez  300.000  à 
400.000  quintaux  en  admission  temporaire  qui  entrent  cha- 
(jue  mois  et  f[ui  sont  jetés  sur  notre  marche. 

«  Lorsqu'ils  entrent,  ils  ne  sont  pas  conduits  dans  une 
minoterie  spéciale,  ils  sont  nationalisés,  jetés  sur  le  marché 
et  compris  dans  Tensemble  des  blés  français  qui  sont  en  vente 
à  l'intérieur.  Croyez-vous  (pi  une  [)areille  |)ratique  n'est  [)as 
de  nature  à  influencer  les  cours  (')?  » 

La  faculté  de  délai  accordée  par  le  décret  du  9  août  1897 
permettait,  en  elfet,  au  blé  importé  en  admission  lem[)orairc 
de  rester  pendant  deux  mois  sur  le  n)arclié  français.  Celte 
entrée  de  blé  devait,  il  est  vrai,  être  conqiensée,  au  bout  de 
deux  mois,  par  une  sortie  équivalente  de  farine,  mais  d'autre 
blé    importé    dans   rintcrvalle    lavait   déjà   rt'm[»lacée,  et   la 

(')  Sénat,  séance  du  17  décembre  1901  ;  /.  o//'.  du  18  déc.  1901,  p.  1424. 


1  IS  CHAPITRE    II 

continuité  ininterrompue  des  importations  maintenait  toujours 
sur  notre  marché  des  quantités  considéi-ables  de  blé  étran- 
ger, 1.000.000  ou  1.200.000  quintaux  entrés  en  admission 
temporaire  et  dont  le  prix  rendait  la  concurrence  fort  difficile. 
Si  nous  consultons  les  documents  statistiques  de  l'Adminis- 
tration des  douanes  publiés  chaque  année,  nous  voyons,  au 
fascicule  de  l'année  1896,  qu'à  la  fin  de  1895  un  stock  de 
près  de  200.000  quintaux  n'avait  pas  été  apuré  au  31  décem- 
bre; et  pour  les  deux  années  1900  et  1901,  les  fascicules 
parlent  de  restes  à  apurer  s'élevant  à  650.000  quintaux  en 
fin  décembre  1900  et  à  845.000  quintaux  au  commencement 
de  1901.  Comment,  avec  le  délai,  de  telles  quantités  n'au- 
raient-elles pas  déterminé  une  baisse  des  prix? 

On  s'explicjue  donc  les  réclamations  de  l'agriculture.  Les 
seuls  bénéficiaires  de  la  situation  étaient  les  minotiers  des  ports, 
qui  seuls  pouvaient  pratiquer  l'admission.  Us  le  sentaient 
eux-mêmes  si  bien,  qu'ils  jugeaient  à  propos  de  défendre  ce 
délai  d'apurement  avec  la  même  passion  que  le  trafic,  de 
démontrer  qu'il  n'était  pour  rien  dans  la  baisse  des  cours. 
Résumons  leur  défense  : 

D'un  côté,  disaient-ils,  pour  que  le  blé  pèse  sur  les  cours 
durant  les  deux  mois  qu'il  passe  en  France,  il  faudrait  que, 
chaque  année,  il  fût  tout  importé  h  la  fois,  en  un  seul  et 
même  stock.  Or  il  est  certain  qu'au  bout  des  deux  premiers 
mois  de  fonctionnement  du  régime  de  l'admission,  il  sera 
sorti  du  pays  une  quantité  correspondante  à  celle  du  blé 
importé  dès  le  commencement  de  cette  période,  à  moins  de 
supposer,  ce  qui  ne  serait  pas  sérieux,  une  entrée  globale  du 
stock  et  sa   sortie  globale  au  bout  de  deux  mois  (').  —  On 

(')  Voir  l'argumentation  de  M.  Thierry  à  la  Chambre,  séance  du  6  juillet  1900; 
J.  olf.  du  7  juillet,  p.  1852. 
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admettrait  bien  cet  argument  de  la  meunerie  si  l'opération  se 
faisait  automatiquement,  c'est-à-dire  si,  au  même  moment 
où  il  entrait  par  exemple  un  (juintal  de  blé,  il  sortait  toujours 
du  même  coup  une  quantité  éijuivalenle  de  farine  ;  ce  va  et 
vient  constant  eût  assurément  moins  con)promis  le  marché; 
mais,  et  nous  avons  prévu  tout  à  l'heure  r(d)jeclion,  il  faut 
tenir  compte  du  fait  que  l'importation  étant  toujours  forcé- 
ment préalable  à  l'exportation,  et  la  succession  des  entrées 
étant  par  suite  toujours  préalable  à  celle  des  sorlies,  il  y  a 
toujours  une  plus  ou  moins  grande  quantité  de  blé  importée  eu 
avance  sur  l'exportaliou,  toujours  une  quantité  nouvelle  pro- 
fitant à  son  tour  du  délai  et  entretenant  conslanuiient  la 
dépression  du  marché. 

Un  autre  argument  de  la  grosse  meunerie  en  faveur  du 
délai  consistait  à  dire  qu'en  le  restreignant  à  deux  mois, 
comme  l'avait  fait  le  décret  de  1897,  on  rendait  plus  diffi- 
ciles les  exportations;  si  une  partie  des  blés  admis  tempoi 
rairement  retombait  forcément  sur  le  marché  pour  être  con- 
sommée dans  le  pays,  la  raison  en  était  qu'un  délai  raccourc- 
ne  laissait  pas  le  temps  de  le  transformer  en  fariue.  L'Alle- 
magne n'accordait-elle  pas  un  délai  de  4  à  7  mois,  l'Italie 
de  6  mois,  la  Hongrie  de  6  mois  aussi?  —  Il  est  bien  vrai 
que  le  peu  de  durée  du  délai  pouvait  entr;»ver  telles  ou  telles 
spéculations  de  la  grosse  meuneiie,  mais  on  ne  convaincra 
personne  qu'un  délai  de  deux  mois  ne  soit  suffisant  pour  faire 
de  la  farine  avec  du  blé.  Quant  aux  allusions  à  l'étranger, 
il  suffit  de  dire  que  l'extension  du  délai  se  trouve  compen- 
sée, dans  les  pays  qui  l'ont  étendu,  par  le  seul  fait  que  l'ad- 
mission temporaire  s'y  rapproche  beaucoup  plus  de  l'iden- 
tique que  chez  nous  sous  l'empire  du  décret  de  1897,  et  que 
les  moulins  y  travaillent  prescjue  sous  les  yeux  de  la  douane, 
pourvue  de  moyens  d'investigation  inconnus  chez  nous. 
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Mais  ce  qu'on  peut  objecter  de  plus  décisif  aux  partisans  de 
Ja  grosse  meunerie,  et  nous  arrivons  ainsi  au  second  mode 
d'action  du  délai  d'apurement  sur  les  cours,  c'est  la  facilité 
que  donne  ce  délai  à  la  spéculation  pour  s'exercer  pendant 
toute  la  durée  de  validité  dun  acquit.  Nous  ne  parlons  plus 
ici  de  la  spéculation  sur  les  acquits,  mais  de  la  spéculation 
sur  le  blé  même,  d'autant  [)lus  nuisible  que  celle-ci  atteint 
directement  l'intérêt  général  du  pays.  Elle  consiste  à  agir 
par  d'adroites  combinaisons  sur  les  cours  du  marché  inté- 
rieur, de  telle  façon  que  le  prix  de  vente  ne  découle  plus 
normalement  du  prix  de  revient,  mais  des  habiletés  mêmes 
du  spéculateur,  de  son  art  à  user  des  communications  rapides 
et  des  correspondances  instantanées  pour  incliner  le  marché 
à  son  gré  vers  la  hausse  ou  la  baisse. 

La  baisse  surtout,  car  c'était  précisément  à  la  préparer  et 
à  l'exploiter  que  visait  la  spéculation.  A  peine  la  récolte  bat- 
tue, le  cultivateur,  pressé  de  faire  de  l'argent  pour  rentrer 
dans  ses  frais  de  culture,  avait  hâte  de  jeter  son  blé  sur  le 
marché  :  c'était  le  moment  qu'attendaient  les  importateurs 
en  admission  temporaire  pour  faire  entrer  leur  blé,  le  con- 
vertir en  farine  et,  pendant  les  deux  mois  du  délai,  le  donner 
à  consommer  à  leur  clientèle.  Il  résultait  de  cette  manœuvre 
que  la  demande  se  faisait  plus  rare,  que  l'offre  surabondait, 
et  que  les  cours  tombaient  plus  ou  moins  bas.  Ce  résultat 
obtenu,  ils  achetaient  alors  à  bas  prix,  remplissaient  leurs 
greniers  et  apuraient  leurs  acquits  avec  les  farines  d'un  blé 
dont  le  cours  était  à  peu  près  à  la  parité  du  marché  extérieur. 
Il  en  était  si  bien  ainsi  que,  depuis  plusieurs  années,  le  prix 
se  fixait  à  la  moisson,  baissait  un  peu  pendant  les  mois  de 
novembre  et  décembre,  pour  se  relever  légèrement  ensuite 
jusqu'à  la  nouvelle  récolte. 

On  a  prétendu  que  les  entrées  en  admission  temporaire  se 
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limitaient  à  Marseille  et  au  bassin  du  Rhône,  les  sorties  s'ef- 
fectuant  soit  sur  place,  soit  par  le  Nord.  —  L'assertion  était 
inexacte,  car  il  entrait  de  très  importantes  quantités  de  blés 
en  admission  temporaire  par  les  ports  de  Dunkerque,  du 
Havre  et  même  de  Nantes.  Comment  expliquer  ces  importa- 
tions dans  la  région  du  Nord,  si  notoirement  surproductrice, 
sinon  par  les  agissements  de  la  spéculation  utilisant  le  délai 
de  deux  mois  pour  entrer  ses  blés  en  franchise,  si  l'on  observe 
surtout  que  ces  importations  se  faisaient  au  moment  précis 
où  affluaient  les  offres  de  nos  producteurs?  Il  était  entré,  par 
exemple,  dans  les  dix  premiers  mois  de  1901,  y  compris  les 
restes  à  apurer  de  l'année  précédente,  plus  de  260.000  quin- 
taux en  admission  temporaire  dans  le  département  du  Nord. 
Sur  500.000  quintaux  entrés  dans  les  mêmes  conditions  en 
Seine  Inférieure,  il  en  restait  à  apurer  143.000  fin  octobre. 

B.  Extension  du  délai  par  la  facaltc  d'entrepôt. 

La  facit/té  d'entrepôt,  véo\  ou  fictif,  donnait  à  la  spéculation 
un  autre  moyen  de  prolonger  le  délai  d'apurement  et  d'ex- 
ploiter cette  prérogative  à  son  prolit.  Arrivé  au  terme  auquel 
les  droits  devaient  être  payés  ou  l'exportation  effectuée,  le 
soumissionnaire  n'avait,  pour  échapper  à  cette  obligation, 
qu'à  placer  sa  marchandise,  soit  dans  un  entrepôt  réel  de 
douane,  soit  dans  un  magasin  attenant  à  son  usine  et  constitué 
ainsi  en  entrepôt  fictif.  Il  n'était  mis  à  cette  faculté  que  deux 
restrictions,  à  savoir  :  qu'on  ne  pourrait  entreposer  ainsi  que 
le  blé  transformé  par  la  main-d'œuvre  française  et  non  le  blé 
même  importé,  et  que  la  marchandise,  au  moins  pour  l'entrepôt 
fictif,  serait  soumise  à  des  recensements  opérés  par  l'Admi- 
nistration. Les  produits  étaient  sans  doute  immobilisés, 
mais  cette  faculté  permettait  au  soumissionnaire  d'ajourner 
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à  trois  ans  au  maximum  pour  l'entrepôt  réel,  à  deux  ans 
pour  l'entrepôt  fictif,  l'exécution  de  ses  engagements  vis  à-vis 
de  la  douane;  le  paiement  des  droits  pouvait  ainsi  se  trouver 
retardé  de  plusieurs  années,  si  l'importateur  temporaire  des- 
tinait ses  farines  à  la  consommation.  On  voit  jusqu'où  pou- 
vait aller  ce  nouvel  abus  encouragé  par  le  crédit  de  l'Etat  et 
par  la  facilité  de  prorogation  du  délai. 

Qu'avaient  fait  les  pouvoirs  publics  pour  réprimer  les  abus 
de  cette  faculté  d'entrepôt?  Des  réserves  formelles  avaient 
d'abord  été  apportées  à  la  mise  en  consommalion  des  farines 
sortant  d'entrepôt  et  provenant  des  blés  entrés  en  fran- 
chise (').  Mais  le  silence  gardé  ensuite  sur  ce  point  par  des 
décrets  postérieurs  aboutit  finalement  à  ce  que  ces  réserves 
ne  fussent  plus  maintenues,  et  l'on  permit  à  ces  farines  de 
passer  de  l'entrepôt  dans  la  consommation.  On  prit  cepen- 
dant des  garanties  contre  les  abus  du  délai  et  en  faveur  de 
la  protection,  en  soumettant  ces  produits  étrangers  non  à  la 
taxe  du  blé  dont  ils  provenaient,  mais  à  la  taxe  plus  élevée  des 
farines.  Une  taxation  aussi  évidemment  exagérée  donna  lieu 
à  de  violentes  protestations  et  même  à  des  procès  qui  portè- 
rent la  question  en  cassation,  et  la  Cour  suprême  jugea  que 
les  droits  n'étaient  dus  que  sur  la  matière  première,  c'est-à- 
dire  sur  le  blé  ('i.  C'était  l'équité  même,  et  ce  fut  la  solution 
adoptée  depuis  par  l'Administration  des  douanes.  Le  Gou- 
vernement finit  par  se  ranger  aussi  à  l'avis  de  la  Cour  de 
Cassation;  mais  jugeant  préjudiciable  à  la  protection  et  trop 
favorable  aux  abus  du  délai  d'apurement  le  non-paiement 


(')  V.  siipra,  p.  21. 

(2)  Cass.  arrêt  du  27  juin  1870.  —  V.  Pallain,  Les  douanes  françaises,  le.xle  de 
larrêt,  p.  381  :  les  droits  doivent  être  acquittés  d'après  létat  ou  la  qualité  des 
marchandises  lors  de  leur  entrée  (loi  des  6-22  août  1791,  art.  1). 
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des  intérêts  de  retard  [^),  il  décidait,  par  le  décret  du  i)  fr crier 
1894,  que  «  les  farines  onnstituées  en  entrepôt  h  la  décharge  des 
comptes  d'admission  temporaire  de  blés  devront,  en  cas  de  mise  à  la 
consommation,  acquitter  les  droits  du  hic  dont  elles  proiieHncnt,  avec 
l'intérêt  légal  des  droits  de  douane  du  Jour  de  l'importation  ". 

Mais  cette  disposition  n'empêchait  pas  que  la  faculté  d'en- 
trepôt, en  matière  de  farines  provenant  d'admission  tempo- 
raire, ne  portât  un  sérieux  préjudice  à  l'agriculture.  C'était 
laisser  encore  à  la  spéculation  le  moyen  de  se  développer, 
donner  un  encouragement  nouveau  h  l'accumulation  de  stocks 
destinés  à  peser  sur  les  cours  du  blé,  créer  une  menace  per- 
manente pour  le  marché  français,  puisque  les  farines  en 
entrepôt  pouvaient  à  tout  moment  l'envahir.  Nous  verrons 
qu'une  législation  plus  récente  a  corrigé  cette  imperfection 
du  décret. 


i')  Les  droils,  en  principe,  sont  dustk's  le  niomeiil  où   les  blés  sont  envoyés  au 
moulin  et  non  lorsqu'ils  ont  été  moulus. 


CHAPITRE  m 
l'admission  temporaire  et  la  crise  dl'  blé 

Nous  croyons  avoir  établi  avec  une  précision  suffisante  que 
l'admission  temporaire,  dénalurée  par  la  pratique  de  l'équi- 
valent, ne  pouvait  avoir  aucune  bonne  influence  sur  la  tenue 
des  cours;  que,  tout  au  contraire,  parle  trafic  des  acquits-à- 
caution,  les  diverses  fissures  signalées,  le  délai  d'apurement, 
elle  n'avait  agi  sur  les  prix  que  dans  un  sens  préjudiciable  à 
la  protection.  Après  avoir  montré  quelle  a  été  son  action  sur 
le  marché  national,  voyons  quelle  part  lui  revient  dans  la 
crise  du  blé. 

Disons  d'abord  rapidement  ce  qu'il  faut  entendre  par  la 
crise  du  blé,  d'où  est  née  cette  crise,  quels  différents  facteurs 
ont  contribué  à  l'aggraver. 

Nous  assistons,  depuis  quelques  années,  à  une  baisse  très 
sensible  dans  les  prix  du  blé,  et  l'on  entend  l'agriculteur  se 
plaindie  avec  persistance  de  ne  plus  même  retirer  de  la  vente 
de  son  blé  le  remboursement  de  ses  frais.  Les  sta'tistiques  ne 
sont  (jue  trop  d'accord  avec  lui.  Elles  nous  montrent  que  le 
prix  moyen  du  blé,  de  26  et  27  fr.  le  quintal  en  1880-1887, 
de  24  et  25  fr.  en  1888-1892,  est  tombé  à  20  et  21  fr.  de  1893 
à  1900,  et  même  encore  plus  bas  (19  fr.  le  quintal)  dans  cette 
dernière  péiiode,  exception  faite  de  l'année  1897,  extraordi- 
nairement  déficitaire,  où  la  hausse  des  prix  fut  aussi  extraor- 
dinairement  anormale.  Si  l'on  réfléchit  qu'étant  donné   les 
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charges  fiscales  et  de  toute  nature  qui  pèsent  en  France  sur 
le  cultivateur,  son  prix  de  vente  ne  commence  à  être  rému- 
nérateur qu'à  partir  de  22  ou  23  fr.  le  quintal,  on  ne  peut 
que  trouver  ses  doléances  bien  justifiées. 

On  avait  tenté  d'arrêter  les  progrès  de  cette  baisse  continue 
eu  portant  progressivement  le  droit  de  douane  à  3  fr.  en  1886, 
à  0  fr.  en  1888,  à  7  fr.  en  189i,  afin  de  relever  les  [)iix  sur 
le  marché  et  de  rendre  les  conditions  aussi  égales  que  possi- 
ble entre  nos  producteurs  et  l'étranger.  On  constate  que  ces 
mesures  de  protection  réussirent  en  effet  à  relever  plus  ou 
moins  les  cours  jusqu'en  1893.  ^iais  à  cette  date,  et  pour  des 
causes  que  nous  ne  larderons  pas  à  expli(juer,  le  droit  de 
douane  cessa  de  jouer  ou  ne  joua  plus  que  pour  une  partie 
de  sa  quotité.  Les  piix  du  marché  intérieui*  n'étaient  plus 
équivalents  aux  prix  du  marché  extérieur  augmentés  du  droit 
de  douane,  biît  visé  par  le  législateui'.  Dès  lors  était  ouverte 
la  période  de  la  crise  du  blé. 

Faut-il  mettre  au  premier  rang  des  fadeurs  déterminants 
de  cette  crise  l'état  général  de  la  production  du  blé  en  France, 
et  en  accuser,  comme  on  l'a  fait,  la  surproduction  ?  Les  faits 
rép  )iidront  pour  nous.  Nous  savons  que,  normalement,  le  droit 
de  douane  doit  jouer  dans  toute  son  étendue,  c'est-à-dire 
produire  uu  etlet  égal  à  sa  valeur  et  à  son  chiffre,  quand  la 
récolte  dans  un  pays  est  déficitaire,  et  qu'il  cesse  au  con- 
traire déjouer,  quand  ce  pays  produit  suffisamment  pour  sa 
consommation,  a  fortiori  lorsqu'il  devient  surproducleur. 

Si  donc  le  droit  de  douane  ne  jouait  pas  en  France  pour 
toute  sa  valeur,  était  ce  que  nous  fussions  comme  produc- 
teurs au  niveau  ou  même  au-dessus  de  notre  consommation  ? 
Assurément  non;  car  si  nos  récoltes  tendent  bien  aujour- 
d'hui à  devenir  chaque  anuée  plus  abondantes  et  à  se  main- 
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tenir  davantage  à  un  niveau  uniforme,  sous  l'influence  même 
de  la  protection  et  des  progrès  de  la  culture,  il  n'est  pas 
contestable  que  de  1893  à  1900,  notre  production  de  froment 
n'a  que  deux  fois  atteint  (en  1898  et  1899)  le  chiffre  de  95  mil- 
lions de  quintaux  nécessaires  à  notre  consommation.  Nous 
avons  produit  en  chiffres  ronds  dans  toute  cette  période  : 

75.o00.000  quintaux  en  1893 

93.600.000  —  1894 

92.400.000  —  1895 

92.600.000  —  1896 

65.900.000  —  1897 

99.300.000  —  1898 

99.400.000  —  1899 

88.500.000  —  1900 

De  ce  tableau,  il  résulte  que  1898  et  1899  sont  les  deux 
seules  années  de  surabondance;  les  autres  sont  franchement 
déficitaires.  On  ne  peut  donc  nier  que,  globalement,  nous  ne 
sommes  pas  surproducteurs,  et  si  globalement  la  surproduc- 
tion n'existe  pas,  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  ait  exercé  une 
action  continue  sur  la  crise  du  blé. 

Mais  si  ce  n'est  pas  la  surproduction,  c'est  notre  produc- 
tion même  qui  a  contribué  à  la  crise,  soit  dans  l'espace,  soit 
dans  le  temps.  Elle  y  a  contribué  dans  l'espace  :  dans  le  Nord 
surproducteur,  et  que  la  cherté  des  transports  a  empêché  de 
déverser  son  trop  plein  sur  le  Midi  déficitaire.  Elle  y  a  contri- 
bué dans  le  temps,  en  agissant  diversement  sur  les  cours  du 
blé  d'une  année  à  l'autre,  selon  l'abondance  de  la  récolte, 
comme  on  peut  s'en  convaincre  par  les  chiffres  suivants  : 

En  1890,  1891,  1892,  1893,  les  récoltes  sont  déficitaires 
dans  une  proportion  variable,  et  les  prix  correspondants  varient 
aussi  en  proportion  :  25  francs,  27  francs,  23  fr.  60,21  fr.  40. 
—  En  1894, 1895, 1896,  les  récoltes  se  rapprochent  davantage 


l'admission  temporaire  et  la  crise  nu  BLÉ  i-ll 

du  chiffre  de  la  consommation  :  le  prix  du  hlé  s'affaisse 
jusqu'^  tomber  au-dessous  de  20  francs,  avec  des  moyennes 
de  19  ft\  85  et  18  fr.  50. 

1897  est  déficitaire,  la  production  descendant  à  65.000.000 
de  quintaux  :  le  prix  du  blé  monte  à  33  francs.  —  1898  et  1899 
sont  deux  années  sui'abondantes  :  les  cours  s'abaissent  à 
20  francs  et  même,  dans  les  derniers  mois  de  1899,  à  18  francs. 

On  s'étonnerait  plutôt  qu'il  en  fût  autrement,  puisque  le 
mouvement  naturel  des  prix  sur  un  marché  protégé  dépend 
évidemment  du  plus  ou  moins  de  blé  qu'y  amène  la  récolte. 

Nous  trouvons  un  autre  facteu''  influent  de  la  crise  du  blé 
dans  le  manque  d'équilibre  des  importations,  nécessitées,  il 
est  vrai,  par  nos  déficits,  mais  parfois  excessives  et  bien 
supérieures  aux  besoins  de  la  consommation.  En  consultant 
les  statistiques  du  Ministère  de  l'agriculture,  si  nous  déduisons 
des  chiffres  globaux  les  importations  en  admission  temporaire 
et  celles  d'Algérie  et  de  Tunisie  faites  en  franchise,  nous  y 
trouvons  les  chiffres  suivants  de  nos  impo'*tations  réelles  au 
commerce  spécial  de  1894  h  1900  : 

1894 9.980.0U0  quintaux. 

1895 4. 524. 000  — 

1896.  .....  1.718.000  — 

1897 4.971.000  — 

1898 17.070.000  — 

1899 2.347.000  — 

1900 772.000  —        ('J. 

On  constate  donc  que,  durant  cette  période,  nous  avons 
importé  une  moyenne  de  6.000.000  de  quintaux,  ce  qui,  en 
tant  que   moyenne,  n'a   rien  d'excessif.  Mais  nous  relevons 

(')  Proposition  de  loi  de  M.  Darbot.  —  Sénat, séance  du  12  mars  1901.  —  J.  ojf. 
du  29  juillet  1901.  —  Doc.  pari.,  annexe  124,  p.  22G. 
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dans  le  tableau  un  chiffre  de  9.000.000  de  quintaux,  qui 
dépasse  déjà  cette  moyenne  d'une  façon  très  sensible,  et  un 
autre  de  17.000.000,  d'une  énormité  invraisemblable,  tous  les 
deux  d'ailleurs,  disons-le  en  passant,  résultant  des  agisse- 
inenls  de  la  spéculation.  Le  premier  de  ces  chiffres  s'expli- 
quait par  l'instabilité  de  notre  régime  douanier,  qui  permit  à 
la  spéculation,  en  attendant  la  loi  du  cadenas  du  13  décem- 
bre 1897,  d'importer  en  1894,  entre  le  dépôt  et  le  vote  du 
projet  de  surtaxe  du  blé,  un  stock  considérable  en  prévision 
de  la  hausse  qu'elle  escomptait.  L'autre  chiffre  eut  sa  cause 
dans  la  faculté  de  suspension  des  droits  de  douane  dont  usa 
le  gouvernement,  à  la  suite  de  la  récolte  déficitaire  de  1897, 
pour  arrêter  la  hausse  des  prix,  et  dont  l'application  permit 
aux  spéculateurs  de  jeter  sur  le  marché  un  stock  absolument 
disproportionné  aux  besoins  du  pays.  De  telles  quantités 
devaient  fatalement  exercer  sur  les  cours  une  pression  sen- 
sible, assez  forte  même  pour  que  l'effet  s'en  prolongefit 
pendant  des  mois  sinon  des  années,  si  l'on  pense  surtout 
que  leur  importation  allait  être  suivie  de  récoltes  très  abon- 
dantes. 

A  ces  facteurs  s'en  ajoute  un  autre  non  moins  agissant,  qui 
est  la  mauvaise  organisation  de  la  vente  du  blé,  soit  dans  le 
temps,  soit  dans  l'espace.  Les  agriculteurs,  pressés  par  le 
besoin  d'argent,  trop  nombreux  pour  se  syndiquer,  cédant 
aussi,  nous  l'avons  vu  ('),  aux  sollicitations  intéressées  des 
spéculateurs,  au  lieu  de  vendre  leur  blé  peu  à  peu  et  d'éche- 
lonner ces  ventes  sur  toute  la  durée  de  la  campagne,  le 
jettent  sur  le  marché  en  bloc  et  à  peine  récolté  :  l'excès  de 
l'offre  détermine  forcément  une  baisse  des  prix  à  laquelle 
succède   une   hausse    trop  faible    pour  être    rémunératrice. 

(')  V.  supra,  p.  120. 
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Ajoutons  que  les  moyens  manquent  au  producteur  pour 
trouver  aussi  facilement  que  les  négociants  ou  les  meuniers 
le  marché  où  ses  ventes  seraient  le  plus  avantageuses. 

Il  faut  voir  encore  un  des  facteurs  les  plus  actifs  de  la 
crise  dans  la  surabondance  des  farines  que  la  meunerie 
vient  à  son  tour  jeter  sur  le  marché.  «  La  minoterie  française, 
dit  M.  Sagnier  ('),  a  transformé  ces  dernières  années  dans 
des  proportions  exceptionnelles  son  ancien  outillage,  si  bien 
qu'aujourd'hui  on  exécute  en  moins  de  huit  mois  le  travail 
qu'on  faisait  naguère  en  douze  mois.  Ou  bien  il  faut  chômer 
pendant  un  tiers  environ  de  l'année,  ou  bien  on  continue  à 
travailler  pour  encombrer  le  marché  de  produits  que  celui-ci 
est  incapable  d'absorber.  De  là  la  pléthore  de  farine  qui  pro- 
voque et  maintient  l'avilissement  du  prix  du  blé  et  qui  est 
un  des  principaux  facteurs  de  la  crise  dont  les  agriculteurs 
ressentent  trop  durement  les  eflets  ».  La  baisse  de  la  farine 
provoque  par  contre-coup  celle  du  blé,  le  stock  d'un  produit 
fabriqué  pesant  encore  plus  sur  le  cours  de  sa  matière  pre- 
mière qu'un  stock  équivalent  de  cette  même  matière. 

N'oublions  pas  non  plus  la  spéculation,  que  nous  avons  vue 
déjà  intervenir  partout  où  elle  trouvait  matière  à  s'exercer 
et  à  qui  revient  une  certaine  part  dans  cette  crise.  Son  rôle 
ne  s'est  pas  borné  à  opérer  soit  sur  les  importations  en  fran- 
chise temporaire,  soit  sur  les  importations  au  commerce 
spécial,  par  des  manœuvres  savamment  combinées  :  elle 
s'est  emparée  des  Bourses  de  commerce,  elle  a  réussi,  par 
des  déplacements  réels  ou  fictifs  de  gros  stocks,  à  faire  la 
baisse  sur  le  marché  à  sa  volonté;  elle  a  accaparé  les 
ventes  à  terme,  dont  elle  a  fait  de  véritables  opérations  de 
jeu  ;  elle  a  enfin  joué  de  même  à  la  baisse  dans  les  marchés 

^*;  Journal  La  République  du  9  juin  1901. 
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k  livrer  de  blés  ou  de  farines.  Croit-on  qu'une  telle  activité 
de  la  spéculation  ait  pu  ne  pas  aboutir  à  une  accentuation  de 
la  crise? 

Faisons  enfin  une  large  place  parmi  ces  divers  facteurs  à 
Yadmissioii  temporaire  pratiquée  à  V équivalent .  Par  les  vices 
qui  la  caractérisent,  elle  est  devenue  un  des  plus  puissants, 
sinon  des  pires  instruments  d'action  sur  le  mai'ché.  Nous  n'en- 
visageons ici  que  son  action  générale  par  rapport  aux  autres 
facteurs. 

A  quelles  quantités  globales  s'élevaient  les  admissions 
temporaires?  Nous  en  avons  déjà  constaté  l'augmentation 
croissante  au  fur  et  à  mesure  de  l'élévation  du  droit  de 
douane.  Le  tableau  d'ensemble  qui  suit  fera  voir  que  ce  rap- 
port constant  entre  la  hausse  successive  des  droits  et  celle 
du  chiffre  des  admissions  persistait  à  mesure  que  la  crise 
augmentait  ;  si  l'on  y  voit  quelque  arrêt  dans  le  mouvement 
d'ascension,  on  constatera  que  la  moyenne  des  admissions  se 
maintient  toujours  à  un  chiffre  qu'elle  n'avait  jamais  atteint  : 


Droit  de  3  fr. 

:  année 

1886 

808.000 

qu 

ntaux 

» 

: 

1888 
1890 

1.938.000 
2.212.000 

)) 

»    7 

>. 

1894 

3.528.000 

>. 

» 

.> 

1896 

6.122.000 

» 

» 

» 

1897 

6.317.000 

» 

» 

» 

1898 

3.632.000 

.> 

: 

1899 
1900 

4.632.000 
4.299.000 

" 

» 

» 

1901 

4.548.000 

„ 

Il  ressort  de  ce  tableau  que,  dans  les  sept  années  posté- 
rieures à  l'élévation  du  droit  de  o  fr.  à  7  fr.  en  1894,  le  stock 
annuel  de  l'importation  en  admission  temporaire  ofire  une 
moyenne  de  près  de  5   millions   de    quintaux  ;    1  on  peut 
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jug-er  du  poids  d'un  tel  bloc  sur  le  marché  national  déjà 
déprimé,  et  de  son  influence  sur  les  prix. 

Qu'on  se  représente  un  marché  surchargé  à  la  fin  de  la  cam- 
pagne 1897-1 898d 'un  stock  pi  us  que  surabondant  de  18. 000. 000 
de  quintaux  de  blé  importés  à  la  faveur  de  la  suspension  des 
droits;  qu'on  se  représente  ensuite  l'arrivée  des  deux  grandes 
récoltes  de  1898  et  1899,  qui  viennent  grossir  le  stock  :  ne  se 
fait-on  pas  une  idée  de  l'eflet  produit  sur  ce  marché  par  des 
importations  temporaires  de  3.632.000  quintaux  en  1898,  et 
de  4.632.000  en  1899?  Telle  fut,  du  reste,  la  dépression 
qu'elles  contribuèrent  à  créer,  qu'on  en  devait  ressentir  les 
suites  jusqu'en  1900  et  1901,  années  déficitaires,  où  l'impor- 
tation fut  néanmoins  presque  nulle  et  où  le  prix  du  froment 
continuait  toujours  à  descendre,  passant  de  19  fr.  81  à 
19  fr.  08  et  19  fr.  50  en  1901.  A  quoi  attribuer  cette  persis- 
tance de  la  baisse,  sinon  à  l'action  persistante  aussi  de  la 
surabondance  du  stock  des  années  précédentes,  à  laquelle 
s'ajoutaient  des  importations  temporaires  de  plus  de  4  mil- 
lions de  quintaux  pour  chacune  des  années  1900  et  1901  ? 

Mais,  a-t-on  objecté,  et  l'objection  a  été  présentée  à  la 
Chambre  par  M.  Thierry  (')  en  1*900,  comparez  donc  pour 
quelques  années,  de  1896  à  1899,  par  exemple,  l'importance 
de  la  production  du  blé  en  France  avec  les  quantités  entrées 
en  admission  temporaire  dans  la  période  correspondante,  en 
suivant  ce  tableau  : 

Années.  Production  du  blé.        Admissions  temporaires. 

1896  92.606.743  6.122.000 

1897  65.924.096  6.317.000 

1898  99.312.290  3.632.000 

1899  99.459.890  4.632.000 

(»)  Chambre  des  députés,  séance  du  6  juillet  19U0,  J.  o/f.  du  7  juillet  19Û0, 
p.  1848. 
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Ne  voyez  vous  pas  que  les  quantités  importées  temporaire- 
ment et  les  stocks  qui  en  résultent  représentent,  par  rapport 
à  la  production  annuelle,  des  quantités  beaucoup  trop  faibles 
pour  pouvoir  impressionner  les  cours?  —  On  peut  répondre 
que  l'argument  est  purement  spécieux  et  tient  trop  peu 
compte  de  l'impressionnabilité  du  marché  français.  On  voit 
clairement,  par  ce  qui  se  passe  sur  le  marché  de  Paris,  qu'il 
suffit  d'une  augmentation  de  50  à  60.000  quintaux  de  farine 
«  douze  marques  »  pour  influencer  sensiblement  les  cours.  Au 
mois  de  décembre  1901,  par  exemple,  une  seule  maison  de 
Paris  possédait  80.000  quintaux  de  blé,  ce  qui  lui  suffisait 
pour  pouvoir  influencer  le  marché  de  la  place  à  son  gré. 
Dans  ces  conditions,  il  n'est  pas  téméraire  d'affirmer  qu'un 
apport  mensuel  de  700.000  quintaux  qui  n'ont  pas  payé  un 
centime  de  droits,  fût-il  même  destiné  à  sortir  dans  un  certain 
délai,  devait  assurément  se  faire  sentir  sur  le  marché  inté- 
rieur. Un  tel  surcroît  de  blé  importé  devait  jouer  le  «  rôle  de 
la  goulle  d'eau  dans  un  vase  exactement  rempli  »  dont  par- 
lait spirituellement  M.  Viger  ('). 

Ce  sont  d'ailleurs  les  faits  mêmes  qui  nous  parlent,  et  ils 
parlent  tous,  du  Nord,  du  Centre,  du  Midi,  du  Sud-Est,  avec 
l'unanimité  la  plus  convaincante.  Nous  avons  dit  déjà  quelle 
jiart  revenait  à  l'admission  temporaire  exploitée  par  la  spécu- 
lation, dans  la  dépression  des  cours  sur  le  marché  du  Nord. 
Nous  avons  vu  la  cullure  des  blés  durs  indigènes  ruinée  dans 
le  Centre,  notamment  en  Auvergne,  par  la  concurrence  des 
blés  durs  étrangers  importés  en  admission  temporaire,  et  par 
contre-coup  la  ruine  de  l'industrie  si  florissante  de  la  semou- 


Cj  Rapport  fail  au  nom  de  la  Commission  des  douanes  sur  les  projets  de  bons 
d'importation  et  d'exportation.  Sénat,  annexe  n.  4Ul  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  13  décembre  1900. 
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lerie  et  des  pâtes  alimentaires  (').  Nous  avons  vu  dans  le 
Sud-Est,  plus  directement  inondé  par  les  importations  tempo- 
raires, les  pri\  tomber  à  20  fr.  35  en  1890,  à  19  fr.  18  en 
1900,  quand  la  moyenne  s'y  maintenait  jns((ue  là  à  un  taux 
normal.  \u  Midi  enfin,  dans  tout  le  bassin  de  la  (iaronnc, 
nous  voyons  les  meuniers  du  Sud-Est  cesser  leurs  acliats  do 
blés  indigènes  et  travailler  de  préférence  les  blés  étrangers, 
que  l'admission  temporaire  leur  permet  d'avoir  à  meilleur 
compte;  la  demande  se  faisant  dès  lors  plus  rare,  l'offre, 
c'est-à-dire  la  production,  n'a  pas  lardé  à  baisser  aussi,  et 
ragriculture  nationale  a  perdu  tout  ce  que  gagnait  le  com- 
merce étranger. 

La  part  de  l'admission  temporaire  dans  la  crise  nous  parait 
donc  ne  pouvoir  être  contestée,  et  c'est  prendre  le  conlre-picd 
de  l'évidence  que  d'en  vouloir  faire  un  instrument  de  /lausse  et, 
de  dégagement  du  marché.  Telle  est  cependant  la  prétention 
des  partisans  de  l'équivalent,  qui  se  persuadent  ou  veulent 
persuader  que  le  bienfait  de  l'admission  temporaire  n'es! 
pas  seulement  d'encourager  l'industrie  nationale,  mais  d'agir 
aussi  comme  prime  à  l'cxportatien.  Ecoutons  sur  ce  point  les 
affirmations  hyperboliques  de  M.  Couteaux  :  «  Si  les  accjuits- 
à-caulion  étaient  aussi  nombreux  que  semble  le  croire  une 
foule  de  gens  qui  ne  connaissent  pas  le  premier  mot  de  la 
question,  ils  constitueraient  /e  plus  puissant  élément  de  hausse 
dont  puisse  disposer  actuellement  le  commerce  français.  Que 
faudrait-il,  en  effet,  pour  débarrasser  le  marché  de  Paris  du 
stock  qui  l'écrase?  Tout  sin)plement  une  quantité  égale  d'ac- 
quits-à-caution »  (-). 

(';  De  l'.»5  auquel  il  sélevail  en  1877,  le  nombre  des  fabriiiues  de  semoules  et 
pâtes  alimentaires  est  tombé  à  3  ou  4  en  1903. 

r)  Sénat,  séance  du  19  décembre  1901,  J.  o/l'.  du  20  décembre  1901,  p.  1438. 
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Bien  que  cette  manière  de  voir  soit  celle  où  est  entré  le 
décret  du  9  août  1897,  tout  ce  qui  précède  conduit  à  une 
conclusion  négative  de  la  possibilité  pour  l'admission  tem- 
poraire d'exercer  l'action  dont  parle  M.  Couteaux.  S'il  est 
vrai  que  le  but  essentiel  où  visait  dès  son  principe  l'admis- 
sion temporaire,  est,  en  effet,  d'encourager  l'industrie  natio- 
nale en  dehors  du  marché  national,  il  est  infiniment  moins 
vrai  qu'on  fût  fondé  à  l'utiliser  dans  un  rôle  qui  n'est  pas 
le  sien.  On  a  fait  d'elle  un  instrument  d'échange  et  d'expor- 
tation, et  loin  de  remédier,  étant  ainsi  dénaturée,  à  la  crise 
du  blé,  elle  n'a  même  pu  servir  à  dégager  notre  marché.  11 
faut  entendre,  après  M.  Couteaux,  un  homme  d'une  grande 
compétence  en  celte  matière,  M.  Méline,  disant  à  la  Cham- 
bre en  1900,  lors  de  la  discussion  des  bons  d'importation  : 
«  L'admission  temporaire,  si  elle  n'agit  pas  sur  le  marché 
intérieur  en  opérant  sur  les  quantités,  agit  de  la  façon  la  plus 
efficace  et  la  plus  dangereuse  pour  l'agriculture  en  opérant 
sur  les  prix  :  elle  opère  sur  les  prix  du  blé,  d'abord  par  les 
quantités  considérables  qu'elle  accumule  sur  certains  points 
de  la  France  et  qui  pèsent  sur  le  marché,  ensuite  par  les 
avantages  particuliers  qui  sont  faits  aux  importateurs  eu 
admission  temporaire  »  ('). 

Résumons-nous.  L'admission  temporaire  a  pu  sans  doute 
développer  l'industrie  minotière  et  le  commerce  d'exporta- 
tion; mais  elle  a,  par  contre,  exercé  une  influence  découra- 
geante pour  l'agriculture,  et  cette  influence  résulte  de  deux 
faits  :  l'un  de  ces  faits  est  que  sous  ce  régime  l'importation 
est  toujours  préalable  à  l'exportation,  et  l'autre  qu'«7  n'est 
possible  d'exporter  que  par  le  canal  de  la  grande  meunerie. 

(')  Cliambre  des  députés,  séance  du  7  juillet  1900,  J.  off.  du  8  juillet  1900,  p.  1863. 
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On  a  fini,  du  reste,  pai'  se  rendre  compte  de  l'inipuissanco 
de  l'admission  tem[)Oi'aire  à  allénuer  la  crise  du  blé  et  des 
vices  par  où  elle  a  plutôt  contribué  à  Vaggraccr;  beaucouj) 
d'économistes  et  de  pailemenlaires  se  sont  accordés,  en 
même  temps  qu'à  lui  chercber  un  sithstii/U  plus  efficace  [Jour 
la  solution  de  la  crise,  cà  réformer  aussi  ce  régime  sans  l'abo- 
lir, en  le  ramenant  au  vrai  [)rincipe  économique.  Ces  deux 
points  feront  l'objet  de  deux  autres  chapitres  de  cette  étude. 


CHAPITRE  IV 

l'admission  temporaire  et  ses  rapports  avec  la  question 
du  blé  dans  les  législations  étrangères 

Après  avoir  étudié  les  vices  de  l'adinission  temporaire  des 
blés,  telle  qu'elle  fonctionnait  en  France  à  l'équivalent,  et 
son  impuissance  à  dégager  le  marché,  et  avant  d'en  venir 
aux  remèdes  ou  aux  réformes  dont  elle  est  susceptible,  il 
nous  parait  intéressant  de  rechercher  comment  on  a  compris 
à  l'étranger  cette  admission  temporaire,  comment  elle  y  a 
fonctionné,  quels  vices  elle  y  a  révélés,  quels  moyens  on  y  a 
cherchés  pour  remédier  à  son  défaut  d'action  bienfaisante 
sur  le  marché  national.  Là  peut-être  trouverons-nous  quelque 
indication  qui  nous  aide  nous-même  à  nous  libérer  d'un 
problème  dont  la  solution  préoccupe  si  justement  l'écono- 
miste et  le  législateur  français. 

I 

l'admission  temporaire  des    blés    en   ALLEMAGNE.  SON    INFLUENCE  SUR 
LA  QUESTION  DU  BLÉ 

A.  L'admission  temporaire  avant  les  Bons  d'importation. 

L'Allemagne,  envisagée  comme  unité  douanière  et  écono- 
mique, a  dû  se  résigner,  comme  la  plupart  des  Etats,  à 
devenir  protectrice,  après  de  longs  tâtonnements  et  une 
période  de  liberté  qui  s'étend  de  1865  à  1879. 

La  loi  du  15  juillet  1879  établit  sur  les  céréales  un  droit 
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qui  n'était  encore  que  de  1  mark  (1  fr.  25)  par  100  kilogs  de 
matières  premières  importées,  mais  qui  atteignait  en  1887 
pour  le  froment  et  le  seigle  jusqu'à  o  marks.  Ce  droit  de 
5  marks  fut  réduit  un  peu  plus  tard  à  3  marks  50  pour  la 
plupart  des  pays  grands  producteurs  de  blé,  qui,  par  suite 
du  traité  de  commerce  avec  la  Russie  (1893).  bénéficièrent  de 
la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Mais,  à  côté  de  la  protection,  il  fallut  bien  accorder  un 
régime  spécial  à  l'industrie,  et  particulièrement  à  la  minote- 
rie, qui  ne  pouvait  se  développer  sans  apport  de  matières 
premières  étrangères.  Le  blé  allemand  se  prêtant  peu  par 
lui-même  à  la  panification,  parce  qu'étant  riche  en  farine  il 
est  pauvre  en  gluten,  ne  peut  se  convertir  en  pain  que  par  le 
mélange  avec  des  blés  exotiques,  russes  ou  polonais,  par 
exemple,  dont  les  qualités  contraires  donnent  k  sa  farine  la 
consistance  nécessaire.  D'autre  paît,  la  minoterie  d'exporta- 
tion ne  pouvait  satisfaire  sa  clientèle  russe,  ang-laise  ou  Scan- 
dinave, que  par  le  mélange  des  grains  et  farines  indigènes 
avec  les  grains  et  farines  exotiques. 

Pour  concilier  ces  nécessités  avec  la  protection  du  marché 
national,  le  législateur  de  1879  prévoyait  donc  la  possibilité, 
moyennant  autorisation,  d'ouvrir  des  entrepôts  privés  pour  y 
recevoir  les  céréales  étrangères,  les  manipuler  librement  et 
les  mélanger  avec  des  marchandises  indigènes  sans  avoir  de 
droits  à  payer.  Les  dispositions  de  la  loi  sur  ce  point  furent 
complétées  par  deux  décrois  du  13  mai  1SS0,  dont  l'un  trai- 
tait des  céréales  destinées  à  être  réexportées  sous  forme  de 
farines  ou  produits  similaires  (').  L'admission  temporaire 
entrait  ainsi  dans  la  législation  allemande. 

{^)  Beslimmungen  belreffend  die  Gewœhrunrf  ciner  Zollerleichlerunq  bei  de) 
Ausfulir  von  Muhlenfabrikalen,  vjelche  ans  auslàndischen  Getreide  hergestellt 
sind.  —  Centmlblalt  fur  dus  deutsche  Reicli,  8«  année,  28  mai  1880,  p.  300 
(publié  par  le  Ministère  impérial  de  l'Intérieur). 
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Ce  décret  de  1880  disposait  que  l'importateur  temporaire, 
propriétaire  de  moulins,  devait  obtenir  de  l'Administration 
des  douanes  l'autorisation  d'avoir  un  entrepôt  mixte  dans  les 
dépendances  ou  les  environs  de  son  moulin.  Les  mélanges  se 
faisaient  dans  cet  entrepôt.  Les  douanes  lui  ouvraient  un 
compte  sur  lequel  il  était  débité  du  montant  des  droits  afle- 
rents  aux  farines  qui  provenaient  de  ces  céréales  et  qu'il 
pouvait  exporter  sur  la  présentation  de  certificats  d'identité  ; 
l'exportation  devait  être  faite  dans  le  délai  de  six  mois.  La 
mouture  était  surveillée  par  l'Administration,  et  la  farine  qui 
en  provenait  devait  être  réintégrée  en  entrepôt.  La  compen- 
sation établie  était  rigoureuse,  même  excessive,  car  il  fallait 
représenter  80  kilos  de  farine  pour  100  kilos  de  blé  importé. 

C'était  donc  par  l'application  de  V identique  absolu  que 
l'admission  temporaire  débutait  en  Allemagne,  comme  elle 
l'avait  fait  en  France,  où  l'ordonnance  de  1828  donnait  à  la 
douane  le  pouvoir  de  suivre  les  opérations  de  mouture  et 
prescrivait  la  réintégration  en  entrepôt  des  produits  transfor- 
més. Mais  si  l'ordonnance  de  1828  ne  fut  pas  appliquée,  le 
décret  de  1880  resta  un  certain  temps  en  vigueur;  l'esprit 
allemand  accepte  mieux  que  le  tempérament  français  le  prin- 
cipe d'autorité. 

Le  régime  de  1880  ne  tarda  pas  cependant  à  provoquer  les 
plaintes  des  minotiers.  On  devait  leur  permettre,  disaient-ils, 
puisque  leur  clientèle  exigeait  des  mélanges,  de  pouvoir  pré- 
senter à  l'exportation,  pour  la  décharge  de  leurs  comptes,  des 
farines  provenant  de  céréales  indigène-s  aussi  bien  que  de 
céréales  étrangères.  Ne  serait-ce  pas  d'ailleurs  un  moyen 
d'encourager  l'exportation  des  farines  allemandes? 

Ce  fut  pour  les  satisfaire  que  fut  promulguée  la  loi  du 
''23  juin  188'i  (')  :  la  dispense  du  droit  d'entrée  sur  les  céréa- 

(')  Reichs-Geselzblalt,  n.  1471,  27  juin  1882,  p.  59. 
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les  étrangères  apportées  au  moulin  était  accordée  pour  une 
quantité  correspondante  de  produits  exportés,  sans  autre  pré- 
cision. C'était  l'apparition  de  V équivalent quan là  lasitbstance. 
Mais  l'identique  quant  à  la  personne  était  conservé  :  la  réex- 
portation devait  être  effectuée  exclusivement  par  l'importateur; 
une  amende  de  1.000  marks  pouvait  être  encourue  par  celui 
qui  aurait  vendu  ou  cédé  sans  permission  spéciale  des  céréa- 
les non  dédouanées,  avant  la  mise  en  œuvre,  ce  (jui  aurait  pu 
créditer  le  compte  du  vendeur  de  quantités  qu'il  n'aurait  pas 
travaillées. 

C'était  à  peu  près  le  système  français  tel  qu'il  fonctionna 
de  1835  à  1850  et  de  1873  à  1896,  mais  réglementé  plus 
explicitement. 

Ce  fut  le  règlement  du  "27  juin  IS82  qui  développa  les 
principes  posés  par  la  loi  du 23  juin  et  qui  organisa  les  comp- 
tes d'ndmission  temporaire,  les  Muhlenkonten,  actuellement 
encore  en  vigueur.  Les  comptes  pourraient  désormais  être 
ouverts  sans  que  l'importateur  temporaire  possédât  un  entre- 
pôt mixte;  mais  pour  obtenir  cette  faculté,  il  faudra,  dit  le 
règlement,  jouir  de  la  confiance  de  l' administration,  qui  peut 
la  refuser  sans  autre  recours  qu'auprès  du  Ministre  ou,  par 
voie  de  pétition,  au  Conseil  fédéral  (Bundesrath)  et  au  Parle- 
ment (Reichstag).  Elle  n'est  accordée  en  fait  qu'à  d'impor- 
tantes maisons,  de  toute  notoriété  commerciale,  et  en  état  de 
fournir  de  forts  cautionnements  et  des  garanties  sérieuses 
(dépôts  d'effets  de  commerce,  de  warrants,  de  titres  dans  les 
caisses  des  receltes  principales).  En  outre,  elle  n'a  rien  d'ir- 
révocable et  reste  subordonnée  à  la  condition,  pour  le  béné- 
ficiaire, de  tenir  ses  écritures  conformément  aux  usages  du 
commerce  ;  locaux  et  livres  sont  à  la  disposition  de  l'Adminis- 
tration. 

Lorsque  le  minotier  accrédité  reçoit  un  chargement  de  blé, 


140  CDAPITIŒ   IV 

la  douane  lui  ouvre  un  compte  dans  la  forme  déterminée  par 
le  décret  de  1880;  le  rendement  légal  est  fixé  à  75  kilos  de 
farine  de  froment  pour  100  de  blé;  cette  unité  de  type  pour 
les  apurements  s'explique  par  l'uniformité  des  goûts  de  la 
clientèle  allemande.  Le  minotier  est  d'ailleurs  libre,  en  pla- 
çant à  ses  frais  son  moulin  sous  le  contrôle  permanent  de  la 
douane,  de  faire  constater  de  visu  le  rendement  réel  de  sa 
mouture,  en  prévision  des  cas  où  le  taux  officiel  serait 
trop  élevé.  Mais,  en  fait,  cette  faculté  était  trop  vexatoire  ou 
trop  onéreuse  pour  avoir  jamais  été  exercée. 

Les  comptes  sont  réglés  le  20  du  quatrième  mois  qui  suit 
l'expiration  de  chaque  trimestre;  toutes  les  prises  en  charge 
du  trimestre  sont  alors  rapprochées  des  décharges  accordées 
depuis  le  commencement  du  trimestre  jusqu'au  jour  du  règle- 
ment. S'il  y  a  une  différence,  elle  est  soumise  aux  droits,  et 
les  droits  doivent  être  acquittés  dans  les  huit  jours.  Le  délai 
varie  donc  de  7  à  près  de  4  mois,  suivant  les  époques  de 
prises  en  charge.  Lorsqu'il  y  a  des  mélanges,  aucune  décla- 
ration n'est  exigée,  puisque  les  compensations  sont  permises. 

On  voit  que  ce  régime  des  Mlihlenkonten,  s'il  accorde  plus 
de  facilités  que  le  régime  antérieur,  est  cependant  fort  sévère 
et  participe  de  la  rigidité  caractéristique  des  institutions  ger- 
maniques. Toutes  CCS  rigueurs  n'ont  d'ailleurs  servi  qu'à  dis- 
créditer les  Muhlenkonten  et  à  procurer  aux  importateurs 
des  crédits  de  droits  plus  ou  moins  étendus.  Ajoutons  dail- 
leurs  qu'en  fait,  le  mélange  des  céréales  étrangères  et  des 
céréales  indigènes  s'opérant  dans  les  magasins  sans  subir 
aucun  recensement,  rien  n'empêchait  les  céréales  admises  en 
franchise  de  peser  sur  les  cours  dès  le  jour  de  leur  récep- 
tion. 

i^'agriculture  allemande  protesta  confie  le  crédit  qui 
résultait  du  délai  légal,  mais  excessif,  accordé  aux  importa- 
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teurs,  contre  la  concurrence  qui  lui  était  faite  par  l'admission 
en  franchise  de  blés  étrangers,  contre  la  mise  en  œuvre  de 
blés  d'un  rendement  supérieur  au  rendement  légal,  ce  qui 
constituait  une  faveur  pour  la  grande  meunerie,  seule  apte 
à  faire  le  commerce  d'exportation,  et  un  désavantage  pour  le 
petit  meunier,  le  meilleur  client  des  agriculteurs.  Ce  fut  sur- 
tout en  1894  que  le  parti  agrarien,  si  fortement  constitué, 
insista  auprès  du  Reichstag  pour  obtenir  la  suppression  des 
entrepôts  mixtes  et  des  crédits  en  douane,  il  s'ensuivit  d'abord 
que  la  faculté  d'admission  temporaire  fut  retirée  à  un  certain 
nombre  de  bénéticiaires  jugés  les  moins  dignes  de  cette 
faveur,  et  que  sur  149  comptes  qui  existaient  en  189o, 
38  furent  supprimés.  Le  Reichstag  se  disposait  même,  comme 
nous  le  verrons  plus  loin,  à  apporter  à  l'admission  tempo- 
raire certaines  restrictions. 

Le  plus  gros  tort  de  l'inslitution,  celui  que  pouvaient  sur- 
tout lui  reprocher  les  agriculteurs  et  les  petits  meuniers  des 
régions  surproductrices,  était  son  impuissance,  comme  en 
France,  à  dégager  le  marché  par  un  accroissement  de  l'ex- 
portation des  farines. 

En  Allemagne,  comme  en  France,  la  production  du  blé  est 
très  inégalement  répartie.  Tandis  que  les  grandes  plaines  du 
Nord  et  de  1  Est  produisent  des  céréales  en  abondance,  les 
régions  de  l'Ouest  et  du  Sud,  [)lutôt  industrielles,  sont  géné- 
ralement déficitaires  ;  il  apparaît  donc  que  le  moyen  de  com- 
pensation le  plus  naturel  soit  de  déverser  le  trop  plein  du 
Nord-Est  sur  le  Sud-Ouest.  iMais  là,  plus  encore  qu'en  France, 
la  question  des  frais  de  transport  est  capitale  ;  les  voies  d'eau, 
qui  coulent  toutes  dans  le  même  sens,  du  Sud  au  Nord,  sont 
trop  peu  utilisables,  les  tarifs  de  chemins  de  fer  trop  élevés, 
et  il  en  coûte  plus  à  un  meunier  de  Poméranie  de  transporter 
ses  farines  jusqu'à    Mannheim   que  de   les  exporter  par  mer 
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dans  les  pays  Scandinaves,  ou  même  en  Hollande  et  en 
Angleterre. 

Mais,  d'autre  part,  l'exportation  devenait  fort  onéreuse  du 
jour  où  les  droits  protecteurs  élevaient  le  prix  des  blés  en 
Allemagne  au-dessus  du  cours  mondial,  et  elle  ne  cessa  plus 
de  diminuer  sous  le  régime  de  l'admission  temporaire,  pas- 
sant de  8. 03 1.000  quintaux  de  blé  exportés  en  1878,  à  6. 155. 000 
en  1879  avec  le  tarif  de  un  mark,  à  141.000  en  1885  avec 
celui  de  3  marks,  à  28.000  en  1887  avec  celui  de  5  marks, 
pour  tomber  enfin  à  3.000  quintaux  en  1893. 

Les  blés  du  Nord-Est  ne  trouvèrent  donc  plus  d'écoule- 
ment, ni  par  mer  à  cause  de  leur  prix,  ni  par  terre  à  cause 
des  transports.  De  là  un  engorgement  du  marché  de  cette 
région,  d'où  il  résultait  fatalement  que,  sans  tomber  jusqu'au 
taux  du  prix  mondial,  le  cours  des  blés  indigènes  s'y  abais- 
sait au-dessous  du  prix  de  revient,  signe  caractéristique  d'une 
crise.  L'admission  temporaire  ne  suffisant  pas,  il  fallait  remé- 
dier autrement  à  celte  situation  ;  sans  qu'il  en  coûtât  trop  cher 
au  Trésor,  il  fallait  trouver  un  nouveau  stimulant  à  l'expor- 
tation, et  l'on  songea  à  un  système  d'admission  temporaire 
renversée,  qui  faisait  de  l'exportation  une  opération  préalable 
à  l'importation,  et  qui  l'encourageait,  non  plus  par  une  prime 
payée  à  l'exportateur,  comme  il  était  possible  avec  le  trafic 
des  acquits,  mais  par  un  Bon  d'importation.  Ce  fut  ainsi  que 
le  Reichstag,  à  qui  la  question  de  l'exportation  fut  soumise, 
décida,  au  lieu  d'étendre  l'admission  temporaire  dans  un  sens 
trop  libéral,  comme  on  le  lui  proposait,  d'y  adjoindre  le  sys- 
tème des  Bons  d'importation. 
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B.  Les  bons  d'imporlalion  (Einfûfrscheine), 

Le  nouveau  régime  fut  inauguré  par  la  loi  du  14  avril 
1894  ('). 

Le  paragraphe  I"  dispose  que,  «  en  cas  d'exportation  de  blé, 
de  seigle,  d'avoine,  de  légumes  secs,  d'orge,  de  colza  et  de  navette,  lors- 
que les  quantités  exportées  seront  au  moins  de  500  kilog.,  il  pourra 
être  délivré,  sur  la  demande  de  l'exportateur,  un  certificat  (bon  d'im- 
portation) autorisant  le  porteur,  dans  un  délai  à  lixer  par  le  Rundes- 
l'atli,  mais  limité  à  six  mois,  à  importer  une  quantité  de  marchandises 
correspondant  à  la  valeur  du  bon  et  de  la  même  espèce,  sans  acquit- 
ter les  droits  dédouane».  —  Ce  paragraphe  ne  parle  que  des 
exportations  de  grains;  mais  une  disposition  qui  y  faisait 
suite  accordait  le  même  avantage  aux  exportations  de  farines, 
le  bon  élant  alors  applicable  à  l'enlrée  d'une  quantité  cor- 
respondante de  céréales  de  même  espèce. 

Le  bon  d'importation  était  ainsi  une  sorte  de  titre  d'échange 
nominatif,  utilisable  dans  toute  l'étendue  de  la  Confédération 
germanique  et  susceptible  d'une  seule  négociation. 

Les  compensalions  d'une  espèce  de  céréale  par  une  autre 
étaient  défendues,  en  vue  d'éviter  la  spéculation  :  mais  la  loi 
spécifiait,  dans  son  paragraphe  A,  que  le  Bundesrath  aurait  à 
se  prononcer  sur  l'application  des  bons  d'importation  à 
l'entrée  d'autres  marchandises  que  les  céréales,  et  qu'il 
dépendait  de  lui  d'en  étendre  ou  d'en  restreindre  la  liste.  Par 
un  décret  du  ^27  avril  1894  (-),  cette  liste  fut  établie;  elle 
énumère  des  produits  ou  objets  d'alimentation  qui  n'ont  pas 
de  similaires  dans  la  production  allemande,  entre  autres  les 
bois  exotiques,  fruits  du  iMidi,  épices,  cafés,  cacaos  bruts, 
caviar,  thé,  oranges,  etc..  Cette  extension  du  champ  libéra- 
toire des  bons  empêchait  la  dépréciation  de  ces  bons,  et,  comme 

{')  Reichs-Geselzblatl,  n»  2161,  19  avril  1894,  p.  335. 

(')  Supplément  au  Centralblatt  fur  dus  deutsche  Reich,  28  avril  1894,  p.  207. 
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les  droits  éludés  par  l'entrée  en  franchise  de  ces  produits 
exotiques  n'avaient  qu'un  caractère  fiscal,  que  d'ailleurs  ils 
n'émanaient  pas  du  sol  allemand,  leur  placement  à  l'intérieur 
ne  pouvait  nuire  à  la  production  indigène.  Il  devait  résulter 
de  cette  extension  que,  par  le  jeu  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande,  la  valeur  du  bon  et  par  suite  la  prime  à  l'exporta- 
tion se  rapprochât  de  fort  près  du  montant  du  droit  de 
douane.  S'""" 50  au  tarif  conventionnel,  pour  les  blés;  s'il 
s'agissait  de  farines,  l'exportation  de  75  kilog.  équivalant  à 
celle  de  100  kilog.  de  blé,  le  bon  constituait  une  prime  de 
4'"''' 65  pour  100  kilog.  de  farine  exportée. 

Bien  qu'il  ne  dût  rien  sortir  du  Trésor  et  qu'il  se  fit  en 
Allemagne  beaucoup  plus  d'importations  de  céréales  que 
d'exportations,  il  n'en  restait  pas  moins  que,  dans  les  années 
où,  par  impossible,  il  serait  importé  plus  de  blé  qu'il  n'en 
serait  exporté,  le  Trésor  pourrait  se  ressentir  de  l'affluence 
des  importations  de  denrées  coloniales  soumises  à  des  droits 
sensiblement  élevés  et  purement  fiscaux  :  en  prévision  de 
cette  éventualité,  il  fut  décidé  que,  dans  le  cas  où  l'exporta- 
tion de  blé  dépasserait  l'importation,  les  bons  cesseraient 
d'être  applicables  aux  denrées  coloniales,  par  arrêt  du  Bun- 
desrath. 

Un  décret  du  15  mars  1900  ('),  est  venu  fortifier  cette 
garantie  préservatrice  des  intérêts  du  Trésor,  en  ofiFrant  des 
avantages  au  mode  de  compensation  par  importation  de 
céréales.  Veut- on  se  servir  du  bon  dès  sa  création  pour  ne 
pas  perdre  d'intérêts  :  le  décret  ne  permet  de  l'utiliser  que 
pour  une  importation  de  céréales,  pendant  les  six  mois  de  sa 
création.  Veut-on  se  servir  du  bon  pour  une  importation  de 
denrées  coloniales  :  le   décret   n'autorise   l'importation  qu'à 

(')  Cenlralblatl  fur  das  deuische  Reich,  28  mars  1900,  p.  173.    • 
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MODELE  DE  BON  D'IMPORTATION 

(annexé  au  règlement  du  15  mars  1900). 


Etat  de^ 


/  Place  pour  \ 
I       les  armes      I 

\     (lu  pays.      / 


BON     D'IMPORTATION 

No 


i  mis  en  entrepôt  ) 
l.e  la  Juin  \';}00,na.é[é{  ,,  }  par  U.  A.  Schulz,  marchand 

(  exporte  ) 

h  Dantzig,  d'après  le  n°  H  du  registre  des  déclarations  du  bureau  de 

douane  auxiliaire  de  Neiifahrwasser,  la  quantité  déclarée  de  six  cents 

[  fai'ine    etc. 
kilogs  de  froment  isous  forme  de  {        ,     '         )  Les  droits  d'entrée  sur 

(  malt. 

cette  quantité,  à  raison  de  3  m.  50  par  quintal  métrique,  s'élèvent  à 

21  m.,  en  toutes  lettres  :  vingt-et-un  marks. 

Tout  porteur  de  ce  bon  d'importation  a  le  droit,  contre  sa  remise,  soit 

d'im[)orter  en  franchise  dans  le  teiTitoire  de  l'Union  douanière,  dans  un 

délai  de  six  mois  à  dater  du  10  Juillet  1900,  par  tout  bureau  de  douane 

ou  de  perception  ouvert  à  l'importation  des  céréales,  une  quantité  de 

froment  équivalente  à  sa  valeur  douanière,  soit,  dans  un  délai  de  six 

mois  à  dater  du   10  Novembre  1900,  de  l'employer  en  guise  d'argent 

comptant,  dans  tous  les  bureaux  de  l'Union  douanière,  au  paiement  des 

droits  de  douane  immédiatement  exigibles  ou  portés  en  compte  sur  les 

niarchaiulises  désignées  ci-contre,  à  moins  qu'un  avis  du  Chancelier  de 

l'Empire  n'ait  fait  connaître  que  ce  mode  de  dation  en  paiement  est 

provisoirement  suspendu. 

Dantzig,  le  10  Juillet  1900. 


Le  Directeur  des  Contributions  de  la  Province, 
(Signature). 

[Place  pour  le  l'urthre). 

Chciiebaux  10 


Le  présent  titre  pourra  être  porté  en  compte  pour  les  marchandises 
suivantes  :  Noix  d'arachides  et  Amandes  fraîches  ;  —  Bois  à  ouvrer  (Buis, 
Cèdre,  Coco,  Ebène,  Acajou  ;  —  Fruits  du  Sud  ;  Epicesde  tout  genre,  non 
autrement  dénommés;  Harengs  salés;  (lafés  bruts;  Cacao  en  noix; 
Ecorces  de  Cacao;  Caviar  et  produits  succédanés  ;  Olives;  Ecorces  fraî- 
ches et  sécliées  de  fruits  du  Midi;  Oranges  vertes  ou  mari  nées;  Caroubes; 
Moules  et  autres  coquillages  d'eau  salée;  Huîtres,  Homards  et  Tortues; 
Riz,  décortiqué  ou  non  ;  Huile  d'olive  en  barils  ;  Huile  de  graine  de  colon 
en  barils;  (iraisse  et  Huile  de  poisson;  Pétrole;  Huiles  minérales  à 
graisser. 

Certificat  d'importation  effectuée  en  franchise  des  droits. 

Le  soussigné  reconnaît  avoir  iutrdduit  t'ii  franchise  kilogs 

de  froment  par  le  Bureau  d  , 

le  ivt  ,  pour  une  valeur  douanière 

correspondante  h  celle  indiquée  ci-contre. 

A  ,  le  '  19 


Certificat  de  droits  de  douane  portés  en  compte. 

Le    soussigné    reconnaît    que    la    somiin'    indiquée    ci-contre     de 

m.  pf.,  en  toutes  lettres  :  , 

lui  a  été  portée  en  compte  le  19  ,  par 

le  bureau  de  pour  les  droits  de  douane 

dus  sur 

A  ,  le  19  . 


Enregistrement. 
Le  total  ci-dessus  a  été  porté  en  : 
Recettes. 


Le  Caissier, 


DÉPENSES. 


Le  Caissier, 
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partir  du  quatrième  mois  de  sa  création,  et  le  délai  de  six 
mois  ne  commence  qu'à  cette  date. 

Cependant  la  loi  de  1894  fit  encore  quelques  mécontents. 
—  La  petite  et  moyenne  meunerie,  qui  ne  faisait  pas  d'expor- 
tation, réclamait  contre  l'encouragement  donné  aux  sorties 
de  céréales,  d'où  résultait  un  renchérissement  des  blés  qu'elle 
travaillait,  et  contre  les  fissures  auxquelles  donnait  lieu 
l'unité  du  type  légal  de  farine  à  75  p.  100,  profitable  aux 
grands  minotiers.  —  Ces  derniers,  de  leur  côté,  se  disaient 
atteints  par  la  hausse  des  céréales  dans  leur  région,  attendu 
que  cette  hausse  se  produisait  au  moment  où  les  farines  fran- 
çaises, primées  par  le  trafic  des  acquits-à-caution  ('),  leur 
faisaient,  notamment  en  Angleterre,  une  concurrence  déjà 
très  préjudiciable. 

A  la  suite  de  discussions  dans  la  presse  et  au  Parlement, 
le  décret  du  15  mars  1900  précité  disposa  que  : 

1"  Pour  l'établissement  du  bon,  on  mettrait  en  ligne  de 
compte  la  valeur  et  la  finesse  des  farines  exportées,  et  l'on 
créait  à  cet  effet  quatre  classes  de  froment  : 

1''^  classe  :  de     1  à  30  p.  100  d'extraction. 

2e  »               30  à  70  «             » 

3*  »               70  à  7o  »             » 

4e  »                  1   à  70  »             » 

les  rendements  officiels  étaient  établis  comme  il  suit  : 

30  kil.  de  laiiiie  de  blé  de  1'''  classe  coi^respondant  à  48  kil.  de  blé 

40  »  »  -2*  »  »  47  » 

3  w  »  3*  »  j>  5  » 

70  i>  )>  4*  »  »  93  » 

2°  Une  déclaration  à  ce  sujet  serait  obligatoire,  et  contrôlée 
par  l'Administration  ; 

(')  V.  supra,  p.  74. 
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3°  Enfin  le  remboursement  ne  pourrait  jamais  avoir  lieu, 
autrement  dit  le  bon  ne  pourrait  être  accordé,  dès  que  la 
proportion  de  farine  dépasserait  le  chiffre  de  7o  p.  100. 

Ainsi  qu'on  le  voit  par  ce  qui  précède,  le  bon  d'importa- 
tion avait  l'avantai^e,  par  la  suppression  de  l'identité,  d'en- 
courager l'industrie  meunière  à  l'exportation  en  la  dégageant 
des  formalités  rigoureuses  de  l'admission  temporaire,  et  sur- 
tout, par  son  extension  aux  céréales,  de  mettre  le  producteur 
sur  un  pied  d'ég'alité  avec  l'industriel  pour  l'exportation. 

Quels  ont  été,  en  résumé,  les  effets  des  Bons  d'importa- 
tion en  Allemagne?  —  Les  chitl'res  et  les  faits  vont  répondre. 

1°  Su)'  les  expoilalioHs.  —  Nous  constatons  d'abord  que  le 
bon  d'importation,  qui  n'a  jamais  été  utilisé  en  fait  que  pour 
les  importations  de  céréales,  a  constamment  gardé  une 
valeur  presqu'égale  au  droit  de  douane  de  3'"''" 50,  sans  varier 
autrement  que  de  3'"''' 49  à  3"''" 44,  la  différence  constituant 
un  simple  escompte,  bénéfice  du  cessionnaire.  On  voit  quel 
stimulant  a  pu  trouver  l'exportation  de  grains  et  farines 
dans  cette  fermeté  des  cours  du  bon.  Nous  avons  vu  plus 
haut  (')  le  chiffre  invraisemblable  de  3.000  quintaux  où  les 
exporlations  de  blé  étaient  tombées  à  la  fin  du  régime  pré- 
cédent; celles  de  farines  n'étaient  que  de  400  quintaux  : 
jugeons  maintenant  du  {)rogrès  de  ces  exportations  sous  le 
régime  des  Bons,  par  le  tableau  suivant  : 

91.9U7  quint''  dt^  blé       -241.000  quiiit^  Je  farine. 

»  275.570  » 

»  296.010  » 

»  571.950  » 

j)  055.350  )' 

869.080  » 

»  094.469  » 

(')  V.  supra,  p.  142. 


1894 

791.907 

1895 

699.109 

1896 

752.144 

1897 

1.713.799 

1898 

1.348.198 

1899 

1.974.020 

1900 

2.95U.790 

I 
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Ajoutons  que  rAllemngne  a  reconquis  pour  sou  exporla- 
tion  les  marchés  de  DaueiuarU,  de  Suède  et  d'Angleteri-e,  et 
que  les  ports  de  Dantzig-  et  Kœnig-sherg,  centres  d'un  négoce 
de  bous  très  actif,  ont  vu  se  développer  singulièrement  leurs 
transactions. 

2°  5//;'  les  cours  du  hlê.  —  On  devait  s'attendre  à  ce  que  la 
loi  de  1894,  par  l'accroissement  des  exportations,  eût  pour 
effet  une  hausse  des  cours  des  blés  et  farines  dans  les  régions 
surproductrices,  et  la  hausse  s'y  est  en  effet  produite.  On 
pouvait  craindre  au  contraire  que,  par  l'accioissement  des 
importations,  elle  n'amenât  une  baisse  des  prix  dans  les 
régions  déficitaires,  et  les  prix  n'y  ont  pas  baissé.  La  résul- 
tante générale  est  donc  en  définitive  une  hausse  globale.  — 
Ainsi  la  comparaison  entre  le  marché  anglais  et  le  marché 
allemand  du  Sud  et  de  l'Ouest  (Mannheim,  Francfort)  établit 
que,  de  1879  à  1900,  la  différence  moyenne  entre  leurs  cours 
était  constamment  égale  ou  supérieure  au  montant  des  droits 
de  douane  augmenté  des  frais  de  transport,  et  que  ces  droits, 
depuis  1894,  n'ont  cessé  de  jouer  encore  plus  complètement 
qu'auparavant.  La  même  comparaison  du  marché  anglais  avec 
le  marché  allemand  du  Nord  et  de  l'Est  établirait  de  môme 
que  si,  antérieurement  à  1894,  le  droit  de  douane  ne  jouait 
dans  ces  régions  jamais  entièrement,  au  contraire  la  différence 
entre  les  cours  de  ces  deux  marchés  est  devenue  depuis  1894 
sensiblement  égale  au  montant  du  droit  de  douane. 

Le  système  des  Bons  n'a  pas  eu,  à  la  vérité,  l'effet  qu'on 
était  porté  à  en  attendre  dans  le  sens  d'une  égalisation  des 
prix  sur  toute  l'étendue  de  l'Empire.  Ainsi,  de  1879  à  1893, 
l'écart  moyen  entre  les  cours  de  Berlin  et  ceux  de  Mannheim 
atteig-nait  2™"" 70  le  quintal,  et  cet  écart  se  maintenait  encore 
à  2°"' 07  de  1895  \\  1901.  Mais  on  ne  peut  crificiuer  ce  défaut 
d'égalisation  du  moment  où  les  cours  se  sont  orientés  en 
définitive  vers  la  hausse. 


150  CHAPITRE    IV 

3"  Sm'  les  recettes  du  Trésor.  —  Le  Trésor  a-t-il,  du  fait  des 
bons,  éprouvé  quelque  diminution  sensible  de  ses  recettes 
douanières?  Les  chiffres  donnent  encore  la  réponse  dans  le 
tableau  suivant  : 

EXCÈS    DES    IMPORTATION?    SUR    LES    EXPORTATIONS    : 

De  1878  h  1882  moyenne  de  3.107.000  quintaux  de  blé. 
De  1883  à  1887  —  5.29o.000  — 

De  1888  à  1893  —  7.457.000  — 

De  1894  à  1900  —         12.028.000  — 

On  voit  que  l'excès  des  importations  sur  les  exportations  a 
suivi  une  progression  constante,  assurant  au  Trésor  une  source 
de  recettes  qui  ne  parait  pas  près  de  tarir. 

En  somme,  les  effets  des  Bons  d'importation  en  Allemagne 
ont  été  des  plus  heureux.  L'opinion,  en  Allemagne  même, 
est  unanime  sur  ce  point,  ainsi  que  le  constate  une  note  de 
l'ambassade  de  France  à  Berlin,  du  26  septembre  1900  : 
«  Producteurs,  négociants  exportateurs  de  l'Est,  négociants 
importateurs  de  l'Ouest  et  consommateurs,  se  déclarent  éga- 
lement satisfaits  o.  Une  institution  aussi  bienfaisante  était-elle 
applicable  à  la  France?  C'est  ce  que  nous  verrons  plus  tard. 

C.  L'admission  temporaire  depuis  l'établissement  des  bons 
d'importation. 

Qu'est  devenue  cependant  l'admission  temporaire  en  Alle- 
magne? Le  système  des  bons  institué  en  1894  devait  faire 
une  sérieuse  concurrence  à  l'admission  temporaire,  par  la 
facilité  avec  laquelle  il  en  pouvait  faire  l'office.  Il  suffisait, 
en  effet,  que  le  meunier  payât  les  droits  pour  les  quantités 
importées,  puis  qu'il  exportât  une  quantité  équivalente  de 
produits  fabriqués,  contre   remboursement,   sous  forme   de 
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bons,  des  droits  qu'il  avait  acquittés  :  cette  simplicité  de  fonc- 
tionnement, sans  formalités  gênantes  ni  surveillance  admi- 
nistrative, compensait  pour  lui  l'avance  des  droits  de  douane. 
Aussi  le  régime  de  l'admission  temporaire  fut-il  de  plus  en 
plus  délaissé. 

Il  fut  modifié  et  remanié,  peu  de  temps  après  la  loi  sur  les 
bons  d'importation,  par  le  règlement  du  27  aviil  189i  ('  , 
qu'a  ensuite  partiellement  modifié  le  règlement  du  lo  mars 
1900  (-),  relatif  aussi  au  système  des  bons. 

Le  règlement  du  27  avril  1894,  qui  corroborait  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  23  juin  1882  touchant  l'équivalent  de  la 
substance  et  le  rendement  légal  de  75  p.  100  de  farine  de 
blé,  ne  modifiait  le  régime  précédent  que  pour  les  mélanges 
de  farine  de  blé  et  de  farine  de  seigle.  Il  n'exigeait  plus  pour  ces 
mélanges,  comme  la  loi  de  1882,  que  les  réexportations  en 
fussent  faites  sur  le  pied  du  rendement  le  plus  foit  (celui  du 
blé)  exigé  pour  les  deux  céréales;  il  admettait  que,  sur  une 
déclaration  de  l'intéressé,  ces  mélanges  fussent  réexportés  sur 
le  pied  d  un  rendement  proportionnel  au  taux  des  deux  céréales 
qui  les  composaient,  sinon  le  départ  des  quantités  était  établi 
par  l'Administration. 

Le  règlement  du  15  mars  1900,  afin  de  répondre  aux  récla- 
mations de  l'agriculture  et  de  la  petite  meunerie,  se  montra 
plus  sévère  pour  les  apurements  en  prescrivant,  comme  pcjur 
les  bons  d'importation,  une  équivalence  variable  suivant  la 
qualité  des  farines  réexportées  :  il  y  avait  encore  (juatre 
classes  et  les  mêmes  rendements  officiels  (|uc  pour  l'obten- 
tion des  bons  (^).  C'était  un  perfectionnement  et  une  garantie 
plus  sérieuse  contre  les  fissures. 

(')  Hèglemenl  cité,  p.  14.3. 
Cj  Règlement  cité,  p.  147. 
(')  V.  supra,  p.  147. 
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En  définitive,  on  peut  juger  de  l'état  actuel  de  l'admission 
temporaire  en  Allemagne,  d'abord  par  la  suppression  ou  la 
réduction  graduelle  des  comptes  de  mouture,  déjà  tombés 
de  IW)  à  111  en  1895  et  qui  descendirent  encore  de  111  à  56 
en  1901,  puis  par  la  diminution  des  entrées  de  blé  en  admis- 
sion temporaire,  tombées  aussi  de  3.106.242  quintaux  en 
1894,  à  323.097  quintaux  en  1899.  Du  moins  l'admission  tem- 
poraire est-elle  ainsi  rentrée  dans  ses  véritables  limites, 
n'ayant  plus  qu'un  caractère  exclusivement  industriel. 


II 


L  ADMISSIOiN  TEMPORAIRE  DES  BLES  EN  AUTRICHË-HOiNGRIE.  SON  INFLUENCE 
SUR  LA   QUESTION    DU    BLÉ 

Comme  l'Allemagne,  rx\utriche-Hongrie,  après  avoir  suivi 
jusqu'en  1876  l'impulsion  donnée  par  les  traités  libre-échan- 
gistes de  1860,  a  fini  par  adopter  une  politique  protection- 
niste, peu  à  peu  mitigée  à  l'égard  de  certaines  puissances  par 
des  traités  de  commerce. 

En  ce  qui  concerne  les  céréales,  le  régime  du  libre-échange 
prit  fin  en  1882,  époque  où  une  loi  douanière  vint  établir  des 
tarifs  protecteurs  à  l'entrée  des  céréales  étrangères.  Mais, 
comme  il  allait  en  résulter  sur  le  marché  intérieur  une  élé- 
vation dans  le  prix  des  grains,  l'industrie  meunière,  déjà  très 
développée  en  Hongrie,  n'allait  plus  être  en  état  de  livrer  des 
farines  pour  l'exportation  aux  mêmes  conditions  que  par  le 
passé  :  la  richesse  du  pays  risquait  de  s'en  ressentir.  Les 
deux  gouvernements  de  la  monarchie  reconnurent  donc  la 
nécessité  de  donner  une  compensation  à  la  minoterie  natio- 
nale en  accordant  l'entrée  en  franchise  des  blés  étrangers 
aux  moulins  qui  travaillaient  pour  l'exportation.  C'est  dans  ce 
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but  qu'ils  créèrent  en  1882,  par  voie  (roidonnances  conniiu- 
nes  et  conformément  à  la  loi  douanière,  linslilulion  de  la 
«  Mahlverkehi'  »,  autrement  dit  trafic  de  la  mouture,  déno- 
mination répondant  à  celle  d'admission  temporaire  des  grains 
{Ordonnance  du  "29  mai  ISS*"}  concernant  le  commerce  des 
farines)  ('). 

Certaines  conditions,  d'ailleurs  peu  rigoureuses,  furent 
mises  à  l'obtention  de  cette  franchise  :  les  grains  qui  en  béné- 
ticieraient  devaient  sortir  du  territoire  de  la  Monarchie,  sous 
forme  de  farines,  et  la  sortie  s'effectuer  dans  le  délai  d'un 
an.  Les  droits  d'entrée  ne  seraient  pas  obligatoirement  con 
signés  en  argent,  mais  garantis  par  certaines  valeurs,  telles 
que  titres  d'Etat  portant  intérêt.  Le  tau\  d'apurement  élait 
unique  et  porté  à  70  kil.  de  farine  pour  100  de  froment 
importé. 

Ce  rendement  légal,  si  modéré  et  si  normal  qu'il  fût,  déplut 
encore  aux  minotiers,  habitués  à  faire  en  toute  liberté  leur 
commerce  d'exportation.  Les  grands  moulins  de  Pesth,  qui 
tiraient  leurs  grains  des  Balkans  et  surtout  de  Roumanie, 
ceux  de  Triesle  et  de  Galicie,  qui  se  pourvoyaient  les  uns  à  la 
frontière  russe,  les  autres  à  Odessa,  se  plaignirent  d'être 
obligés  de  réexporter  70  kilog.  de  farine,  alors  qu'ils  en 
avaient  retiré  à  peine  30  kilog.  d'un  quintal  de  froment  : 
affirmation  exagérée,  mais  sincère  en  partie,  à  cause  de 
l'imperfection  de  l'outillage  ou  du  faible  rendement  des 
grains  employés.  La  meunerie  hongroise  se  plaignit  encore 
que  l'Administration  ne  consentit  pas,  à  titre  d'équivalent,  au 
mélange  des  blés  indigènes  avec  les  blés  étrangers  :  ce  refus, 
disait-elle,  lui  ôtait  le  bénéfice  de  la  franchise  des  droits 
d'entrée  aux  conditions  indiquées.   Si,   par  exemple,  ci  100 

(')  Bulletin  des  lois,  n.  50. 
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quintaux  de  blé  étranger  on  lui  permettait  de  mêler  130  quin- 
taux de  blé  de  pays,  la  proportion  de  70  p.  100  pourrait  être 
atteinte  et  ses  intérêts  sauvegardés. 

Ces  plaintes  furent  sans  effet  auprès  des  pouvoirs  publics, 
les  exigences  de  l'ordonnance  de  1882  étant  plus  que  justi- 
fiées par  la  nécessité  d'assurer  à  Tag-riculture  une  rigoureuse 
protection.  L'expérience  allait  d'ailleurs  prouver  que  ces 
rigueurs  étaient  encore  insuffisantes. 

L'admission  temporaire  se  développa  tout  d'abord,  de  1882 
à  1887,  dans  de  médiocres  proportions;  l'ensemble  des  mou- 
lins du  territoire  douanier  n'avait  importé  que  1.200  wagons 
de  grains  en  1882,  et  1800  en  1886.  La  réexportation  visait 
surtout,  en  Europe,  l'Angleterre,  puis  l'Allemagne,  la  France, 
la  Suisse,  l'Italie  ;  dans  les  pays  d'outremer,  surtout  le 
Brésil. 

Mais  le  régime  de  l'admission  prit,  à  partir  de  1887,  une 
grande  extension,  grâce  à  une  nouvelle  disposition  douanière 
qui  éleva  considérablement  les  droits  d'entrée  sur  les  grains 
en  portant  de  50  kreuizer  (62  cent.  5)  à  1  florin  30  (3  fr.  7o) 
la  taxation  par  quintal. 

De  ce  moment,  la  destinée  de  la  «  MahlverUehr  »  se  p(jur- 
suit  comme  en  partie  double,  réglée  séparément  pour  chacun 
des  deux  Etats  de  Hongrie  et  d'Autriche,  qui  libellaient  res- 
pectivement à  leur  gré  les  ordonnances  sur  la  matière,  à  la 
condition  de  communication  mutuelle  des  mesures  prises  de 
part  et  d'autre.  Nous  allons  voir  l'admission  temporaire 
prospérer  très  inégalement  dans  les  deux  pays. 

Tandis  qu'en  Autriche  elle  restait  dans  ses  limites  primi- 
tives, en  Hongrie  il  y  eut  dès  lors  progression  constante  des 
quantités  bénéficiant  de  l'institution,  progression  favorisée  par 
la  guerre  douanière  avec  la  Roumanie  et  les  facilités  qu'on  y 
trouvait  pour  éluder  les  nouveaux  droits  de  douane.  A  partir 
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de  1891,  cette  progression  s'accélère  en  Hongrie,  comme  on 
peut  en  juger  par  les  chiiïres  suivants  : 

.\LTR1CHE  HriNfiRlE. 

(quantités  eiprimées  en  quintaux  métriques i 

Froment  importé.        Farine  exportée. 

:i7 1.394  199.888 

1.103.869  018.687 

1.633.936  797.018 

1.385.538  540.849 

Il  y  eut  de  graves  abus,  encouragés  par  la  tolérance  du 
gouvernement  hongrois.  Sous  le  couvert  de  l'admission  tem- 
poraire, la  minoterie  hongroise  introduisait  en  franchise  de 
grandes  quantités  de  céréales  dont  elle  n'exportait  qu'en 
minime  partie  les  farines;  les  produits  restants  étaient  jetés 
sur  le  marché  soit  en  Hongrie  même,  soit  suitout  en  Autriche. 
De  Jà  une  répercussion  sur  les  cours,  qui  contribuait  à  aggra- 
ver la  situation  déjà  peu  brillante  de  l'agriculture  et  de  la 
minoterie  de  l'intérieur  ;  l'admission  ne  profitait  qu'aux  mino- 
tiers et  importateurs,  ou  même  à  l'agriculture  roumaine,  dont 
l'exportation  en  Hongrie  s'élevait  par  an  à  plus  de  600.000 
quintaux  de  blé.  C'est  ainsi  que  la  grande  meunerie  hon- 
groise faisait  monter,  en  quelques  années,  de  1.200  à  22.000 
wagons  ses  chargements  de  grains  exempts  de  droits,  et 
qu'elle  réexportait  assez  peu  de  farine  pour  être  en  situation 
de  livrer  à  l'Autriche,  en  1895  par  exemple,  une  charge  de 
52.000  wagons  de  farines  contre  15.790  en  1882. 

L'Administration  hongroise  laissait  faire,  ou  plutôt  stimu- 
lait ces  abus  en  n'exigeant  que  des  bons  de  cautionnement 
illusoires,  en  prolongeant  indéfiniment  les  délais  de  paiement 
et  de  sortie  des  farines,  allant  même  jusqu'à  permettre  les 
apurements  par  des  mélanges  de  farine  hongroise  avec  des 
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farines  exotiques,  qui  étaient  loin  de  compenser  exactement 
les  importations  correspondantes.  Une  fissure  aussi  préjudi- 
ciable à  l'agriculture  et  à  la  moyenne  meunerie  justifiait  trop 
leurs  réclamations  pour  qu'on  ne  s'en  'émût  pas  ;  les  parle- 
ments de  Pesth  et  de  Vienne  intervinrent,  et  les  deux  gou- 
vernements promulguèrent,  en  1896,  de  nouvelles  ordon- 
nances. 

Ces  ordonnances,  publiées  le  8  janvier  1896  et  qui  devaient 
entrer  en  vigueur  à  partir  du  15,  disposaient  que  la  réexporta- 
tion sous  forme  de  farine  du  blé  importé  en  franchise  s'effec- 
tuerait dans  un  délai  de  six  mois  au  lieu  d'un  an,  sans  nulle 
prorogation.  Du  même  coup  fut  élevé  de  70  à  100  kil.  le 
poids  de  farine  à  réexporter  pour  obtenir  la  remise  des  droits 
aff'érents  à  100  kil.  de  blé.  Et  enfin,  la  garantie  des  droits  de 
douane  devait  désormais  être  fournie,  non  par  des  effets  ou 
tout  autre  nantissement,  mais  en  argent  comptant  et  dès 
l'importation  du  blé  en  admission  temporaire. 

Les  ordonnances  de  1896  ne  disaient  rien  du  bureau  de 
douane  par  lequel  l'importation  ou  rexpoilation  pourrait 
s'eff'ectuer  ;  toute  latitude  était  laissée  sur  ce  point.  C'était 
l'équivalent  de  la  suppression  des  zones  en  France,  avec  cette 
différence  capitale  que,  grâce  h  la  consignation  des  droits  et 
au  principe  de  l'identique  quant  à  la  personne,  le  trafic  des 
titres  ne  devait  pas  pouvoir  se  pratiquei-. 

Les  nouvelles  ordonnances  soulevèrent,  bien  entendu, 
d'énergiques  protestations  de  la  part  de  la  grosse  meunerie 
hongroise.  Ses  organes  dans  la  presse  affirmaient  que  mieux 
valait  supprimer  l'admission  temporaire,  puisqu'on  détruisait 
ce  qui  la  faisait  vivre  :  l'industrie  d'exportation. 

Le  gouvernement  hongrois  comprenait  d'ailleurs  c[u'en 
restreignant  la  faculté  d'exportation  du  même  coup  que  la 
faculté   d'admission  temporaire,  il   lui  fallait  chercher  par 
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aillours   un    moyen   crencouragement  à    l'exportation,    qu'il 
n'appartenait  pas  à  l'admission  temporaire  de  lui  offrir. 

Le  résultat  qu'avait  obtenu  l'Allemagne  en  créant,  à  côté 
de  l'admission  temporaire,  le  bon  d'importation,  la  Hongrie 
pensa  à  l'obtenir  par  une  réduction  de  tarifs  de  chemin  de  fer. 
Une  proposition  dans  ce  sens  fut  soumise  par  le  ministre  de 
l'agriculture  au  Parlemenl  ;  la  proposition  se  résumait  comme 
il  suit  : 

Les  expéditions  de  farines,  effectuées  à  la  décharge  de 
comptes  d'admission  temporaire  ou  non,  seraient  faites  vid 
Fiume  à  destination  du  Brésil,  de  l'Angleterre,  de  la  Franco, 
de  la  Hollande  et  de  la  Belgique.  Le  tarif  de  66  kreulzer 
(l  fr.  45)  par  100  kilogs  de  farine,  pour  le  trajet  Buda-Pestli- 
sud  à  Fiume,  serait  abaissé  à  oo  kreutzer  (l  fr.  21).  11  serait 
encore  réduit  de  o  kreutzer  (Il  centimes)  par  100  kilogs  et 
fixé  à  50  kreutzer  (1  fr.  10)  si,  dans  le  courant  de  1896,  les 
meuniers  de  Buda-Peslh  et  ceux  de  la  province  expédiaient 
ensemble  via  Fiume  une  quantité  supérieure  à  70.000  tonnes 
de  farine.  Enfin  les  meuniers  exportateurs  ne  décideraient 
aucune  réduction  d'exploitation  pendant  tout  le  temps  où  les 
tarifs  de  faveur  seraient  en  vigueur. 

Ces  conditions  seraient-elles  agréées  par  la  meunerie  hon- 
groise, qui  déjà  avait  décidé  de  réduire  sa  production,  cons- 
tituant ainsi  une  sorte  de  trust  destiné  à  renchérir  le  prix  de 
ses  produits  et  donnant  pour  prétexte  qu'il  fallait  éviter  l'en- 
combrement du  marché?  Opterait-elle  pour  l'abaissement 
des  tarifs,  ou  s'en  tiendrait-elle  à  sa  première  décision  ?  Voici 
ce  que  disait  à  ce  propos  ie  Pester  Lloyd,  l'organe  des  grands 
moulins  de  Buda-Pesth. 

«  La  réduction  du  tarif  de  11  ou  16  kreutzer  représente 
pour  tous  les  moulins  une  épargne  de  77.000,  au  mieux  aller 
de  112.000  florins  (109.400  et  246.000  fr.),  une   aumône  en 
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comparaison  des  avantages  offerts  jusqu'à  présent  par  les 
ad  missions  temporaires,  qui,  pour  la  mouture  de  600.000  quin- 
taux de  provenance  étrangère,  pouvaient  être  estimés  à  plus 
d'un  demi-million  de  florins  (11  millions  de  francs).  Nous  ne 
voulons  cependant  pas  diminuer  la  valeur  qu'a  cette  réduction 
par  elle-même  ;  elle  représente  un  double  sacrifice  :  un 
matériel  en  ce  quelle  diminue  les  recettes  de  l'Etat,  un 
moral  en  ce  sens  qu'on  se  résigne  au  moment  où  l'on  prépare 
une  élévation  des  tarifs  de  transport  des  marchandises.  Néan- 
moins la  valeur  réelle  de  celte  mesure  disparait  complètement 
en  présence  de  la  charge  que  l'on  impose  aux  moulins.  Si 
nous  admettons  que  l'on  continue  d'importer  du  blé  étranger, 
il  se  produit,  par  suite  de  la  clause  qui  veut  qu'on  exporte 
100  kilogs  de  farine  pour  100  kilogs  de  blé,  un  déficit  de 
10  p.  1000  environ,  soit  15  kreutzer  (33  centimes)  or,  ou 
18  kreutzer  (30  cent.  6)  papier.  L'exigence  d'une  caution  en 
espèces  coûte  de  son  côté  4  kreutzer  et  demi  (9  cent.  9),  de 
sorte  que  les  meuniers  perdent  22  kreutzer  et  demi  (49  cent, 
et  demi)  par  quintal,  alors  que  la  réduction  des  tarifs  ne 
leur  fournit  qu'un  profit  de  11  k  16  kreutzer  (24,2  à  33, 2cent.))). 
Les  meuniers  de  Buda-Pesth  tinrent,  le  13  janvier  1896, 
une  assemblée  où  il  fut  décidé,  à  la  majorité,  de  maintenir 
la  réduction  de  production  arrêtée  et  de  renoncer  de  ce  fait 
aux  bonifications  de  tarifs.  Ils  prétextèrent  que  l'obligation 
de  faire  passer  leurs  farines  via  Fiume,  imposée  par  le  Gou- 
vernement, dans  l'intérêt  de  ce  port,  leurôtait  le  bénéfice  de 
leurs  opérations.  Ils  se  tireraient  d'affaire  en  se  servant  des 
deux  routes  du  Danube  :  l'une,  v/aGalatz,  était  très  peu  coû- 
teuse; l'autre,  en  utilisant  l'Elbe,  avait  l'avantage  que  les 
maisons  anglaises,  leurs  clientes,  tenaient  compte,  dans  leurs 
contrats,  du  jour  d'embarquement  à  Buda-Pesth,  et  non, 
comme  par  la  route  de  Galalz,  du  jour  d'embarquement  à  ce 
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dernier  port.  Les  meuniers  n'avaient  donc  qu';\  livrer  leur 
farine,  de  Buda-Pesth  même,  aux  sociétés  de  transports, 
pour  être  déchargés  de  tous  leurs  engagements  quant  à  la 
livraison. 

Cette  décision  de  la  meunerie  venait  annuler  les  engage- 
ments du  Gouvernement  relativement  aux  abaissements  de 
tarifs.  Quant  à  la  réduction  de  production,  elle  eut,  pendant 
quelque  temps,  pour  eli'et,  en  diminuant  la  pression  des 
stocks,  d'activer  la  demande  et  de  relever  le  prix  du  blé  ; 
mais  cet  etï'el  fut  vite  paralysé  parles  admissions  temporaires, 
qui,  malgré  leur  étroite  réglementation,  donnèrent  encore 
lieu  à  de  fi\cl]euses  tolérances,  par  suite  de  la  non-exécution 
des  ordonnances  de  1896. 

Les  plaintes  recommencèrent  du  côté  des  agriculteurs  et 
des  meuniers  de  l'intérieur,  et  des  pétitions  demandèrent  If 
suppression  de  la  Mahlverkebr.  Il  faut  dire  qu'en  effet,  les 
blés  importés  sous  ce  régime  étant  encore  de  19.000  wagons 
en  1898,  le  tonnage  des  farines  sorties  se  trouvait  maintenant 
à  peine  égal  au  tiers  du  tonnage  des  grains  qui  avaient  profilé 
de  l'entrée.  Les  deux  gouvernements,  enfin,  saisirent  cette 
fois  l'occasion  du  renouvellement  décennal  des  compromis 
économiques  entre  les  deux  Etats  de  la  monarchie,  pour 
supprimer  le   régime  de   l'admission  temporaire  des  grains. 

Quelle  situation  a  créée  celte  suppression  en  Autriche-Hon- 
grie? Il  est  certain  que  la  crise  de  l'agriculture  et  de  la  meu- 
nerie n'a  cessé  depuis  de  s'aggraver,  au  point  que  les  prix 
du  blé  sont  descendus,  sur  le  marché  intérieur,  au-dessous 
de  la  parité  avec  les  marchés  étrangers,  et  que  les  cours  des 
farines  ont  subi  la  môme  dépréciation;  mais  dans  quelle  me- 
sure la  suppression  de  l'admission  temporaire  en  est-elle  la 
cause  .Ml  est  certain  qu'il  est  résulté  de  cette  suppression  (jue 
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le  travail  des  blés  étrangers  est  devenu  moins  avantageux 
pour  les  grands  moulins  d'exportation  que  celui  des  blés  indi- 
gènes; que  les  grands  moulins  ont  dès  lors  travaillé  de  pré- 
férence ces  derniers  blés  et  qu'ils  ont  inondé  le  marché  de 
leurs  farines  en  y  prenant  la  place  des  petits  moulins,  moins 
bien  outillés;  il  est  certain,  enfin,  que  les  meuniers  hongrois 
se  trouvent,  du  fait  de  la  suppression,  obligés  d'expédier  le 
trop  plein  de  leur  farine  en  Autriche  et  qu'ainsi  les  moulins 
de  ce  pays  ont  perdu  leur  clientèle  indigène,  en  même  temps 
que  l'agriculture  y  a  perdu  des  débouchés  :  peut-on  néan- 
moins incriminer  l'admission  temporaire  d'avoir  nui,  en  dis- 
paraissant, à  des  intérêts  qu'elle  n'était  pas  faite  pour  pro- 
téger? Cette  réserve  faite,  il  n'est  pas  contestable  que  la  sup- 
pression de  l'admission  n'ait  été  une  cause  sérieuse  de  ralen- 
tissement et  de  diminution  pour  le  travail  national,  que  l'ad- 
mission a  précisément  pour  but  exclusif  de  favoriser. 

Quelque  part,  d'ailleurs,  qu'ait  pu  avoir  cette  suppression 
dans  la  crise  économique  de  l'Autriche-Hongrie,  elle  n'est  ni 
la  seule  ni  la  première  cause  du  mal.  Ce  qui  manquait  à  la 
monarchie  était,  soit  une  meilleure  organisation  du  marché, 
soit  un  moyen  de  le  dégager  par  un  stimulant  aux  exporta- 
tions. Ce  stimulant  n'était  pas  dans  l'admission  temporaire; 
le  remède,  pour  l'Autriche-Hongrie,  eût  été,  semble-t-il, 
sinon  dans  les  bons  d'importation,  que  sa  situation  propre 
lui  recommande  moins  qu'à  l'Allemagne,  ni  dans  des  primes 
trop  onéreuses,  mais  dans  le  retour  à  un  système  de  réduc- 
(io)is  de  tarifs  sur  les  chemins  de  fer,  comme  on  y  avait  pensé 
en  1896.  Il  est,  du  reste,  douteux  qu'on  s'oriente  très  prochai- 
nement dans  cette  direction,  puisqu'au  contraire  les  nou- 
veaux tarifs,  dits  tarifs  différentiels  ('),  n'accordent  aucun 
avantage  aux  régions  meunières  de  Buda-Pesth. 

(*)  En  rapport  avec  la  distance. 


l'admission    temporaire    en    ITALIE  lt')l 

La  minoterie  de  Buda-Pestli  a  protesté  contre  ces  tarifs, 
qui,  dit-elle,  sous  prétexte  de  mettre  tout  le  monde  sur  un 
pied  dégalité,  permettent  aux  moulins  situés  à  proximité  des 
cliomins  de  fer  d'expédier  leurs  farines  dans  de  meilleures 
conditions  que  les  siennes.  L'Union  meunière  de  Buda-I*esth 
nomniail  récemment  une  commission  ayant  pour  mandat 
d'obtenir  des  pouvoirs  [Miblics  le  retrait  des  tarifs  différen- 
tiels. Le  gouvernement  lui  donnait  bientôt  un  commencement 
de  satisfaction  en  établissant  des  conditions  d'exportation 
égales  pour  tous  les  moulins. 

Constatons  enfin  que  le  mouvement  en  faveur  du  rétablis- 
sement de  la  Mahlverkehr  devient  de  jour  en  jour  plus  géné- 
ral et  plus  accentué  parmi  les  meuniers  austro-hongrois,  et 
qu'il  se  pourrait  que  ce  mouvement  atteignit  son  but. 


IIÎ 


L  ADMISSION    TEMPORAIRE    DES    BLES    EN    ITALIE.    SON    INFLUENCE    SUR 
LA    QUESTION     DU    BLÉ 

L'Italie  est  le  pays  où  l'admission  temporaire  des  blés 
fonctionne  de  la  fa(,'on  la  plus  normale,  sans  avoir  jamais 
suscité  de  trop  vives  réclamations  du  côté  de  l'agriculture  ou 
de  la  meunerie. 

Disons  d'abord  (|ue  les  avantages  du  régime  italien  tiennent 
en  grande  partie  à  une  législation  énergique,  qui  a  su  faire 
respecter  la  protection  et  sur  laquelle  pourraient  se  modeler 
les  législations  étrangères. 

L'admission  temporaire  des  blés  est  régie  en  Italie  par  la 
loi  douanière  du  6  juillet  iSS'2  complétée  par  le  décret  du 
18  décendjre   1883   et   modifiée  dans   quelques-unes   de   ses 
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disposilions  pai-  la  loi  du  S  août  IS95  (')  et  les  décrets  du 
2  février  1890  et  du  20  juin  1806. 

L'article  114  de  la  loi  de  1882  accorde  riniportation  lem- 
poraii'C  aux  céréales  [)()ur  la  tritui'ation  ;  et  sou  cliMpitre  \  I, 
modifié  par  la  loi  de  1895,  indique  les  l'ormalités  et  condi- 
tions nécessaires  à  l'obtentidu  de  celle  faveur,  en  ce  qui  con- 
cerne les  céréales. 

L'importation  temporaire  des  céréales  pour  la  trituration 
peut  avoir  lieu  par  tous  les  bureaux  de  douane.  L'impoi'ta- 
teui-  doit  indiquer  dans  sa  soumission  le  moulin  auquel  les 
céréales  sont  destinées.  La  réexportation  des  produits  obte- 
nus doit  être  faite  par  la  même  [)crsonne  qui  a  fait  rinipor- 
tation. Cette  réexportation  peut  s'effectuer  par  un  bureau  de 
douane  différent  de  celui  qui  a  émis  le  bulletin  d'importation, 
autrement  dit  les  produits  fal^riqués  peuvent  sortir  par  toutes 
les  zones. 

Au  moment  de  l'importation  temporaire,  on  doit  fournir 
caution  du  montant  des  droits  applicables  aux  marchandises 
importées  et  du  maximum  des  amendes  pouvant  être  encou- 
rues pour  l'inaccomplissenient  des  formalités  exigées.  Celte 
caution  doit  être  fournie  en  espèces  ou  en  coupons  de  la 
rente  italienne,  coupons  qui  sont  calculés  au  cours  moyen  du 
semestre  antéi'ieur  à  celui  pendant  lequel  s'effectue  l'impoi'- 
talion  tenq>oraire,  el  la  caution  est  alors  admise  pour  les  9/10 
de  ladite  valeur.  L'Etat  italien  s'assure  ainsi  une  garantie 
plus  que  suffisante  pour  couvrir  le  Trésor.  Au  moment  de  la 
réexportation,  il  y  a  restitution  de  la  caution  par  le  bureau 
(pii  effectue  la  décharge,  à  moins  que  le  bénéficiaire  de  l'im- 
portation tem[)oraire  ne  veuille  obtenir  le  lemboursement  par 
le  bureau  de  douane  (jui  a  délivré  h;  bulletin  d'inqîortation  ; 

(')  Loi,  n.  497. 
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dans  ce  derinef  cas,  la  douane  qui  a  efl'ectué  la  décharge  doit 
délivrer  à  celui  qui  a  |»i-ésenté  la  marchandise  un  cerlilicat 
cousfalanl  que  la  réexportalion  a  élé  faite  dans  le  délai  fixé. 

('e  délai  ne  peut  être  supérieur  h  six  mois.  Il  est  fixé  par  le 
bureau  de  douane  oîi  se  fait  Tiuiportalion  et  est  limité  au 
lemps  sirictement  nécessaire  pour  faire  l'opération.  La  direc- 
tion ou  la  sous-diroction  dont  dépend  le  bureau  peut  accor- 
der des  prorogations  de  délai  jusqu  à  concurrence  du  maxi- 
mum de  six  mois.  Si  le  bureau  de  douane  n'est  pas  dirigé  par 
un  directeur  ou  sous-directeur,  le  droit  d'accorder  les  proro- 
gations revient  à  l'Intendance  des  finances  de  laquelle  relève 
le  bureau  en  question.  La  demande  eu  [)rorogation  doit  être 
faite  sur  papier  timbré,  par  la  personne  h  laquelle  a  été  déli- 
vré le  bulletin  dimporlatiou  ou  [)ar  son  représentant  légal. 

I*assous  aux  règles  suivies  pour  l'apurement  des  bulletins 
L'Italie  n'a  qu'un  seul   type  légal  de   fai'ine,  ce  qui  peut  se 
justifier  par  le  peu   de  diversité  de  sa   clientèle,  laquelle  se 
contente  de  farines  relativement  grossières  (Levant,  Egypte, 
Balkans).    Le   minotier-   doit   sortir,  pour   100    kilog.  de   blé 

tendre  : 

0">  Icilog.  de  l'arinc  première, 
9  kilog.  de  farine  seconde, 
24  kilog.  de  son; 

pour  100  kilog.  de  blé  dur  : 

60  kilog.  de  farine  première, 
14  kilog.  de  farine  seconde, 
24  kilog.  de  son. 

On  doit  entendre  par  farine  première,  le  produit  de  la 
trituration  dont  on  [)eut  exh-air-e  un  gluten  élastique  et  tenace 
et  ne  contenant  pas  plus  de  1  p.  100  de  matières  minérales 
(cendr'cs);  — ■  [mw  farine  seconde,  le  pi-oduit  de  la  Ir-ihir-alion 
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qui  ne  présente  pas  les  caractères  physiques  des  sons,  qui 
contient  du  gluten  et  ne  satisfait  pas  aux  conditions  de  la 
farine  [)remière. 

La  faculté  d'importation  temporaire  accordée  aux  grains 
étrangers  destinés  à  être  transformés  en  farine  pour  l'expor- 
tation, a  été  étendue  aux  grains  étrangers  qui  sont  réexportés 
à  l'état  de  semoules  et  de  pûtes  alimentaires,  ce  qui  avait  une 
grande  importance  en  Italie,  pays  gros  producteur  de  ces 
dérivés  du  blé.  Les  quantités  exigées  pour  l'apurement  sont 
les  mêmes  que  pour  les  réexportations  de  l)lé  dur  : 

GO  kilog.  de  semoules  ou  pâtes  ; 
14  kilog.  de  farine  deuxième  ; 
24  kilog.  de  son. 

D'une  façon  généi-ale,  d'ailleurs,  les  règles  qui  régissent 
les  semoules  et  pâtes  alimentaires  sont  les  mêmes  que  celles 
qui  régissent  les  farines. 

Par  ces  dispositions,  la  loi  italienne  met  le  Trésor  plus  qu'à 
couvert  et  ménage  largement  l'agriculture,  puisqu'elle  exige 
74  kilog.  de  farines  ou  pâtes,  au  lien  de  70,  produit  normal 
de  la  mouture. 

Mais  l'apurement,  tel  que  nous  venons  de  l'exposer,  n'a 
lieu  que  si  une  demande  spéciale,  faite  lois  de  l'importation, 
spécifie  qu'on  veut  réexporterions  les  produits  de  la  mouture. 
Celte  demande  faite,  la  réexpoi-tation  du  son  et  de  la  repasse 
peut  s'eil'ectuer  soit  isolément,  soit  en  même  temps  que  la 
farine  première  et  la  farine  deuxième;  mais  dans  ce  dernier 
cas,  les  sons  et  la  repasse  devront  être  en  colis  séparés.  C'est 
une  garantie  nouvelle,  apportée  par  la  loi  du  8  août  1895, 
contre  les  tissures  possibles;  car,  antérieurement  à  celte  loi, 
les  sons  et  repasses  pouvaient  être  présentés  à  la  réexportation 
soit  mélangés  avec  la  farine,  soit  séparément,  et  les  propor- 
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lions  de  chaque  produil.  dans  la  première  allernalive,  étaient 
bien  difficiles  h  délcrminei'.  A  délaut  do  demande  spéciale, 
on  considère  ([iie  l'iniportaleui*  renonce  à  la  réexportation  du 
son  et  de  la  repasse  pour  les  hiés  durs  et  tentlres,  (îI  de  la 
farine  deuxième  poui-  les  blés  durs  seulement;  et  l'on  [)ereoit 
alors  dès  l'importation  les  droits  alférents  à  ces  produits, 
qui  sont  dès  ce  moment  considérés  comme  devant  rester  dans 
la  consommation.  Ces  droits  sont  perçus  sur  les  ([uanlilés 
suivantes  : 

pour  les  blés  tendres  :  sur  24  kilog.  de  son  par  quintal 
importé  temporairement  pour  la  mouture; 

pour  les  blés  durs  :  sur  24  ivilog.  de  son  et  14  kilog  de 
farine  deuxième  par  quintal  impoité  temporairement  pour  la 
fabrication  des  semoules  et  pâtes  alimentaires. 

Même  dans  le  cas  où  le  droit  est  ainsi  perçu  dès  limporla- 
tion,  le  bulletin  d'importation  temporaire  émis  à  ce  moment 
doit  l'être  pour  la  (juantité  entière  de  blé  admis  temporaire- 
ment. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  la  décharge  des  bulletins 
émis  pour  du  blé  tendre  s  efTectue  en  raison  des  quantités  de 
fai'ine  première  et  deuxième  réexportées  dans  la  [)r()[)ortioM 
de  74  |).  100,  que  la  demande  spéciale  ait  été  faite  ou  non; 
celle  des  bulletins  émis  pour  du  blé  dur  s'etfectue  en  raison 
de  la  quantité  de  semoule,  de  pâte  et  de  farine  réexportée, 
et  dans  la  proportion  suivante  : 

a)  60  p.  100  de  semoules  ou  pâtes,  loi'squ'on  aura  lenoncé 
à  la  réexportation  de  faiine  seconde; 

b)  74  p.  100  tant  de  semoules  (ju  pâtes  (jue  de  farine 
deuxième,  dans  le  cas  où  l'on  <»ura  fait  la  demande  de  réex- 
portation lors  de  l'importation  temporaire. 

La  réexportation  peut  être  faite  à  diverses  reprises,  selon 
les   règles  prescrites,  et  c'est  la  totalité   des   réexportations 
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parlielles  qui  clét(M'iiiiiie  ia  féi^ularilé  ou  uon  réi^ulaiilé  des 
apurements. 

Dans  les  apurements,  l'identique  est  jusqu'à  un  certain 
point  exigé;  la  douane  peut  même  exercer  le  moulin,  visiter 
les  livres,  si  une  prorogation  de  délai  a  été  accordée;  en  tout 
cas,  l'article  12  de  la  loi  de  1895  dispose  que,  s'il  est  constaté 
que  les  produits  présentés  pour  la  réexportation  ont  été 
obtenus  par  l'emploi  d'autres  céréales  et  d  autre  qualité  que 
les  céréales  importées,  en  une  proportion  quelconque,  toute 
la  marchandise  sera  considérée  comme  étant  de  qualité  difie- 
rente  de  celle  qui  a  été  déclarée. 

L'inobservation  des  formalités  prescrites  provoque  de 
sévères  mesures  de  répression  (art.  125  et  J26  de  la  loi  de 
1882)  appliquées  ainsi  qu'il  suit  : 

.4  l'entrée  :  pour  les  différences  de  quantité  ou  de  qualité 
constatées  à  la  vérification  et  supérieures  à  5  p.  100,  l'amende 
ne  peut  être  inférieure  à  la  moitié  ni  supérieure  au  triple  des 
droits  de  frontière  dus  par  les  céréales  dont  la  quantité  ou  la 
qualité  aura  été  trouvée  ditlerente  de  celle  qui  a  été  déclai-ée  : 

A  la  sortie  :  —  V  pour  les  différences  de  quantité  constatées 
entre  les  céréales  importées  temporairement  et  celles  (jui  ont 
été  réexportées  sous  forme  de  produits  farineux,  sans  délai 
on  convertit  en  encaisse  définitive  la  partie  de  la  caution  (|ui 
correspond  aux  droits  dus  sur  les  quantités  non  réexportées. 
La  partie  de  la  caution  afl'érente  k  l'amende  est  retenue  par 
la  douane,  qui  rédige  le  procès-verbal  de  la  contravention. 
—  2°  pour  les  différences  de  qualité  constatées  dans  les  pro- 
duits farineux  présentés  pour  la  réexportation,  on  considère  ces 
produits  comme  contrebande.  Lors  de  la  réexportation  de  la 
farine,  la  douane  s'assure  que  cette  farine  n'est  [)as  mélangée 
avec  du  son  ou  de  la  repasse,  ni  avec  de  la  farine  provenant 
d'une  céréale  autre  que  la  céréale  importée  temporairement, 
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et  s'il  y  a  doute,  la  douane  ne  tlonne  pas  déeharge  et  [hovo- 
que  la  controverse,  autrement  dit  l'expertise. 

lùitin,  en  cas  d'a/fUS,  le  Ministre  des  l'inances  [)eut  suspen- 
dre rimporlalion  temporaire  des  céréales  pour  tel  déclarant, 
ou  ordonner  que  le  Ijénéfiee  en  soit  refusé  à  certaines  [)er- 
sonnes,  ceci  sans  préjudice  des  peines  édictées  [)ar  la  loi. 

Telle  est,  considérée  dans  ses  princii)ales  dispositions, 
l'organisation  du  régime  de  l'admission  temporaii'e  des 
céréales  en  Italie. 

Il  résulte  de  celte  organisation  (jue  l'admission  tempoi-aire 
a  i)U  vivre  régulièrement  dans  ce  pays  et  y  produire  ses  bons 
ellels  économiipios  grâce  aux  mesures  rigoureuses  (jui  l'ont 
maintenue  dans  ses  limites  :  consignation  desxlroits,  identité 
de  [)ersonne,  identité  de  (jualité  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  visite 
éventuelle  des  moulins,  a[)uremenls  rigoureux,  peines  sévères 
en  cas  de  l'raude  ou  dahus.  I<]!le  a  eu  le  mérite,  en  Italie,  de 
fonctionnel'  toujours  en  gardant  son  vrai  caractère,  sans  viser 
à  une  autre  fin  que  de  bien  servir  l'industrie  nationale.  Elle  a 
su  [ii'évenii-  sinon  toutes  les  fraudes,  du  moins  tous  les  abus 
graves  et  destructifs  (jui  aillcui'S  l'ont  viciée,  compromise  et 
finalement  ct^ndamnée.  Son  mode  même  de  fonctionnement 
a  empêché  le  trafic  des  accpiits  de  naître,  le  dél;ii  il'.ipure- 
ment  de  s'éleudre  au  |)oint  de  menacer  le  marché  intérieur, 
les  tissures,  toujours  possibles,  de  se  produire  assez  liljre- 
ment  [)our  la  mcttie  en  échec. 

I']n  restreignant  .linsi  l'admission  tem|)or;ur(^  et  encan;disant 
si  prudemment  son  action,  le  législateur  italien  a  obtenu  d'elle 
tout  ce  (pi'on  en  attendait  et  rien  de  ce  (ju'on  ne  lui  deman- 
dait pas.  Sans  se  préoccuper,  comme  on  le  fit  ailleurs,  de 
stimuler  l'exportation  i)ar  l'appât' du  bénéfice  et  de  dégager 
ainsi  le  marché  italien,  elle  s'est  bornée  <à  ne  i)oinl  peser 
sur  les  cours  et  à  favoriser  l'importation  dans  la  seule  mesure 
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nécessaire  pour  donner  du  travail  à  la  main  d'œuvre  italienne. 
Les  chiffres  nous  disent  qu'elle  y  a  réussi,  puisqu'il  n'est  pas 
rare  de  voir  le  blé  coté  sur  le  marché  italien  26  francs  et  que 
les  quantités  importées  sous  ce  régime,  à  la  vérité  peu  consi- 
dérables (oOO.OOO  hectolitres  en  moyenne  ])ar  an),  sont  pour 
les  deux  tiers  au  moins  de  blé  dur  destiné  à  la  fabrication 
des  pâtes  alimentaires. 

En  somme,  la  réglementation  de  l'admission  temporaire 
en  Italie  est  certainement  une  des  raisons  pour  lesquelles  ce 
pays  n'a  pas  eu,  ni  comme  nous,  ni  comme  d'autres,  sa  crise 
du  blé,  nous  parlons  de  crise  aiguë  et  persistante.  Nous  ver- 
rons plus  loin  l'influence  qu'a  pu  exercer  la  législation  ita- 
lienne sur  les  réformes  du  système  français  de  l'admission 
temporaire. 


CHAPITRE  V 

SUBSTITUTS  PROPOSÉS  A  L  ADMISSION  TEMPORAIRE,  INSUFFISANTE 
POUR  ATTÉNUER   LA  CRISE  DU  BLÉ 

Propositions  pour  l'établissement  de  bons  d'exportation,  de  primes» 
en  argent  et  de  bons  d'iuiportation. 

Nous  avons  vu  que,  du  moment  où  l'admission  temporaire 
impliquait  nécessairement  une  importation  préalable  à 
l'exporlalion,  du  moment  où  l'exportation  ne  pouvait  se  faire 
que  par  l'intermédiaire  du  meunier,  sans  que  l'agriculteur  y 
pût  prendre  part,  il  était  impossible  que  ce  régime  servit  ou 
aidât  à  conjuier  ou  atténuer  la  crise  du  blé  par  le  dégage- 
ment du  marché. 

Aussi,  lorsque  la  crise  du  blé  menaça  de  devenir  aiguë  et 
que  les  récoltes  surabondantes  de  1898  et  1899  eurent  con- 
tribué à  accentuer  encore  la  dépression  des  cours,  chercha-t- 
on des  stimulants  plus  actifs  pour  nos  exportations;  on  songea 
alors  à  instituer  différents  modes  de  primes  à  l'exportation,  et 
ce  fut  ainsi  qu'à  la  séance  du  5  juillet  1899,  trois  propositions 
de  loi  furent  déposées  à  la  Chambre,  par  MM.  Papelier  et 
Fénal,  de  Pontbi'iand,  Debussy.  Il  ne  s'agissait  plus,  comme 
avec  l'admission  temporaire,  de  stimuler  l'industrie  nationale 
et  du  même  coup  les  ex[)ortations  ;  cette  fois-ci,  le  dégage- 
ment du  marché  des  blés  en  vue  d'obtenir  le  jeu  du  droit  de 
douane  était  le   seul  point  envisagé,  et  c'était  aux  céréales 
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aussi  bien  qu'à  leurs  dérivés,  produits  de  lindusUie,  que  la 
prime  était  accordée.  L'agriculteur  était  mis  sur  le  même 
pied  que  le  meunier. 

1 

LA  PROPOSITION  PAPELIER  ET  FÉNAL,  ET  LES  BONS  UEXPORTATION 

La  |)iopositiou  qui  se  rapprochait  le  plus  de  l'admission 
temporaire  à  l'équivalent  était  celle  de  MM.  Papelier  et  Fénal, 
ainsi  conçue  : 

"  Article  utiiquc.  —  Tout  iuiiHirlaleiU'  de  blé,  seigle,  orge,  tivoine, 
escourgeon,  fève,  féverolle  et  maïs,  qui  payera  les  droits  de  douane  de 
ces  marchandises  à  leur  airivée  en  France,  recevra  de  la  douane,  en 
échange  de  ce  paiement,  un  bon  d'exportation  indiquant  le  poids  et  la 
quantité  des  marchandises  inq)orlées  etle  montant  des  droits  de  douane 
payés. 

»  (]e  bon  d'exiiorlalion,  transmissible  [lar  voie  d'endossement,  sera 
remboursé  en  totalité  ou  en  partie  si,  dans  les  six  mois  de  sa  création, 
le  porteur  du  bon  juslilie  qu'il  a  ex[iorté  par  une  frontière  quelconque 
les  céréales  désignées  ci-dessus  ou  leurs  déiivés  :  ('taiit  entendu  que  les 
sommes  remboursées  seront  les  mêmes  que  celles  réclamées  par  la 
douane  sur  ces  produits  à  leur  entrée  en  Finance  ». 

Ce  système  était  une  sorte  dedravvback,  [)uisqu"il  compor- 
tait paiement  des  droits  à  l'entrée  et  remhouisement  à  la 
sortie  ;  mais  un  drawhack  uiodifié  par  ce  fait  (jue  le  rembour- 
sement était  dû,  non  plus  seulement  sur  le  produit  fabriqué, 
mais  aussi  sur  la  matière  première.  Le  produit  fabriqué  était 
cependant  avantagé,  en  ce  (ju'il  bénéticiait  tl'un  rembourse- 
ment su[)érieur  au  montant  du  droit  établi  sur  la  matière 
première  d'où  il  [)rovenait.  Mais  en  subordonnant  l'exporta- 
tion à  une  importation  préalable,  on  se  rapprochait  singuliè- 
rement du  système  de  l'adujission  temporaire,  et  l'on 
condamnait  la  pratique  du  bon  à  présentera  l'usage  certains 


SUBSTITITS    PROI'OSKS    A    l."Ar».\ri>slON"    TEMPOKATHi:  ITI 

de  ses  incoiivénienls.  Non  [)lus  quelle,  il  n  aurait  [)U  suftire  à 
dégager  le  marché,  et  le  trafic  des  bons,  transniissibles  par 
voie  d'endossenieni,  aurait  simplement  remplacé  le  trafic 
des  acquits-à-caution,  trest  [)ourquoi  ce  système  fut  repoussé 
par  la  Commission  des  douanes  tle  la  Chambre. 


LA  PRorosnin.N  de  po.ntbriand  et  les  primes  en  argent 

y\.  de  Pontbi'iand  s'éloignait  au  contraire  franchement  de 
l'admission  temporaire  et  proposait  directement  le  système 
des  primes  en  argent.  Il  demandait  le  paiement  du  droit  à 
rentrée  de  tous  les  blés  étrangers,  et  celui  diuie  prime  à  la 
sortie  soit  des  blés,  soit  des  farines,  <piel  que  fût  le  nom  de 
l'importateur.  Sa  proposition  était  ainsi  conçue  : 

■  Article  premier.  —  Tous  les  blés  étrangers  importés  en  l''rance 
act|uitterniit  à  leur  entrée  les  droits  de  dmuine  votés  par  le  Parlement, 
ils  serniil  ainsi  francisés  et  il  n'existera  plus  de  différence  entre  eux  et 
les  blés  récoltés  en  France. 

>'  Les  entrepôts  et  les  admissions  temporaires  seront  supprimés. 

')  xVrt.  2.  —  A  la  sortie  des  blés  et  de  leurs  produits,  semoules,  pâtes 
alimentaires,  farines,  etc.,  et  sans  tenir  compte  de  la  provenance  des 
blés  français  ou  étranirers,  il  sera  payé  l'équivalent  du  montant  des 
droits  de  douane  dus  à  l'impurlation  par  ces  mêmes  produits  <■. 

On  se  trouvait  ainsi  en  présence  d'un  système  (pii  rentlait 
l'exportalion  absolument  indépendante  de  l'importation;  les 
moyens  de  dégager  le  marché  étaient  do  la  sorte  assurés,  et, 
comme  ce  système  favorisait  aussi  bien  le  cultivateur  que  le 
meunier,  il  faisait  disparaître  les  deux  imperfections  repro- 
chées à  l'admission  temporaire  en  tant  (juinsirument  d'e\- 
portaticju.  Celle-ci  était  même  supprimée,  car  elle  n'avait 
guère  [)lus  de  raison  d'être. 
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La  proposition  de  Ponlbriand  soulevait  cependant  contre 
elle  de  très  sérieuses  objections.  Elle  avait  le  toit,  comme 
tout  système  de  primes,  d'imposer  au  budget  des  dépenses 
indéterminées  et  par  suite  inquiétantes,  et  le  défaut  d'offrir  à 
la  spéculation,  par  la  prime  de  sortie,  un  moyen  de  faire  le 
vide  sur  le  marché  et  d'y  provoquer  la  hausse  par  des 
exportations  exagérées.  Elle  fut  donc  repoussée  également 
par  la  même  Commission. 
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LA  PROPOSITION  DEBLSSV  ET  LES  BOiNS  D  IMPORTATION.  EVOLUTION 
DES  BONS  d'importation  EN  FRANCE.  LEURS  AVANTAGES  ET  LEURS 
INCONVÉNIEiNTS. 

Restait  la  proposition  Debussy,  qui  prenait  en  quelque 
sorte  le  contre-pied  de  l'admission  temporaire  et  faisait  de 
l'importation  une  opération  postérieure  à  rexportati3n  : 
celait  le  système  des  bons  d'importation  emprunté  à  l'Alle- 
magne. Son  introduction  en  France  paraissait  d'autant  plus 
logiquement  indiquée  que,  pour  la  production  du  blé,  la 
France,  comme  l'Allemagne,  se  divise  naturellement  en  deux 
régions  distinctes  :  le  Sud  et  l'Ouest  déficitaires,  le  Nord  et 
l'Est  surproducteurs. 

11  faut  dire  ici  (et  l'on  nous  pardonnera  cette  digression) 
que  M.  Debussy  ne  faisait  que  reprendre,  en  la  modifiant 
sensiblement,  la  proposition  déposée  dès  le  lo  juin  1896  par 
M.  Viger,  proposition  que  nous  avons  déjà  citée  (')  et  où 
l'auteur  s'inspirait  des  résultats  de  la  mission  de  M.  de 
Meaux,  inspecteur  des  finances,  chargé  en  1895  d'étudier  le 

(')  V.  supra,  p.  66. 
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fonctionnement    des    bons    d'importation    en    Allemagne  {'). 
L'article  5  de  la  proposition  Viger  était  ainsi  conçu  : 

«  Art.  5.  —  En  dehors  des  acquils-à-caulion  qui  seront  délivrés  coii- 
furniénient  aux  articles  précédents,  il  pourra,  en  vue  d'encourager 
l'exportation  des  farines  provenant  de  la  minoterie  française,  être  déli- 
vré des  bons  d'importation  de  céréales,  de  cacao  et  de  café  contre 
l'exportation  de  70  kilos  de  farine  au  type  de  70  p.  100,  fiO  p.  tOO  et 
"m  p.  100  d'extraction,  chaque  bon  devant  représenter  une  somme  de 
7  fr.  applicable  à  l'acquittement  des  droits  de  douane  sur  les  divers 
produits  ci-dessus  énumérés  ». 

Le  système  Viger  avait  donc  l'avantage  d'exiger  une  expor- 
tation préalable  à  l'importation.  Mais  il  allait,  d'autre  part, 
contre  le  dégagement  du  marché;  il  n'accordait  le  bon  qu'à 
l'exportateur  de  farine;  il  empêchait  l'exportation  directe  du 
blé;  il  encourageait,  en  somme,  les  seuls  grands  meuniers  : 
le  cultivateur  était  obligé  de  les  prendre  pour  intermédiaires, 
et  le  bon  leur  assurait,  avec  une  otiVe  qu'ils  pouvaient  res- 
treindre à  leur  gré  et  une  demande  très  étendue,  le  bénéfice 
d'une  prime  susceptible  d'atteindre  le  montant  du  droit  de 
douane.  C'était  retomber  dans  l'un  des  inconvénients  repro- 
chés à  l'admission  temporaire  en  tant  que  moyen  de  dégager 
le  marché. 

Celte  proposition,  ap[>lautlie,  C(Mnmo  il  était  naturel,  par  la 
meunerie  au  Congrès  tie  1899,  avait  soulevé  contre  elle  toute 
l'agriculture,  vigoureusement  défendue  par  M.  Henry  Sa- 
gnier  (^),puis  la  hausse  des  prix  consécutive  à  la  récolte  défi- 
citaire de  1897  l'avait  fait  oublier. 

(')  Ministère  des  finances.  Mission  d'Allemagne.  Note  sur  l'admission  temporaire 
des  blés  el  les  bons  d'imporlalion  par  M.  de  Meaux,  inspecteur  des  finances, 
1"^'  mars  18%;  reproduile  dans  le  liapporl  de  M.  Viger  au  Sénat  en  ll'UO,  annexe 
n.  401,  p.  55. 

C  Société  nationale  d'agi  icullure  de  l'^rance.  Séance  du  21  lévrier  ll.«.N).  Hap- 
porl  sur  les  propositions  de  lois  relatives  aux  primes  à  l'exportation  des  blés  et  des 
farines,  par  M.  Henry  Sagnier. 
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C'était  elle  qui  ressuscitait  avec  la  proposition  Debussy, 
dont  voici  l'article  premier  : 

<'  Toute  exportation  de  blé,  avoine,  orge,  seigle,  maïs,  féverolles; 
farines  de  blé  et  fèves;  malts  pour  brasserie,  quelle  qu'en  soit  la  pro- 
venance, donnera  lieu  à  la  délivrance,  par  la  douane, d'^un  bon  d'impor- 
tation indiquant  :  |o  l^a  quantité  ou  poids  nel  de  la  denrée  exportée; 
2o  La  somme  que  cette  denrée  devrait  payer  à  la  douane  à  l'impor- 
tation. 

"  Ce  bon  servira  au  porteur  à  acquitter  les  droits  de  douane  sur  les 
blés,  avoines,  orges,  seigles,  maïs,  fèves  et  féverolles.  importés  en 
France,  pour  la  somme  qu'il  indique  ». 

Coiîiparée  à  celle  de  M.  Viger,  la  proposition  de  M.  De- 
bussy constituait  un  progrès  notable,  (^onime  celles  de 
JMM.  Papetier  et  Fénal  et  celle  de  M.  de  Pontbriand,  elle 
admettait  les  céréales,  c'est-à-dire  les  matières  premières,  au 
bénéfice  des  bons  à  la  sortie,  au  n)éme  titre  (pie  leurs  dérivés 
fabriqués,  ce  qui  était  un  pas  de  fait  vers  le  dégagement  du 
marché  des  blés. 

La  Commission  des  douanes  de  la  Chambre,  saisie  de  ces 
diverses  propositions,  se  prononça  pour  celle  de  M.  Debussy 
et  pour  les  bons  d'importation,  mais  en  décidant  que  la  déli- 
vrance en  serait  limitée  au  blé  et  à  ses  dérivés.  Quant  au 
pouvoir  libératoire  des  bons,  elle  se  refusait  à  l'appliquer 
aux  importations  de  blé,  de  peur  d'engorger  le  marché, 
(ju'elle  voulait  soulager,  mais  elle  l'accordait  au.\  importa- 
tions de  cafés,  thés  et  cacaos,  (jui  n'avaient  pas  de  similaires 
dans  la  métropole  et  dont  les  droits  devaient  plus  que  suffire 
à  assurer  une  forte  demande. 

Craignant,  d'autre  part,  que  le  stimulant  donné  aux  expor- 
tations ne  fit  hausser  le  prix  du  blé,  elle  proposait  de  rendre 
applicables  aux  bons  l'article  1"  de  la  loi  du  19  mars  1887  et 
l'article  \A  de  la  loi   du    11  janvier  1892,  c'est-à-dire  que  le 
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foiiclionnciiient  des  bons  sérail  suspendu  «  thinfi  (fcs  circo/is- 
lances  e.rceptionnelles  et  quand  le  prix  da  pain  s'élèverait  à 
nn  taux  menai  ant  pour  l'alimentation  publique  ».  Nous  avons 
vu  (|ue  la  législalion  allemande  avait  [)révu  aussi  un  cas  de 
susj)ension  des  mêmes  bons;  mais  la  disposilion  ullemande, 
ayant  un  caractèie  moins  exceptionnel  que  le  projet  de  noli'e 
Commission,  assui;dt  de  plus  solides  garanties  h  l'agiicullure 
et  au  Trésor  ("). 

Le  projet  de'  la  Commission  des  douanes  lut  coudjatlu,  au 
nom  de  la  minoi'ité  de  la  Commission,  par  iM.  Graux,  sans 
succès,  il  est  vrai,  mais  fi  l'aide  d'arguments  qui  n'étaient  pas 
sans  portée  et  sur  lesquels  nous  reviendrons  en  faisant  la  cri- 
tique des  bons  d'importation.  Il  fut  déposé  à  la  Chambre  par 
son  rapporteur,  M.  Debussy,  le  2()  février  1900  (-). 

Les  sociétés  agricoles  consultées  se  prononcèrent  diverse- 
ment sur  les  bons  d'importation  :  la  Société  nationale  d'agri- 
culture, le  Congrès  international  d'agriculture  tic  juillet  1000, 
les  repoussèrent.  La  Société  des  agriculteui's  de  France  et  le 
Congrès  de  la  vente  du  blé  tenu  <»  Versailles  en  juin  1900  se 
pi'ononcèrent  pour  la  suppression  de  l'admission  temporaire 
et  l'établissement  d'un  système  de  primes. 

L  1  Commission  du  budget,  par  l'organe  de  son  lapporleur^ 
M.  Henri  Hicard  ('),  se  déclara  hostile  à  toutes  les  proposi- 
tions de  primes  déposées  à  la  Chambre,  pour  des  raisons 
budgétaires. 

Le  projet  vint  enfin  en  discussion  à  la  Chambre  ù  l'occa- 
sion de   rinterpellation   de  MM.  liose   et  de   Pontbriand   sur 

(')  V.  supra,  p.  1  ii. 

(-'J  Happorl  fait  au  iium  de  la  (Joininissioii  des  douanes  de  la  Clianibre  par 
M.  Debussy,  rappurleur.  (Ihambre  des  dcpult's.  Documents  parlemenlaires, 
annexe  n.  1  W.3  au  procès-verbal  de  la  séance  du  20  février  1900. 

(']  Happorl  Hicard,  Chambre,  Documents  parleynenlaires,  annexe  n.  llJOU  au 
procès- \erbal  de  la  séance  du  31  mai  l'.HJU. 
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((  le  fonctionnement  de  l  admission  temporaire  des  blés  et  sur 
la  mévente  qui  en  résulte  ». 

Cette  discussion  occupa  les  séances  des  9,  11  et  12  juin, 
5,  6  et  7  juillet  1900,  et  amena  la  Commission  à  modifiei*  son 
projet  sur  deux  points  : 

1°  Afin  de  stimuler  le  plus  possible  la  demande  des  bons 
d'importation,  la  Commission  ajouta  les  blés  à  la  liste  des 
marchandises  qui  avaient  pouvoir  de  libérer  les  bons;  2°  dans 
1  impossibilité  d'exiger  un  type  uniforme  pour  les  blés  pré- 
sentés à  la  sortie,  en  raison  de  la  diversité  des  qualités,  elle 
inséra  ce  paragraphe  :  «  Le  blé  devra  être  d'essence  tendre 
indigène  et  de  bonne  qualité  commerciale  ». 

Ainsi  amendée,  la  proposition  de  la  Commission  fut  adoptée 
par  la  Chambre  à  60  voix  de  majorité,  malgré  le  rapport  de 
I\l.  Ricard  et  les  observations  du  Gouvernement.  Cependant 
la  crainte  de  trop  engag'cr  l'avenir  y  fit  adjoindre  un  amen- 
dement de  M.  Plichon,  qui  limitait  une  première  application 
de  la  loi,  à  titre  d'essai,  à  la  date  du  30  mars  1904. 

Voici  le  texte  adopté  par  la  Chambre  : 

■<  Article  premier.  —  Jusqu'au  3U  mars  1904,  toute  exportation  de  blé 
uu  de  farine  de  blé,  quelle  qu'en  suit  la  provenance,  donnera  lieu  à  la 
délivrance  par  la  douane  d'un  bon  d'importation  indiquant  : 

»  1°  La  quantité  et  le  poids  net  de  la  denrée  exportée; 

»  2°aj  Pour  le  blé,  la  somme  que  cette  denrée  devrait  payer  à  l'impor- 
tation; 

'>  bj  Pour  les  farines,  le  chiffre  qui  sera  déterminé  par  l'article  4.  Ces 
cliiffres  indiqueront  les  valeurs  des  Bons. 

"  Ce  bon  servira  au  porteur  à  acquitter  les  droits  de  douane  sur  les 
blés,  cafés,  thés  et  cacaos. 

»  A  l'expiration  du  délai  ci-dessus  stipulé,  la  présente  loi,  si  elle  n'est 
prorogée  par  aucune  disposition  législative  nouvelle,  cessera  d'être 
applicable. 

"  Art.  i.  —  Le  bon  d'iiujiuitalion  [leut  être  transféré  au  porteur. 

>•  Art.  :!.  —  La  \alidilé  du  bmi  iriiiipurtalion  ne  pouira  excéder  un  an 
de  la  date  de  sa  création. 
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1)  Art.  4. —  Un  règlement  cradniiiiislralidii  déterminera,  selon  le  taux 
lie  blutage  des  farines  de  blé,  le  chiffre  dont  elles  pourront  bénélkier 
du  bon  d'importation;  les  types  de  farines  admis  à  la  sortie  seront  les 
mêmes  pour  le  bon  d'importation  que  pour  l'admission  temporaire. 

»  Le  blé  devra  être  d'essence  tendre  indigène  i-l  de  bonnt'  ([ualité 
commerciale. 

"  Art.  0.  —  Sont  applicables  à  la  présente  loi  l'artirle  te'-  de  la  loi  du 
3U  mars  1H*.I7  et  l'article  14  de  la  loi  du  It  janvier  18i>2  ... 

L;i  Commission  des  douanes  du  Sénat  apporta  à  ce  texte  plu- 
sieurs modifications  dont  nous  trouvons  mention  dans  le  rap- 
port que  fit  en  son  nom  M.  Viger  ('),  entre  temps  élu  sénateur. 

Un  amendement  de  MiM.  Hugot  et  Legludic,  adopté,  dis- 
posa que  les  Ijons  d'importation  non  utilisés  dans  le  délaide 
trois  mois  seraient  remboursés  par  le  Trésor  aux  détenteurs, 
moyennant  une  déduction  de  4  p.  100  de  leur  valeur  :  mesure 
destinée  à  prévenir  les  risques  de  dépréciation  des  bons, 
mais  qui  créait  une  véritable  prime  et  une  charge  inquiétante 
pour  le  Trésor. 

Un  autre  amendement,  adopté  aussi,  de  MM.  Treille  et 
Saint-Germain,  étendit  l'application  de  la  loi  à  l'Algérie. 

Ua  Commission  réduisait  le  délai  de  validité  des  bons  à  six 
mois.  La  mise  en  entrepôt  ne  devait  plus  être  considérée 
comme  exportation.  En  cas  de  suspension  des  droits,  il  y 
aurait  également  suspension  de  la  délivrance  des  bons,  sans 
que  la  durée  de  la  suspension  pût  être  de  moins  (|ue  d'une 
année.  La  valeur  du  bon  pour  les  exportations  de  farines  l'ut 
fixée,  non  pas  au  tiroil  complet  applicable  aux  farines,  mais 
à  une  quotité  supérieure  au  droit  payé  pour  une  quantité 
équivalente  de  blé,  10  fr.  pour  le  type  ù  70,  12  fr.  [)our  le 
type  à  60,  16  fr.  pour  le  type  ci  50  :  disposition  favorable  aux 
meuniers,  mais  regrettable  en  ce  qu'elle  créait  à  leur  [>rofit 

(')  Rapport  de  M.  Viger,  yéiiat,  Documenls  parlemenhiires,  annexe  4U1  au 
procès- verbal  de  la  séance  du  13  dùceinbre  19U0. 
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une  surprime  inutile  et  rétablissait  indirectement  la  fissure 
de  l'admission  temporaire  supprimée  en  1896. 

Le  projet,  venu  en  discussion  devant  Je  Sénat,  fut  vivement 
combattu,  pour  de  Irop  légitimes  raisons  l)udgé(aires,  par 
le  rapporteur  de  la  Commission  des  finances,  M.  Durand- 
Savoyat  ('),  plus  vivement  encore  par  le  Gouvernement,  et 
finalement  repoussé,  dans  la  séance  du  9  mars  1901,  par 
71  voix  de  majorité. 

Bien  que  la  question  des  risques  budgétaires,  surtout  avec 
le  le.xte  modifié  par  la  Commission  des  douanes  du  Sénat,  ait 
été  la  raison  prépondérante  de  cet  échec,  elle  n'en  fut  pas 
l'unique  facteur.  L'adoption  du  projet  soulevait,  en  effet,  une 
grave  question  de  principe  :  l'adopter,  n'était  ce  pas,  quoi 
qu'il  en  fût  de  la  nécessité  de  la  protection,  exagérer  le  droit 
ou  l'obligation  de  l'Elat  à  intervenir,  admettre  trop  franclie- 
nient  sa  substitution  à  l'individu,  par  l'inauguration  d'un  sys- 
tème de  primes  qui  ouvrait  en  quelque  sorte  la  porte  au  socia- 
lisme d'Etat  ? 


On  a  pu  voir,  par  ce  qui  vient  d'être  dit  au  cours  de  l'évo- 
lution du  système  des  bons  d'importation  en  France,  les 
avantagea  qu'ils  pouvaient  offrir.  Ils  se  résument  dans  ces 
tr(jis  faits  :  qu'ils  permettent,  contrairement  à  l'admission 
temporaire,  une  exportation  avant  toute  importation;  qu'ils 
facilitent  les  exportations  directes  du  producteur  autant  que 
celles  du  meunier;  et  que,  pouvant  créer  une  demande  supé- 
rieure cl  l'offre,  comme  ils  l'ont  fait  en  Allemagne  et  auraient 
pu  le  faire  en  France  si  ra[)plication  en  eût  été  tentée,  ils 
sont  garantis,  au  moins  en  [irincipe,  contre  les  risfjues  de 
dépréciation. 

(')  V.  rapport  Durand-Savoyat,  Sénat,  Docmnentsparlein..  annexe  n.  39  au  pro- 
cès-verbal (le  la  séance  du  ISl  jan\ier  lyOl. 
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On  s'explique  que  la  meunerie,  après  avoir  applaudi  à  la 
proposition  Viger,  qui  limitait  la  délivrance  des  bons  aux 
exportations  de  farines,  ait  ensuite  si  vivement  combattu  la 
proposition  de  la  Commission  de  la  Chambre,  qui  voulait 
étendre  le  bénéfice  des  bons  aux  exportations  de  blé.  On  ne 
peut  s'étonner  que,  par  l'organe  de  M.  Cornu  ('),  elle  se  soit 
attachée  j't  réfuter  de  point  en  point  le  rapport  de  M.  Viger  au 
Sénat,  en  se  donnant  pour  victime  d'une  véritable  spoliation; 
ou  peut  même  convenir  que  le  régime  des  bons  ainsi  mo- 
difié dût  contrarier  sérieusement  les  intérêts  des  meuniers 
Il  n'en  est  pas  moins  impossible  de  dénier  aux  bons  le  mérite 
de  favoriser  équitablement  l'agriculteur  autant  que  la  meu- 
nerie. 

Les  bons  d'importation  sont  donc  susceptibles  d'apporter 
un  remède  à  la  surproduction,  en  d'autres  termes  à  la 
crise  du  blé.  Procédant  du  régime  des  primes,  ils  permet- 
tent au  droit  de  douane  de  jouer  entièrement.  L'admission 
temporaire  peut  dès  lors  fonctionner  même  à  l'équivalent, 
en  même  temps  que  le  bon  et  à  côté  de  lui,  sans  inconvénients 
graves;  le  trafic  des  acquits  est  aussi  réduit  que  possible, 
l'exportateur  ayant  le  choix  entre  un  bon  non  déprécié  et 
un  acquit  dont  la  cession  n'est  possible,  à  cause  de  la  concur- 
rence, que  si  lui-même  ne  subit  pas  de  dépréciation,  et  le 
régime  de  l'admission  temporaire  tend  ainsi  à  rentrer  dans 
ses  véritables  limites. 

Mais  telle  est  l'essence  du  bon  d'importation,  que  ses 
avantages  mêmes  impliquent  des  i?iconvénie?its  assez  sérieux 
pour  faire  douter  de  l'opportunité  de  son  application  en 
France.  Ainsi,  du  fait  même  qu'ils  peuvent  être  l'objet  d'une 
demande  assez  abondante  pour  que  leur  valeur  atteigne 
presque  le  montant  du  droit  de  douane,  les  bons  sont  sus- 

Cj  op.  cil.,  p.  75,  note  3. 
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ceplibles  irentrainei-  âc^  sacrifices  excessifs  pour  le  Trésor. 
Qu'oii  éleiide  leur  pouvoir  libératoire,  comme  le  proposaient 
les  Gomniissions  des  douanes  de  la  Chanibre  et  du  Sénat,  aux 
denrées  coloniales,  dont  les  droils  représentent  un  cliillVe  de 
receltes  considérables,  c'est  une  grosse  tissure  qui  menace  le 
budget;  (ju'on  le  restreigne  aux  céréales,  comme  le  {)ropo- 
sait  M.  Debussy,  la  perle  pour  l'Etat  est  encore  très  sensible. 
C'est  le  même  danger  que  celui  des  primes,  dont  les  bons 
procèdent. 

On  nous  dira  de  regarder  vers  rAllemagne,  où  le  système 
fonctionne  à  mei-veille,  où  le  droi!  de  douane  joue  dans  son 
entier,  sans  que  le  budget  allemand  en  soit  affecté.  Mais  la 
comparaison  sur  ce  point  n'est  pas  possible  entie  l'Allemagne 
et  la  Fiance,  avec  la  différence  profonde  qui  sépare  les  deux 
pays  en  ce  qui  concerne  la  production  du  blé.  Bien  que 
surproductrice  au  Nord,  rAllemagne  est  globalement  un  pays 
déticitaire,  tandis  que  l'abondance  croissante  et  presque 
régulière  de  nos  récoltes  tend  à  nous  garantir  contre  les 
menaces  de  déficit.  Le  déficit  en  Allemagne  dépasse  généra- 
lement en  moyenne  30  p.  100  de  la  production.  On  y  a 
récolté,  par  exemple,  en  1898 et  1899,  32.900.000  et  38.  iOO.OOO 
(juintaux  de  blé,  pour  une  consommation  supérieure  à  la 
nôtre,  cjuand  nous  en  produisions  99.000.000,  au-delà  mêuje 
de  notre  consommation.  Par  contre,  les  importations  de  fro- 
ment au  commerce  spécial  n'y  ont  été  qu'une  seule  fois,  depuis 
1892  inférieures,  à  11  000.000  de  quintaux,  la  moyenne  géné- 
lale  étant  de  13  à  14.000.000;  nous  avons  vu,  au  contraire, 
que  les  mêmes  importations  en  France  n'ont  tout  au  plus 
atteint,  ju.squ'en  1900,  qu'une  moyenne  de  G. 000. 000  de  quin- 
taux ('),  et  (ju'elles  sont  même  tombées  à  un  chiffre  négli- 
geable en  1900. 

l^'J  V.  sitpru,  p.  127. 
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Des  situations  économiques  aussi  disseml)lables  entraînent 
forcément  des  conséquences  très  divergentes,  et  l'on  comprend 
que  les  risques  du  budget  alleniand  soient  limités,  les  im[)or- 
tations  de  blé  lui  assurant  toujours  de  grosses  recellcs.  Kn 
France,  au  contraire,  où  généralement  la  production  est  à  peu 
près  suffisante,  la  pratique  des  bons  n'aurait  d'autre  elfet 
que  de  stimuler  l'exporlation  en  encourageant  la  production 
au  point  de  l'exagérer,  de  provoquer  une  abondance  d'im[)()r- 
tations  qui  tarirait,  sans  compensation  pour  le  Trésor,  imc  des 
sources  vives  de  son  revenu.  Le  danger  de  ce  coté  était  si 
manifeste,  que  la  législation  allemande  elle-même  a  voulu 
mettre  le  Trésor  à  l'abri  de  tout  risque  éventuel,  en  limitant 
aux  céréales  le  pouvoir  libératoire  des  bons, .quand  l'expor- 
tation dépasserait  rim[)orlation  ;  de  sorte  que  la  [Ji-oposilion 
de  bons  soumise  en  1900  au  Pai'Iement  français  et  (jui  éten- 
dait ce  pouvoir  aux  denrées  coloniales,  coïncidait  avec  une 
situation  où  précisément  la  loi  allemande  jugeait  néccssaiie 
de  restreindre  ce  pouvoir. 

Un  des  plus  notables  parmi  les  adversaires  des  bons, 
M.  Ricard,  évaluait  la  charge  qu'ils  imposaient  éventuelle- 
ment à  ri"]tat  jusqu'à  140.000.000  de  fr.,  c"est-à-dii-e  au  cliillVe 
moyen  atteint  par  les  droits  de  douane  sur  les  cafés,  Hiés  et 
cacaos  [)endant  les  cin(j  dernières  années  qui  précédèrent 
son  l'apport.  Et  les  sacrifices  du  budget  eussent  été  illimités, 
en  supposant  les  bons  remboursés  en  argent,  ainsi  que  le 
denjandait  la  Commissi<jn  des  douanes  du  Sénat. 

On  a  dit  pour  défendre  les  bons  :  Quoi  (ju'on  préfende,  les 
années  déticilaires  sont  assez  fréquentes  chez  nous  pour 
qu  elles  puissent  compenser-  dans  le  tenips  les  perles  éven- 
tuelles de  l'Etal.  Etant  donné  la  moyenne  normale  de  notre 
consommation  anmrelle,  95.000.000  quintaux,  voyez  le  peu 
de   progrès  (]ue    fiiit  la   pr'oduclion  :  période  de  1880-1889, 
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inoyeime  de  82. 053.000  qaiiilau.v;  péri. nie  de  1890-1899, 
moyenne  de  85.180.000  quintaux  :  il  nous  faut,  à  ce  compte, 
plus  de  trente  ans  pour  devenir  surproducteurs.  —  A  quoi  nous 
objecterons  qu'il  est  impossible  de  s'en  tenir  à  la  moyenne  si 
lentement  progressive  de  ces  deux  périodes  pour  juger  de  la 
progression  de  l'avenir,  avec  la  culture  intensive  et  le  déve- 
loppement des  sciences  agricoles;  et,  d'autre  part,  qu'une 
njoyenne  prise  sur  un  trop  grand  nombre  d'années  ne  peut 
avoir  une  grande  valeur  scientifique.  Des  faits  moins  étendus, 
plus  rapprochés  de  nous  et  de  l'avenir,  nous  disent  dune 
façon  autrement  suggestive  ce  que  sera  vraisemblablement 
la  moyenne  normale  des  années  futures  et  ce  qu'elles  pro- 
mettent à  l'exportation.  Que  pensez-vous,  dirons-nous  à 
notre  tour,  de  la  période  toute  récente  1900-1903,  qui,  malgré 
deux  récolles  déficitaires  (1900  et  1901),  nous  donne  une 
moyenne  de  92.000.000  de  quintaux,  et  de  la  moyenne  de 
94.000.000  quelle  nous  donnerait  avec  les  récoltes  des  deux 
années  précédentes  (1898  et  1899)?  Est-ce  que  nous  n'allons 
pas  par  les  voies  rapides  à  la  surproduction  ?  M.  Debussy 
lui-même  a  reconnu  que  bientôt  nous  serions  surproducteurs 
et  qu'une  dizaine  d'années  tout  au  plus  nous  séparent  de  cette 
échéance;  et  les  partisans  des  bons,  en  limitant  l'application 
de  leur  loi  à  1904,  n'avouaient-ils  pas  aussi  que  ce  n'était  là 
qu'une  loi  de  circonstance?  Que  penser,  au  surplus,  de  ce 
stock  restant,  évalué  par  M.  Durand-Savoyat  à  plus  de 
IG.OOO.OOOde  quintaux,  résultat  de  la  surabondance  desdeux 
années  1898  et  1899?  Avec  le  système  proposé,  l'Etat  eut  pu 
se  voir  contraint  de  délivrer  des  bons  pour  une  quantité  cor- 
respondante à  ces  16.000.000  et  imposer  au  Trésor  une  perte 
évaluée  à  plus  de  113.000.000  de  francs  par  M.  Durand- 
Savoyat,  par  M.  Viger  lui-même  à  plus  de  40.000.000.  Quelle 
chance  enfin   offrez-vous  à  l'Etat  pour  réparer  de  telles  per- 
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tes?  Vous  parlez  de  compensalious  clans  le  temps?  Est-ce 
(jiie  le  temps  est  à  l'Etat,  et  s'il  est  ({uelqu'uii  qui  vive  au  joui' 
le  jour,  n'est-ce  doue  pas  l'Etat? 

11  faut  donc  se  résoudre,  pour  [)aroi-  en  (pielque  mesure  à 
ce  danger,  à  donner  aux  bons  un  pouvoir  libératoire  moins 
étendu,  comme  le  faisait  M.  Debussy.  Mais  la  demande  en 
pourra  soutlVir  et  la  dépréciation  les  atteindre,  si  le  pouvoir 
libératoire  en  est  trop  restreint  :  de  là  peut  résulter  un  tralîc 
opérant  au  rebours  du  tratic  des  acquits. 

Ainsi  le  bon  d'importation  nous  met  en  face  d'un  dilcmiie 
d'où  l'on  ne  peut  sortir,  puisqu'étant  trop  demandé  il  nuit  à 
l'Etat,  et  qu'étant  déprécié,  il  ouvre  une  autre  carrière  à  la 
spéculation. 

La  spéculation  aussi  peut  facilement  s'emparer  des  bons,  et 
c'est  là  un  autre  de  leurs  inconvénients.  11  est  à  craindre 
chez  nous  que  des  exportations  excessives,  supérieures  à  tous 
les  excédents,  ne  soient  effectuées  pai*  des  agioleui's  en  vue 
de  provoquer  la  hausse  et  d'obliger  le  Gouvernement  à  sus- 
pendre le  droit  de  douane,  comme  il  a  dû  le  faire  en  1898.  La 
spéculation,  disait  M.  Grau.c,  organiserait  ainsi  le  «  baccarat 
des  hh's  »  ;  il  faut  voir  là,  sous  la  forme  légère  d'un  mot 
d'esprit,  l'image  d'une  réalité  tout  à  fait  possible. 

Nous  relèverons  encore  contre  les  bons  le  tort  (ju'ils  ont 
dinaugurerdans  nos  b>is  douanières  un  vrai  régime  de  [)rimes 
à  l'exportation.  Etait  il  sage  de  ciéer  nn  tel  piécédcnt  dans 
notre  système  économique?  Ou  avait  bien  invotpié  rexem[)le 
des  primes  à  la  sériciculture  ;  mais  ce  sont  moins  des  |)rimes 
que  des  compensations  réclamées  à  bon  droit  pai-les  pi-oduc- 
leurs  de  soie,  victimes  d'un  défaut  de  protection.  On  [)arlait 
des  primes  accordées  à  la  sortie  du  sucre;  mais  ces  primes 
n'étaient  qu'une  diminution  d'impôt  (|ui  mit  nos  producteurs 
en  état  de  lutter  contre  les  sucres  primés  de  l'étranger  ;  elles 
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étaient  d'ailleurs  payées  par  rindiistrie  siicrière  elle-même. 
Supposons  enfin  le  régime  des  bons  inauguré,  quelle  raison 
de  ne  p;is  créer  d'autres  bons  pour  les  autres  producteurs, 
vilicrJteurs,  producteurs  de  viande,  etc.,  tous  aussi  dignes 
d'encouragement  que  les  producteurs  de  blé?  Et  où  s'arrête- 
rait l'intervention  de  l'Etat? 

Concluons  de  ces  observations  sur  les  bons  d'importation, 
qu'ils  sont  difficilement  applicables  en  France,  dans  un  pays 
qui  déjà  protège  son  blé  par  les  droits  de  douane,  et  qui  ne 
peut  sagement  doubler  cette  protection  par  un  autre  système 
plein  de  dangers  et  d'aléa  pour  ses  finances  (•).  Ajoutons  que, 
si  les  circonstances  nous  faisaient  une  nécessité  absolue  d'en- 
courager un  jour  les  exportations,  et  qu'il  fallût,  à  défaut  de 
mieux,  recourir  au  sy^stème  des  bons,  le  seul  mode  d'appli- 
cation qu'il  en  faudrait  faire  serait  celui  que  proposait 
M.  Debussy  en  son  nom  propre  ;  lui  seul  en  efl'et  se  tient  k 
une  distance  aussi  juste  qu'il  est  possible  et  de  l'exagération 
de  la  valeur  des  bons  et  de  leur  dépréciation. 

(')  Les  économistes  à  tendances  libce-échangisles  ont  aussi  critiqué  à  leur 
point  de  vue  les  bons  d'importation,  notamment  M.  Leroy-Beaulieu,  dans  ïEco- 
comisle  Français  (n.  du  14  juillet  190Ûy  :  le  bon  allemand  n'est  qu'un  échange  de 
quantités  égales  d'une  même  nature  de  céréales  ;  en  France,  il  n'en  serait  pas  de 
même  ;  le  vrai  moyen  d'élever  le  prix  du  blé  serait  simplement  d'en  restreindre  la 
production,  de  délaisser  les  mauvaises  terres.  —  A  la  Société  d'Economie  politi- 
que de  Paris,  dans  la  séance  du  5  mars  1901,  M.  liaffalovich  a  critiqué  l'usage  des 
bons  comme  tendant  à  exercer  une  action  déprimante  sur  les  salaires  par  l'éléva- 
tion du  prix  du  blé  qui  pourrait  en  résulter,  et  M.  Yves  Guyot  comme  tendant  à 
développer  la  culture  extensive  à  la  place  de  la  culture  intensive,  la  seule  qui 
suit  avantageuse. 


CHAPITRE    VI 

IIKFORME  DE  LADM18SI0N  TEMPORAIRE  DÉNATURÉE  ET  DEVENUE 
FACTEUR  DE  LA  CRISE  DU  BLÉ 

La  loi  du  4  février  1 902. 

S'il  était  difficile  crétablii'  eu  France  im  système  dérivé  des 
priuies  d'exportation  assez  efficace  pour  reiiiédier  à  la  crise 
du  Ijlé,  au  moins  pouvait-on  penser  à  réformer  l'admission 
temporaire,  en  corrigeant  les  défauts  par  où  elle  aggravait 
plutôt  cette  crise,  c'est-à-dire  à  en  éliminer  autant  (pi'il  était 
possible  les  abus  que  son  fonctionnement  à  l'équivalent 
avait  engendrés. 

Depuis  le  rétablissement  du  trafic  des  acquits  par  le  décret 
du  9  août  1897,  nombre  de  syndicats  agricoles  [)rotestaient 
contre  la  dénaturation  de  ladmission  temporaiie.  Ces  plain- 
tes se  précisèrent  davantage  après  les  récoltes  de  1898  et 
1899,  qui  déterminèrent  une  baisse  excessive  des  cours  du 
blé.  Beaucoup  de  syndicats,  [)lusieurs  sociétés  agricoles,  qui 
se  déclaraient  partisans  de  divers  systèmes  de  primes  à  l'ex- 
portalion,  se  prononcèrent  pour  la  suppression  radicale  de 
l'admission  temporaire,  qu'ils  jugeaient  nuisible  à  leurs  inté- 
rêts ;  entre  autres  vœux  formulés  à  ce  sujet,  nous  avons  déjà 
cité  (')  les  décisions  prises  par  la  Société  des  Agriculteurs  de 

('j  V.  fuipra,  p.  175. 
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France  en  mars  1900  et  par   le   Congrès  de  la   vente  du  blé 
tenu  à  Versailles  en  juin  1900. 

Ces  vœux  eurent  un  écho  retentissant  au  Parlement.  A  l'oc- 
casion de  la  discussion  sur  les  bons  d'importation,  l'admission 
temporaire  fut  mise  e.xpressément  en  cause,  l'accusation  intro- 
duite et  soutenue  à  la  tribune  par  les  partisans  du  système 
des  primes,  MM.  Debussy,  de  Ponlbriand,  Rose,  Niger, 
Prevet,  elc,  la  défense  de  l'admission  présentée  par  les 
orateurs  de  la  meunerie,  hostiles  au  système  de  primes  que 
l'on  proposait,  notamment  par  M.  Thierry  à  la  Chambre  et 
par  JNl.  Couteaux  au  Sénat. 

1 

l'admission  temporaire  a  la  chambre 

Se  rendant  bien  compte  des  disj)ositions  de  la  majorité 
dans  les  deux  Chambres  en  ce  qui  concernait  l'admission 
temporaire,  le  Gouvernement  se  décida  à  agir,  sinon  en  sup- 
primant l'institution,  moyen  trop  radical  et  excessif,  du  moins 
en  la  réformant  dans  le  sens  de  son  principe  et  de  l'intérêt  le 
plus  général. 

Le  ministre  de  l'agriculture,  M.  Jean  Du[)uy,  se  déclarait 
prêt,  dans  la  séance  de  la  Chambre  du  11  juin  1900.  «  à  s'as- 
soc'iPi'  à  taules  les  mesures  possibles  el.  pratiques  qui  tendront 
à  faire  rentrer  le  système  de  l'admission  temporaire  dans  son 
ïuh'itahle  esprit,  en  évitant  toute  spéculation  nuisible  au  cours 
du  blé  »  ('). 

Après  avis  favorable  de  la  Commission  permanente  du 
Conseil  supérieur  de  l'agriculture,  et  d'accord  avec  ses  collè- 
gues du  commerce   et  des  finances,  le  ministre  déposait  sur 

(')  Cliambie  des  dépulés,  séance  du  U  juin  190J,  J.  off.  du  12  juin,  p.  1421. 
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le  bureau  de  la  Chambre,  le  7  juillet  1900,  au  cours  Je  la 
discussion  sur  les  bons  d'importation .  uu  projet  de  loi  répon- 
dant à  ses  engagements. 

Nous  allons  suivre  dans  ses  détails  les  plus  ini[)ortants  la 
discussion  à  laquelle  donna  lieu  ce  projet  à  la  Chambre;  on 
verra  quels  amendements  ou  contre-projets  il  eut  à  subir 
dans  la  Commission  des  douanes  et  à  la  Chambre  même,  et 
quelle  transformation  il  avait  reçue  lorsqu'enfin  la  Chambre 
l'adopta. 

Voici  le  texte  du  projet  : 

"  Article  premier.  —  Le  régime  de  radniissioii  temporaire  organisé 
par  les  lois  des  5  juillet  18.36  et  11  Janvier  1892  et  i)ar  le  décret  du 
9  août  1897  est  modifié  comme  il  suit  : 

«  Le  montant  intégral  des  droits  de  douane  des  blés  présentés  à 
l'admission  temporaire  devra  être  acquitté  au  moment  de  l'importation. 

y  II  sera  délivi'é  au  meunier  importateur  un  titre  de  perception  dont 
le  UHiiitant  sera  remboursé  par  la  douane  lors  de  l'exportation  des 
farines,  des  semoules  et  des  sons. 

»  Le  meimier  soumissionnaire  pourra,  par  voie  d'endossement,  céder 
son  titre  de  perception  à  un  autre  meunier  qui  aura  droit  au  rembour- 
sement prcvu  au  paragraphe  précédent. 

»  Cette  cession  ne  pourra  être  opérée  i,ue  pendant  les  dix  jours  cjui 
suivront  la  délivrance  du  titre  de  perception. 

»  L'importateur  devra  faire  connaître  à  la  douane  le  jour  de  l'endos- 
sement, les  nom  et  domicile  du  meunier  cessionnaire. 

»  l'haute  lie  réexportation,  par  l'importateur  ou  par  le  cessionnaire 
dont  le  nom  figurera  sur  le  titre,  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la 
délivrance  du  titre  de  perception,  des  farines,  des  semoules  et  des  sons, 
le  montant  des  di'dits  restera  acquis  au  Trésor. 

))  La  mise  en  entrepôt  des  farines,  semoules  et  sons  provenant  de  blés 
admis  temporairement  ne  sera  pas  considérée  comme  exportation. 

»  Art.  2.  —  In  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
conditions  d'application  de  la  présente  loi. 

»  Toutes  dispositions  contraires  sont  abrogées.  >. 

Ce  projet  contenait  deux  innovations  importantes  et  (jui 
remédiaient  aux  abus  (jue  nous  avons  signalés  à  propos  du 
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délai  d'apurement.  La  première  innovalion  consistait  à  exiger, 
comme  la  législation  italienne,  mais  sans  consignation 
d'amende  éventuelle,  le  paiement  intégral  des  droits  par 
r importateur  temporaire,  ce  qui  le  mettait  ainsi  sur  le  même 
pied  que  l'imporlateur  au  commerce  spécial  en  supprimant 
le  crédit  de  l'Etat  et  en  arrêtant  les  combinaisons  de  la  spécu- 
lation dans  l'intervalle  du  délai.  La  deuxième  innovation  était 
de  ne  plus  considrrer  In  mise  en  entrepôt  comme  réexporta- 
tion, ce  qui  limitait  les  importations  temporaires  aux  quan- 
tités nécessaires  pour  la  clientèle  étrangère  et  enlevait  à  la 
spéculation  le  moyen  d'exploiter  une  prorogation  de  délai. 

Mais  le  projet  ne  créait  pas  des  garanties  sut'tisantes  contre 
le  tratîc  des  acquits-à-caution.  Il  n'établissait  bien  qu'une 
seule  cession  dans  le  délai  de  dix  jouis,  il  donnait  bien  à  la 
douane  un  moyeu  d  exiger  des  endos  réguliers  en  obligeant 
l'importateur  à  faire  connaître,  dès  le  jour  de  l'endossement, 
les  nom  et  domicile  du  cessionnaire;  mais  cette  unique  cession 
suftisait  toujours  pour  constituer  le  trafic,  sans  eujpêcher 
même  qu'on  ne  pût  négocier  les  titres  de  perception  six  ou  huit 
mois  avant  leur  création.  D'autre  part,  il  ne  disait  rien  sur 
Ici  ré[)ression  des  fissures  :  le  ministre  ôc  l'agriculture  s'en- 
gageait seulement,  le  jour  même  du  dépôt  du  projet,  à  étudier 
la  question  et  à  prendre  par  décret  telle  ou  telle  mesure 
jugée  nécessaire. 

L'insuffisance  du  piojet  amenait  un  député,  M.  Castillard. 
à  déposer  dans  la  séance  du  II  mars  1901  un  contre-projet 
beaucoup  plus  restrictif  et  dont  nous  dotinons  l'article  1  "''  : 

"  Article  premier.  —  Le  régime  de  l'admission  temporaire  organisé 
par  les  lois  des  5  juillet  1836  et  1 1  janvier  1802  et  par  le  décret  du  9  août 
1897,  est  modifié  comme  il  suit  : 

»  Le  montant  intégral  des  droits  de  douane  des  blés  présentés  à 
l'admission  temporaire  devra  être  acquitté  au  moment  de  l'importation. 
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Il  II  sera  délivré  au  meunier  importateur  un  titre  de  perception  dont 
le  montant  lui  sera  remboursé  par  la  douane,  lorsqu'il  exi)iirtera  les 
farines  et  sons  provenant  du  blé  importé. 

»  Faute  de  réexportation  des  farines  et  sons  par  rimpnrlaleur  dans 
lis  deux  mois  qui  suivront  la  délivrance  du  titie  de  perception,  le  mon- 
tant des  droits  restera  acquis  au  Trésor. 

»  La  mise  en  entrepôt  des  fainnes  et  sons  provenant  des  blés  admis 
temporairement  ne  sera  pas  considérée  comme  exportation  ». 

M.  Gastillard  alhiit,  coninie  on  le  voit,  bien  plus  loin  que  le 
gouvernement  ;  il  renonçait  à  l'équivalence  absolue  et  reve- 
nait franchement  h  l'ordonnance  de  1828,  c'est-cVdire  à 
l'identique  absolu  ;  mais  il  le  rendait  inapplicable,  faute  de 
spécifiei*  plus  explicitement  que  le  titre  de  perception  était 
personnel  et  d'en  organiser  l'incessibilité  ;  il  laissait  ainsi  aux 
meuniers  du  Nord  et  de  l'Est  un  moyen  de  s'entendre  avec 
ceu.K  de  Marseille  et  d'apurer  leurs  acquits  par  toutes  les  fron- 
tières, en  sorte  que  le  trafic  des  titres  remplacerait  celui  des 
acquits-à-caution. 

La  Commission  des  douanes  de  la  Chambre,  saisie  du  pro- 
jet du  gouvernement  et  du  contre-projet  Castillard,  nomma 
pour  rapporteur  .M.  Debussy.  Au  nom  de  la  commission, 
le  rapporteur  critiqua  également  le  projet  et  le  contre-projet. 
1!  !)U\maitdans  le  [)rojet  la  suppression  du  crédit  en  douane, 
qui  mettait  nos  industriels  en  mauvaise  posture  devant  la 
concurrence  étrangère  et  équivalait  au  rétablissement  du 
drawback,  tombé  en  discrédit  dans  notre  législation;  il 
n'acceptait  du  contre-projet,  outre  l'interdiction  de  considérer 
la  mise  en  entrepôt  comme  réexportation,  que  ra[)plication 
de  ridenti((ue  et  la  suppression  du  droit  de  transfert  pour  le 
titre  de  perception.  11  demandait  au  surplus  qu'on  organisât 
l'incessibilité,  ce  que  ne  faisait  pas  M.  Castillard,  et,  à  cette 
lin,  [)roposait  un  nouveau  texte  dotjt  nous  donnons  les  art. 
2  et  3. 
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»  Art.  2.  —  Les  soumissions  d'admission  temporaire  de  blé  ne  pourront 
être  souscrites  que  par  des  meuniers,  elles  ne  peuvent  être  de  moins  de 
luO  quintaux. 

»  Elles  seront  incessibles. 

»  Le  meunier  soumissionnaire  devra  entrer  directement  les  blés  impor- 
tés dans  son  usine,  et  en  sortir  directement  les  produits  fabriqués  pour  les 
exporter.  La  douane  aura  droit  de  contrôle  sur  toutes  ces  opérations,  même 
à  l'intérieur  des  usines. 

»  Les  déclarants  s'engageront,  par  une  soumission  valciblement  cau- 
tionnée, à  réexporter,  dans  le  délai  de  deux  mois,  les  farines,  semoules 
et  sons  en  quantité  et  qualité,  et  selon  le  degré  d'extraction  conforme 
aux  prescriptions  des  art.  3,  4,  5  et  6  ci-dessous  du  décret  du  9  août 
1897. 

»  Art.  3.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  TAlgérie  ». 

Ainsi  M.  Debussy  s'inspirait  d'un  précédent  créé  dans  le 
régime  des  fontes  ('),  et  qui  comportait  \econvoyage  à  l'usine; 
il  imposait  au  blé  importé  l'obligation  d'entrer  directement 
à  l'usine  et  d'en  sortir  directement;  et  du  seul  fait  qu'il 
garantissait  ainsi  l'incessibilité  du  titre,  il  assurait  l'appli- 
cation de  l'identique  quant  à  Ja  personne.  Mais  il  allait  trop 
loin  en  ajoutant  très  explicitement  dans  son  texte  que  le 
contrôle  de  la  douane  s'exercerait  «  même  à  l'intérieur  des 
usines  »  ;  ces  mots  ne  pouvaient  en  effet  viser  qu'à  l'établisse- 
ment de  l'exercice  de  la  douane  dans  l'usine,  et  M.  Debussy 
lui-même  savait  l'application  de  ce  régime  si  vexatoire,  si 
contradictoire  au  tempérament  français,  qu'il  va  tout-à- 
l'heure  atténuer  le  sens  de  son  expression  par  le  eommenlaire 
qu'il  en  fera  devant  la  Chambre  :  ce  n'est  pas  à  proprement 
parler  un  exercice,  dira  t-il,  mais  «  un  simple  pouvoir  donné 
à  la  douane  ».  Ces  explications  devaient  satisfaire  la  Cham- 
bre, mais  en  fait  le  pouvoir  ainsi  laissé  à  la  douane  ne  se 
serait  pas  sensiblement  distingué  de  l'exercice. 

(')  Y.  décret  du  9  jaiiv.  187U,  qui  établit  pour  les  t'oiiles  le  convuyage  à  l'usine, 
et  fil  cesser  le  tralic  des  acquits  de  métaux. 
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La  discussion  du  projet  du  Gouvernement,  du  contre-projet 
Gastillard  et  du  texte  do  la  Commission  des  douanes,  com- 
mença ù  la  Cliambre,  le  5  juillet  1901,  fut  reprise  k  la  suite 
des  vacances  parlementaires  et  se  termina  dans  la  séance  du 
24  octobre. 

La  discussion  t^énérale  fut  très  courte.  MM.  Castillard  et 
Debussy  ne  s'accordaient  que  sur  la  nécessité  de  réformer 
l'admission  temporaire,  chacun  d'eux  critiquant  le  système 
qui  n'était  pas  le  sien,  le  second  reprochant  au  premier  de 
laisser  subsister  le  trafic,  faute  de  précision  dans  son  texte, 
le  premier  reprochant  au  second  de  ne  pas  exiger  les  droits 
à  l'entrée,  ce  qui  l'amenait  à  établir  l'exercice  dans  l'usine. 
M.  Debussy  se  défendait  pour  son  compte  de  viser  à  l'exercice  : 
«  C'était  affaire,  ajoutait-il,  au  ministre  du  commerce  de 
donner  à  ses  agents  les  instructions  qu'il  jugerait  utiles  ». 

On  passa  dans  la  même  séance  à  la  discussion  des  articles 
et  d'abord  à  celle  de  l'article  l*". 

Un  ancien  défenseur  très  ardent  de  l'admission  temporaire, 
M.  Thierry,  présenta  un  amendement  visant  manifestement  à 
la  suppression  de  l'admission  temporaire.  On  ne  pouvait  voir 
\h  qu'un  moyen  d'obstruction  pour  faire  échec  ^\  la  loi,  et 
l'on  n'en  douta  plus  lorsque  M.  Thierry  présenta  un  second 
amendement,  dans  un  très  long"  discours  qui  ne  fut  repris 
qu'en  octobre;  cet  autre  amendement  proposait  la  création 
de  crédits  en  douane,  (|ui  pouvaient  être  balancés  dans  le 
délai  d'un  an  par  une  importation  correspondante  de  céréales. 
C'était  un  retour  aux  bons  d'importation,  déjà  condamnés  au 
Sénat,  c'était  donc  l'échec  de  la  loi  au  Sénat  égalenient 
assuré,  et  un  sursis  gagné  pour  l'admission  temporaire. 

Les  deux  amendements  Thierry  constituaient  un  contre- 
projet  qui  fut  vivement  combattu  [)ar  M.  Cornet,  comme  nui- 
sible à  l'agriculture,  parM.  Debussy,  au  nom  de  la  Comuiission 
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des  douanes,  comme  doimanl  lieu  au  même  trafic  que  les 
acquits-à-cauliou  et  créant  de  gros  risques  pour  le  Trésor, 
enfin  par  le  ministre  de  l'agricullui'e,  partisan  toujours  aussi 
résolu  d'une  réforme  de  l'admission  temporaire.  Aussi  la 
Chambre  les  repoussa-t-elle  par  504  voix  de  majorité  contre 
24. 

Mais,  d'autre  part,  elle  adopta  l'arlicle  1"^  du  contre-projet 
Castillard,  malgré  les  plus  vives  critiques  de  M.  Debussy, 
qui  reprochait  toujours  au  contre- projet  de  ne  pas  organiser 
l'inccssibililé  et  ne  renonçait  toujours  pas  à  l'exercice  dans 
l'usine.  M.  Debussy  proposait  donc,  pour  compléter  l'arti- 
cle 1"  de  M.  Castillard,  un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Le  meunier  soumissionnaire  devra  entrer  les  blés  importés 
dans  son  usine  et  en  sortir  directement  les  produits  fabriqués 
pour  les  exporter.  La  douane  aura  droit  de  contrôle  sur  toutes 
ces  opérations,  même  à  r intérieur  des  usines  ». 

Le  ministre,  M.  Dupuy,  s'opposa  vivement  à  l'adoption  de 
l'exercice,  qu'il  jugeait  impraticable,  et  déclara  se  rallier  de 
préférence  à  l'amendement  suivant  de  M.  Cornet,  qui  lui 
offrait  la  meilleure  des  garanties  de  l'incessibilité  : 

((  La  sortie  de  farine  ne  pourra  s'effectuer  que  dans  le 
même  bureau  de  douane  oic  se  sera  faite  l'importation  du 
blé  ». 

Pour  triompher  enfin  des  derniers  doutes  de  la  Chambre, 
M.  Debussy  insista  sur  sa  déclaration,  que  jamais  la  Commis- 
sion n'avait  eu  l'intention  de  donner  h  la  douane  l'entrée  de 
jour  et  de  nuit  dans  les  moulins,  mais  seulement  le  pouvoir 
d'exercer  une  surveillance  efficace  dans  des  limites  à  fixer  par 
le  Ministre  du  commerce;  et  la  Chambre,  rassurée  par  des 
mots  qui  ne  changeaient  rien  ù  la  chose,  adopta  enfin  l'article 
additionnel  de  M.  Debussy,  complété  par  l'amendement 
Cornet. 
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Nous  donnons  le  texte  du  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre 
dans  sa  séance  du  24  octobre  1901  : 

i<  Article  premier.  —  Le  régime  de  l'admission  temporaire,  organisé 
par  les  lois  des  5  juillet  1836  et  11  janvier  1892  et  par  le  décret  du 
9  août  1897,  est  modifié  comme  suit  : 

«  Le  montant  intégral  des  droits  de  douane  des  blés  étrangers  pré- 
sentés à  l'admission  temporaire  devra  être  acquitté  au  moment  de  l'im- 
portation. 

n  II  sera  délivré  au  meunier  importateur  un  titre  de  perception  inces- 
sible dont  le  montant  lui  sera  remboursé  par  la  douane  lorsqu'il  expor- 
tera les  farines,  les  semoules  et  les  sons  provenant  du  blé  importé. 

»  Faute  de  réexportation  des  farines,  des  semoules  et  des  sons  par 
l'importateur  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  délivrance  du  titre  de 
perception,  le  montant  des  droits  restera  acquis  au  Trésor. 

)'  La  mise  en  entrepôt  des  farines,  semoules  et  sons  provenant  des 
blés  qui  auront  donné  lieu  à  la  délivrance  d'un  titre  de  perception  ne 
serji  pas  considérée  comme  exportation. 

))  Art.  2.  —  Le  meunier  soumissionnaire  devra  entrer  directement  les 
blés  importés  dans  son  usine,  et  en  sortir  directement  les  produits  fabri- 
qués pour  les  exporter.  La  douane  aura  droit  de  contrôle  sur  toutes  ces 
opérations,  même  à  l'intérieur  des  usines. 

»  Art.  3.  —  La  sortie  de  la  farine  ne  pourra  s'effectuer  que  dans  le 
même  bureau  de  douane  où  se  sera  faite  l'importation  du  blé. 

»  Art.  4.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie. 

»  Art.  o.  —  Toutes  dispositions  contraires  sont  abrogées  ». 


Il 

l'admission  temporaire  au  sénat 

Avant  même  que  le  texte  adopté  par  la  Chambre  arrivât  au 
Sénat,  la  Haute  Assemblée  se  trouvait  saisie  d'une  question 
intéressant  l'admission  temporaire.  Un  sénateur,  M.  Prevet, 
dans  la  séance  du  8  mars  1901,  avait  déposé  une  proposilion 
de  loi  (')  que  le  Sénat,  après  avoir  repoussé  les  bons  d'im- 

(';  Sfénal,  annexe  n.  121  à  la  séauce  du  8  murs  1901. 

Clicnebaux  13 
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portation  le  9  mars,  avait,  pour  faire  acte  de  sympathie  à 
l'égard  de  l'agriculture,  renvoyée  à  l'unanimité  à  sa  Commis- 
sion des  douanes.  Cette  proposition  tendait  à  supprimer 
l'admission  temporaire,  puis  à  établir  un  système  de  bons 
d'importation  d'un  pouvoir  libératoire  limité  au  blé,  mais 
valable  toute  une  année,  afin,  disait  M.  Prevet,  d'éviter  tout 
agiotage.  Le  dépôt  à  la  Chambre  du  projet  de  loi  officiel 
avait  fait  ajourner  l'étude  de  la  proposition  Prevet  par  la 
Commission  des  douanes  du  Sénat  jusqu'au  moment  où  le 
projet  adopté  par  la  Chambre  serait  soumis  à  son  examen. 

Ce  projet  vint  enfin  au  Sénat,  et  la  Commission  des  douanes 
en  commença  la  discussion  le  13  novembre  1901,  en  choisis- 
sant M,  Viger  pour  rapporteur. 

Le  rapport  de  M.  Viger  ('),  après  un  exposé  général  de  la 
question,  commençait  par  éliminer  divers  contre-projets, 
notamment  ceux  de  M.  de  Pontbriand,  qui  revenait  comme 
sénateur  au  système  des  primes  proposé  par  lui  à  la  Chambre 
en  1899,  et  de  !\L  Girault,  qui  reproduisait  le  projet  primitif 
du  Gouvernement.  Le  rapporteur  considérait  le  premier 
contre-projet  comme  s'inspirant  trop  des  bons  d'importation, 
le  second  comme  trop  favorable  à  la  spéculation. 

11  faisait  ensuite  successivement  l'éloge,  puis  la  critique  du 
projet  adopté  par  la  Chambre.  —  11  acceptait  le  paiement  du 
droit  h  l'entrée,  h  condition  que  le  droit  ne  fût  plus  acquitté 
mais  cunsiyné,  ce  qui  éviterait  au  Trésor  d'avoir  h  restituer 
des  sommes  encaissées  et  assurerait  à  l'exportateur  un  rem- 
boursement immédiat  sans  autres  formalités.  Il  acceptait  au 
nom  de  la  Commission  l'incessibilité  du  titre,  bien  qu'autre- 
fois il  l'eût  lui-même  l'epoussée  comme  étant  inutile  avec  les 
bons  d'importation  (^). —  Mais   il    rejetait   l'introduction   de 

(')  Sénat,  annexe  n.  427  à  la  séance  du  29  novembre  1901. 
(•)  V.  supra,  p.  66. 
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l'exercice  dans  les  usines,  comme  vexatoire  et  coûteuse,  et 
conduisant  d'ailleurs  à  l'identique  absolu  ;  il  déclarait  néces- 
saire l'équivalence  de  la  substance  et  supprimait  en  consé- 
quence du  texte  de  la  Chambre  les  mois  à  l'intérieur  de  riisine, 
estimant  suffisaute  contre  la  cession  des  titres  la  garantie  du 
c«nvoyage  du  bureau-frontière  à  l'usine  et  vice  versd. 

La  Commission,  poursuivait  le  rapporteur,  a  voulu  préci- 
ser, sur  la  demande  de  M.  Giiault,  la  situation  qui  sera  faite 
par  la  loi  aux  fabricants  de  certains  produits  alimentaires 
dérivés  du  blé,  admis  jusqu'ici  comme  le  blé  à  la  décharge 
des  comptes  d'admission  temporaire;  elle  a  donc  décidé 
que  les  semoules  et  farines  panifiables  destinées  à  la  fabrica- 
tion des  pâtes  alimentaires,  biscuits  de  mer  et  biscuits  sucrés, 
seraient  représentées  au  bureau  de  douane  par  où  seraient 
entrés  les  blés  durs  importés  temporairement,  qu'elles  seront 
ensuite  dirigées  sur  les  localités  où  les  fabriques  sont  éta- 
blies, et  leur  arrivée  à  destination  constatée  par  le  service  des 
douanes  là  où  ce  service  existe,  sinon  par  celui  des  contri- 
butions indirectes  ('). 

Restait  la  disposition,  acceptée  par  la  Chambre,  qui  obli- 
geait l'importateur  à  exporter  par  le  bureau  d'hnportatioii. 
Cette  obligation  avait  paru  à  la  Commission  d'autant  plus 
vexatoire  quelle  eut  créé  un  privilège  :  tandis  que  les  trans- 
ports eussent  fort  peu  coûté  aux  minotiers  des  ports  ou  des 
frontières,  on  eût  astreint  contre  toute  raison  le  minotier  de 
l'intérieur,  de  l'Est  ou  du  Nord  par  exemple,  après  avoir 
importé  son  blé  à  Marseille  ou  à  Dunkerque,  à  faire  sortir  sa 
farine  par  ces  niômes  ports,  quand  il  était  à  portée  de  l'écou- 


(')  Les  décharges  doivent  s'eflectuer  sur  le  pied  de  57  i^ilogs  de  pâles  alimenla'- 
res  pour  IW  kilogs  de  l)lé  dur,  et  75  l<ilogs  de  biscuit  de  mer  pour  lOU  de  blé.  Un 
décret  du  6  septembre  1902  .).  ojj'.  du  9  septembre)  élablit  que  les  biscuits  sucrés 
seront  traités  cotnme  biscuits  de  ruer,  déduction  laite  du  poids  du  sucre. 
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1er  en  Suisse  ou  en  Belgique.  La  Commission  supprimait  donc 
l'art.  3  du  projet. 

Enfin  la  Commission  réparait  une  omission  de  hi  Chambre 
en  ce  qui  conceinait  les  sanclions  pénales  nécessaires  au 
fonctionnement  normal  de  la  loi.  Les  délits  éventuels  pou- 
vaient résulter  soit  des  fraudes  affectant  la  marchandise 
même,  soit  des  fausses  déclarations  d'expédition,  toutes 
infractions  prévues  et  punies  par  les  lois  des  21  avril  1818  et 
5  mai  1836  :  la  Commission  se  bornait  donc  h  déclarer  ces 
deux  lois  applicables  au  nouveau  régime. 

M.  Viger  concluait  son  rapport  en  disant  que  a  la  commis- 
sion n'avait  eu  d'autre  bat  que  de  mettre  en  harmonie  les  i/ité- 
rêls  primordiaux  de  notre  agriculture  et  ceux  du  travail  indus- 
triel ». 

La  discussion  du  nouveau  texte  adopté  par  la  Commission 
des  douanes  commença  au  Sénat  le  12  décembre  1901  et  se 
prolongea  jusqu'au  24  décembre.  —  Elle  porta  notamment 
sur  ces  deux  points  :  incessibilité  du  titre  de  perception,  me- 
sures de  contrôle  à  exercer  sur  les  opérations. 

Relativement  à  rincessibilité  :  M.  Couteaux  prenant,  comme 
en  1900,  la  défense  de  l'admission  temporaire,  s'etfoice  de 
démontrer  par  les  arguments  que  nous  connaissons  l'utilité 
de  la  cession.  —  M.  Girault  soutient  que  l'incessibilité  ne  se 
justifie  pas,  le  paiement  des  droits  à  l'entrée  étant  une 
garantie  suffisante;  les  compensations  à  distance  sont  néces- 
saires et  par  suite  les  cessions  de  titre;  s'il  y  a  des  fraudes, 
c'est  affaire  à  rx\dniinistration.  —  Le  rapporteur,  M.  Viger, 
pense  au  contraire  que  l'incessibilité  est  nécessaire  pour  évi- 
ter tout  trafic.  En  droit  et  en  fait,  l'acquit  n'est  pas  cessible  : 
en  droit,  il  cite  les  opinions  de  MM.  Anié  et  Ramond,  anciens 
directeur  général  et  administrateur  des  douanes;  en  fait, 
rex[)érionce  a  démontré  les  méfaits  de  la  cession  devenue  la 
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proie  de  la  spéculation.  Il   rccounail,  ainsi  que  Î\I.  Bousquet, 
commissaire    du    Gouvernement    et    Diieclcur   général    des 
douanes,  qu'avec  les   règlements  appliijués  pour  les  fontes, 
le  convoyage  des  nuirchandises  peut  fort  Ijien  assurer  linces- 
sibilité,  sans  qu'on  ait  besoin   de  l'exercice  dans  l'usine.  — 
Le  ministre   de   l'agriculture  estime  que  rincessihilitc  est  le 
retour  au  vrai  principe,  celui  qu'avait  établi   la  loi  de  183(). 
Relativement  aux    mcsincs  de   conlrôle  à   exocei'  ^ur  les 
o/jéra(io)is  :  M.  Prevct  ap[)rouve,  entre  autres  décisions  de  lu 
Commission,  la  suppression  de  l'exercice  et  de   l'interdiclion 
d'exporter  par  un  autre  bureau  que  le  bureau  d'importation; 
mais  il  craint  que  les  conséquences  de  la  loi  ne  soient  funes- 
tes à  l'industrie,  au  commerce,  à  notre  marine  marchande  et 
même  à  l'agriculture.  —  M.  Gomot   se  prononce  également 
en   faveur  de   la  sup[tression   de   l'exercice,   mais  non    sans 
réserves,  al  tendu  (jue,  pour  éviter  des  vexations,  la  Commis- 
sion a  fait  disparaître  du  même  coup  une  garantie  donnée  au 
lise  et  à  l'agriculture;  il  se  plaint  aussi  de  la  facilité  donnée 
de  réex[)orter  par  tous   les  bureaux.  Oue   reste-t-il?  Le  con- 
voyage à  l'usine,  c'est-à-dire,  dit  M.  Gomot  «  tu^e  vague  sur- 
veillance /aile  par  des  douaniers  h>j[jol/iéliques  et  des  agents 
des   contributions  indirectes  encore  plus   lu/jiothétiques  ».  11 
réclame,  en  conséquence,  l'identique  absolu,  ce  qui  évitera 
les  sujjslilutions   de  farines  de  blés  tendres  h  celles  de  blés 
durs.  —  M.  Viger  expose  que   ridentic|ue  absolu   nécessite 
l'exercice  et   transfoi'me  le  travail  (\k\  commereant  dans  son 
usine   en    tiavail   en  entrepôt.  D'ailleurs  la  Connnission  des 
douanes   n'admet   pas    l'identique    absolu,    même   dans    son 
piincipe.   —  Le  ministre  de   l'agricultuie  est  d'avis  (pi'il  est 
d'autant  moins  opportun  d'établir  l'exercice,  que  ce  mode  de 
contrôle  tend  partout  ailleurs  à  disparaître  de  noire  lég^isla- 
tion. 
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Une  coui'te  discussion  s'engage  ensuite,  dans  la  séance  du 
23  décembre,  sur  les  contre-projets  de  M.  de  Pontbriand  et 
de  M.  Giraiilt;  ils  sont  repoussés  coimne  ils  l'avaient  été  par 
la  Commission  des  douanes.  Deux  amendements  de  M.  Cou- 
teaux et  de  M.  Plichon  sont  également  repoussés. 

A  la  suite  du  vote  de  l'art.  1  du  projet  de  la  Commission, 
lait.  2  donne  lieu  à  un  autre  débat  sur  le  §  2  portant  à  six 
mois  le  délai  de  réexportation,  lorsque  le  meunier  exporta- 
teur a  justifié  régulièrement  du  transport  des  semoules  et 
farines  chez  un  fabricant  de  pâtes  alimentaires.  A  MM.  Our- 
nac  et  Gomot,  qui  voient  dans  cette  prolongation  de  délai  une 
faveur  pour  la  spéculation  et  les  fraudes  et  qui  proposent 
un  délai  uniforme  de  deux  mois  pour  tous  les  cas,  M.  Viger 
répond  que  l'Administration  est  armée  pour  éviter  les  frau- 
des et  que  le  délai  de  six  mois  ne  la  désarme  pas;  la  légis- 
lation italienne,  pourtant  très  sévère,  accorde  elle-même  ce 
délai.  La  Commission  consent,  du  reste,  si  ce  délai  parait  un 
peu  long,  à  le  réduire  à  quatre  mois.  Le  nouveau  texte  de  la 
Commission  est  adopté. 

Enfin,  le  24  décembre  1901,  les  autres  articles  de  la  Com- 
mission sont  également  votés,  puis  l'ensemble  de  la  loi  par 
271  voix  contre  17. 
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VOTE  DEFINITIF  DE  LA.  LOI.  DETAILS  D  APPLICATION 

Le  30  janvier  1902,  le  projet  voté  par  le  Sénat  revenait  ri 
la  Chambre,  qui  le  ratifiait  sans  modification  ni  débat. 

La  nouvelle  loi  fut  promulguée  le  4  février  1902  et  publiée 
à  {'Officiel  duo. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 
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Loi  portant  modification  du  régime  des  admissions  temporaires  de 

froment. 

i<  Artick'  premier.  —  Le  réi,'ime  de  l'admission  temporaire,  ori,'onisé 
par  les  lois  des  ">  juillet  IS3Ci  et  11  Janvier  1892,  est  modifii'' eoninie 
suit  : 

»  Le  montant  des  droits  de  douane  i\i'^  blés  étrangers  ]>résentés  à  l'ad- 
mission temporaire  devra  être  eonsigné  au  moment  de  l'iniportalion. 

»  Il  sera  délivré  au  meunier  importateur,  après  conduite  directe  d(  s 
Mes  dans  son  usine,  un  litre  de  perception  incessilile  dont  le  montant 
lui  sera  remboursé  par  la  douane  au  proi-ata  des  ciuantités  de  farine,  de 
semoule,  de  son  et  de  produits  alimentaires  dérivés  du  blé,  énumérés  à 
rarticle  2,  tju'il  aura  exportés  [tostérieurement  à  la  créali*»!!  du  liliv  cl 
d'après  les  taux  de  comi)ensation  actuellement  en  vigueur,  ou  qui 
seraient  ultérieurement  établis  par  décret. 

»  Art.  2.  —  Faute  de  réexportation  des  farines,  des  semoules  et  des 
sons  par  l'importateur  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  délivrance  du 
titre  de  perception,  le  montant  des  droits  sera  acquis  au  Trésor. 

H  Ce  délai  sera  toutefois  porté  à  quatre  mois,  lorsque  le  meunier  impor- 
tateur aura,  avant  l'expiration  des  deux  mois,  justifié  près  de  la  douane 
d'importation,  qui  procédera  à  la  vérification  des  produits,  du  transport 
de  semoules  ou  de  farines  provenant  de  son  usine  chez  un  fabricant  de 
])àtes  alimentaires,  de  biscuits  de  mer  ou  de  biscuits  sucrés.  Celui-ci 
aura  alors  à  faire  constater,  sur  le  titre  de  perception,  la  sortie  des  pro- 
duits de  sa  fabrication  dont  l'exportation  permettra  le  remboursement 
des  droits  consignés. 

>i  Pourront  seuls  donner  liru  an  icmboursement  des  droits  consignés, 
les  produits  qui  auront  été  expéiliés  directement  des  minoteries  ou  des 
fabriques  de  produits  alimentaires  vim's  le  bureau  de  sortie.  Ce  rembour- 
sement aura  lieu  dans  les  trois  joui's  de  la  remise  du  titre  de  perception 
au  bureau  d'émission. 

»  Ai't.  .3.  — La  réexportation  ties  farines,  semoules,  sons  et  des  produits 
alimentaires  dérivés  du  l)lé  pourra  s'ellVctuer  pai'  tous  les  bureaux  d'en- 
trepôt réel  et  par  tous  les  buieaux  ouverts  soit  au  transit,  soit  à  l'entiée 
des  marchandises  payant  plus  de  20  fr.  par  100  kilogrammes. 

n  Art.  4.  —  La  mise  en  entrepôt  des  farines,  semoules,  sons  et  produits 
alimentaires  dérivés  du  blé  provenant  des  blés  qui  auront  donné  lieu  à 
un  titre  de  perception,  ne  sera  pas  considérée  comme  exportation. 

))  Art.  '.').  —  Le  meunier  soumissionnaire  devra  entrer  directement  dans 
son  usine  les  blés  importés,  il  devra  également  en  sortir  les  produits 
fabriqués  pour  les  exporter  directement  soitvers  le  bureau  de  sortie, 
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soit  vers  la  fabrique  de  produits  alimentaires,  suivant  l'exception  prévue 
au  paragraphe  2  de  l'article  2.  J.a  douane  aura  le  droit  d'exercer  son 
contrôle  sur  toutes  ces  opérations. 

»  Art.  6.  —  En  cas  de  fausse  déclaration  quant  au  poids,  à  l'espèce  ou 
à  la  finalité  des  produits  présentés  à  l'exportation,  les  contrevenants 
seront  passibles  des  pénalités  édictées  par  l'article  17,  paragraphe  pre- 
mier, de  la  loi  du  2  avril  1818  et  l'article  premier,  section  II,  de  la  loi  du 
5  juillet  1836. 

>'  Les  consignataires  qui,  contrairement  aux  dispositions  de  l'article  o 
delà  présente  loi,  auraient  fait  de  fausses  déclarations  d'expédition, 
alin  d'obtenir  indûment  le  remboursement  des  droits,  seront  passibles 
d'une  amende  égale  à  la  somme  consignée. 

»  Art.  7.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie. 

»  Art.  8.  —  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont  abro- 
gées ». 

L'interprète  le  plus  autorisé  de  la  nouvelle  loi,  M.  Brunet, 
Directeur  général  des  douanes,  a  donné,  dans  sa  circulaire 
d'application  (*),  des  instructions  dont  la  clarté  et  la  précision 
en  facilitent  et  en  assurent  le  fonctionnement.  En  voici  les 
dispositions  principales  : 

"  L'article  premier  de  la  loi  constitue  une  innovation  qui  enlève  à 
l'opération  d'admission  temporaire  des  blés  son  caractère  actuel  et  en 
fait,  en  réalité,  une  opération  de  drawback.  Au  lieu,  en  elfet,  d'être 
garantis,  comme  ils  le  sont  aujourd'hui,  par  une  soumission  cautionnée, 
les  droits  afférents  aux  blés  déclarés  pour  l'admission  temporaire  seront 
à  l'avenir  consignés  au  moment  de  l'importation.  La  quittance  qui  sera 
délivrée  sera  extraite  d'un  registre  spécial  qui  portera  le  n"  207  bis 
[22  quater  de  la  série  M  .  Elle  sera  remise  au  déclarant  immédiatement 
après  la  véritication,  c'est-à-dire  lorsque  les  droits  éventuellement  dus 
auront  pu  être  exactement  fixés;  mais  le  titre  prévu  par  la  loi  et  sur 
lequel  seront  portées  les  imputations  de  sortie,  ne  sera  établi  qu'après 
que  l'importateur  aura  justifié  du  transport  direct  daûs  son  usine  des 
blés  déclarés  pour  l'admission  temporaire.  Cette  justification  sera  pro- 
duite dans  les  mêmes  conditions  que  celles  fixées  pour  les  métaux  dont 

(')  Circulaire  de  l'Administration  des  douanes,  n.  3219,  du  5  février  1902. 
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le  transport  à  l'usine  est  obligatoire.  Ces  conclilious  sont  iiuliquées  au 
n»  204  des  Observations  préliminaires  du  tarif  ('). 

Il  Le  titre  de  perception  est  incessible;  il  sera  timbré  à  0  fr.  Oo  et 
extrait  d'un  registre  portant  le  n»  244  (63  de  la  série  M}  ;'-!,  il  mention- 
nera, indépendamment  des  numéros,  de  la  date  et  du  montant  de  la 
quittance  de  consignation,  les  justifications  du  transport  à  l'usine.  Il 
n'en  sera  délivré  que  pour  des  quantités  d'au  moins  130  quintaux  à  la 
fois. 

>'  Les  déclarations  d'admission  temporaire  continueront  à  être  éta- 
blies sur  les  imprimés  n"  18  de  la  série  D,  dont  on  biffera  les  indications 
contraires  à  la  nouvelle  législation,  c'est-à-dire  les  engagements  et  le 
cautionnement.  Ces  déclarations  seront  conservées  par  le  bureau  d'im- 
portation, qui  remettra  en  échange  la  quittance  de  consignation.  Ce  n'est 
qu'après  la  délivrance  de  cette  pièce  qu'il  pourra  être  donné  mainlevée 
de  la  marchandise,  à  moins, bien  entendu,  que  l'importateur  ne  jouisse 
du  crédit  d'enlèvement. 

»  Le  montant  de  la  consignation  sera  remboursé  à  l'importateur  par 
le  bureau  qui  l'a  reçu,  sur  la  présentation  de  la  quittance  série  M,  n"  22 
quater  et  du  titre  de  perception  série  M,  n"  6.3,  au  prorata  desquantités  de 
blé  que  représenteront  les  sorties  de  farines,  de  semoules, de  sons  et  de 
produits  alimentaires  dérivés  du  blé  dont  l'exportation  aura  été  consta- 
tée sur  le  titre  de  perception.  Les  déclarations  d'exportation  devront 
être  libelli'es  sur  le  titre  de  perception  lui-même  et  les  quantités  indi- 
quées en  lettres  et  en  chiffres.  Cet  imprimé  contient  un  tableau  destiné 
à  la  récapitulation  de  diverses  sorties  ainsi  que  la  formule  de  liquiila- 
tion  de  remboursement.  Il  sera  ultérieurement  rattaché  à  la  souche. 

"  Lorsque  les  sons  n'auront  pas  été  exportés,  il  y  aura  lieu  de  déduire 
du  montant  des  droits  correspondant  à  la  quantité  de  blés  incomplète- 

(')  Tarif  général  des  douanes,  obser\aliuns  préliminaires  : 

N'  20i.  —  A  lexceptioii  de  la  funte  de  moulage,  les  iiiélatix  énuinérés  ci-dessus 
(v.  n"  199)  doivent  être  transportés  dans  les  usines  qui  sont  autoiisées  à  les  ineltre 
en  œuvre  (décrets  du  9  janvier  1870,  art.  2,et  d'i  24  janvier  1888,  art.  1).  Le  transport 
est  fait  sous  l'escorte  de  la  douane  quand  les  usines  sont  établies  dans  les  localités 
mêmes  où  se  trouve  le  bureau  d'importation.  Si  les  usines  sont  situées  sur  d'autres 
points,  l'escorte  a  lieu  jusqu'à  la  gare  du  chemin  de  fer,  ou  jusqu'au  bateau  par 
lequel  doit  s'effectuer  le  transport,  et  les  intéressés  s'engagent  à  jnsliller,  dans  un 
délai  déterminé,  de  l'arrivée  à  destination,  soit  par  un  certificat  du  bureau  dédouane 
s'il  en  existe  dans  la  localité,  soit,  dans  le  cas  contraire,  par  un  certificat  du  chef 
de  gare  de  cliemin  de  fer,  ou  par  la  présentation  de  la  lettre  de  voiture  du  batelier, 
revêtue  du  visa  de  l'autorité. 

\^)  Voir  un  spécimen  de  titre  de  perception  à  la  fin  de  cette  étude. 
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ment  compensée  la  somme  représentant,  à  raison  de  0  fr.  60  les  100  ki- 
logrammes, les  droits  sur  les  sons  non  réexportés. 

»  Les  diverses  opérations  régularisées  et  la  quittance  de  consignation 
ét'antreprésentée,  l'importateur  donnera,  au  dos  de  cette  dernière  pièce, 
décharge  de  la  somme  qui  lui  sei'a  remise  en  numéraire  et  de  la  quit- 
tance de  droits  de  douane  qui  lui  sera  également  donnée  pour  la  partie 
de  la  consignation  non  remboursable  et  dont  le  montant  sera  acquis 
aéfinitivemenl  au  Trésor. 

«  Le  remboursement  dont  il  s'agit  aura  lieu  dans  les  trois  jours  qui 
suivront  la  rentrée  du  titre  de  perception  au  bureau  d'émission.  C'est  à 
l'importateur  qu'il  appartiendra  de  faire  le  rapport  de  cette  pièce.  A  cet 
effet,  elle  lui  sera  remise  à  la  suite  de  chaque  opération  de  sortie,  alors 
même  que  les  réexportations  seraient  complètement  effectuées  lors  de 
de  la  dernière  opération.  Mais,  comme  il  importe,  dans  l'intérêt  du 
commerce,  que  le  bénéliciaire  du  titre  de  perception  puisse  rentrer 
le  plus  vite  possible  en  possession  de  la  somme  consignée,  le  service 
devra  apporter  toute  la  diligence  possible  dans  les  imputations.  Celles- 
ci  devront  avoir  lieu  aussitôt  après  l'embarquement  ou  le  passage 
à  l'étranger  de  la  marchandise  exportée... 

>'  Le  remboursementn'est  acquis  que  pour  les  produits  exportés  dans 
le  délai  de  deux  mois  à  compter  du  jour  de  la  délivrance  du  titre  de 
perception,  ce  jour  non  compris.  Il  est  toutefois  accordé  à  la  douane  un 
délai  de  trois  jours  pour  l'efTectuer.  Ce  laps  de  temps  a  été  déterminé 
par  la  loi  afin  de  permettre  au  service  de  contrôler  l'exactitude  des  opé- 
rations de  sortie  mentionnées  sur  le  titre  de  perception  et  de  laisser  au 
comptable  le  temps  d'établir  la  liquidation  de  la  somme  à  rembourser 
et  de  se  procurer  les  fonds  nécessaires  au  remboursement.  Ce  dt  lai  de 
trois  jours  courra  du  lendemain  de  la  date  à  laquelle  le  titre  de  percep- 
tion aura  été  déposé  à  la  douane,  date  qui  sera  indiquée  dans  la  men- 
tion par  laquelle  l'importateur  demandei'a,  sur  le  titre  de  perception 
lui-même,  le  remboursement  de  la  somme  consignée. 

»  L'article  2  de  la  loi,  qui  fixe  la  durée  de  validité  du  titre  de  percep- 
tion, prévoit  une  exception  pour  le  cas  oîi  les  farines  ou  semoules  su.s- 
ceptibles  de  donner  lieu  au  remboursement  des  droits  seraient  conduites 
chez  un  fabricant  de  pâtes  alimentaires,  de  biscuits  de  mer  ou  de  bis- 
cuits sucrés.  Le  délai  pour  le  remboursement  est  alors  tîxé  à  quatre 
mois,  mais  cette  prolongation  ne  s'applique,  bien  entendu,  qu'aux 
quantités  de  farines  ou  de  semoules  à  transformer  en  pâtes,  en  biscuits 
de  mer  ou  en  biscuits  sucrés.  Si,  sur  un  même  titre  de  perception,  une 
partie  des  produits  était  exportée  sous  la  forme  de  farines,  de  semou- 
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les,  de  sons,  et  une  autre  partie  devait  recevoir  la  transformation  en 
pâtes  alimentaires,  en  biscuits  de  nier  ou  en  biscuits  sucrés,  ce  serait 
cette  dernière  partie  seulement  pour  laquelle  l'exportation  pourrait 
avoir  lieu  dans  le  délai  de  quatre  mois.  Les  farines,  les  semoules  et  les 
sons  réexportés  dans  cet  état  postérieurement  au  délai  de  deux  mois 
ne  seraient  pas  imputés. 

»  La  prolongation  de  délai  de  deux  mois  accordée  pour  l'exportation 
des  pâtes  alimentaires,  biscuits  de  mer  et  biscuits  sucrés  doit  être  men- 
tionnée sur  le  titre  de  perception  après  qu'il  a  été  justifié  de  l'arrivée 
des  semoules  et  des  farines  chez  l'industriel  qui  doit  les  mettre  en  œuvre 
et  assurer  la  réexportation.  Ces  produits  doivent  toutefois  être  préala- 
blement vérifiés  par  le  service  des  douanes  du  bureau  d'importation,  à 
qui  ils  doivent  être  représentés.  Il  a  été  admis  cependant  par  les  dépar- 
tements ministériels  compétents  que  si  les  moulins  expéditeurs  étaient 
établis  dans  une  localité  où  il  n'exihte  pas  de  service  de  douane,  des 
échantillons  des  produits  à  expédier  sellaient  prélevés  par  le  service 
des  Contributions  indirectes  de  la  résidence  pour  être  transmis  à  la 
douane  d'importation,  qui  procéderait  à  la  vérification  de  ces  échan- 
tillons. Cette  facilité  pourra  continuer  à  être  accordée. 

"Après  avoir  été  ainsi  annoté,  le  titre  de  perception  sera  remis  au 
meunier  importateur,  qui  le  fera  parvenir  au  fabricant  de  pâtes  ou  de 
biscuits,  à  qui  il  incombera  de  faire  constater  sur  ce  titre  la  sortie  des 
produits  de  sa  fabrication  dont  l'exportation  permettra  le  rendiourse- 
ment  des  dioits. 

»  L'article  .3  maintient  la  faculté  de  faire  sortir  indistinctement  les 
farines,  semoules,  sons  et  produits  alimentaires  dérivés  du  blé  par  tous 
les  bureaux  d'entrepôt  réel  et  par  tous  les  bureaux  ouverts  soit  au  ti'an- 
sit,  soit  à  l'entrée  des  marcliaudises  payant  plus  de  20  francs  par 
100  kilogrammes. 

»  Aux  termes  de  l'article  4,  la  mise  en  entrepôt  des  farines,  semoules, 
sons  et  produits  alimentaires  dérivés  du  blé  provenant  des  blés  qui 
auront  donné  lieu  à  un  titre  de  perception,  ne  sera  pas  considérée 
comme  une  exportation  et  ne  permettra  point,  par  suite,  le  rembourse- 
ment des  droits. 

»  L'article  f)  oblige  le  meunier  importateur  des  blés  déclarés  pour 
l'admission  temporaire  à  faire  entrer  directement  ces  blés  dans  son 
usine.  J'ai  indiqué  plus  haut  les  justifications  qui  doivent  être  produites 
à  cet  égard  et  qui  doivent  précéder  la  délivrance  du  titre  de  perception. 
F^e  même  article  stipule  que  les  produits  fabriqués  destinés  à  la  réex- 
portation  ou  à  la  fabrication  des  produits  alimentaires  doivent  être 
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transportés  directement  de  lusine  où  les  blés  admis  temporairement 
auront  été  introduits,  jusqu'au  bureau  de  sortie  ou  jusque  chez  le  fabri- 
cant de  pâtes  alimentaires,  de  biscuit  de  mer  ou  de  biscuits  sucrés.  Cette 
justification  consistera  dans  la  production  de  certificats  de  fabrication 
établis  par  le  meunier  importateur  ou  le  fabricant  de  produits  alimen- 
taires, et  attestant  que  les  produits  présentés  proviennent  bien  de  sa  pro- 
pre fabrication,  les  certificats  n'auront  de  valeur  qu'autant  qu'ils  seront 
datés  et  que  la  date  en  sera  postérieure  à  celle  du  titre  de  perception 
sur  lequel  les  produits  de\Tont  être  imputés.  La  signature  devra  être 
légalisée.  Le  service  des  bureaux  d'exportation  contrôlera  ces  déclara- 
tions à  laide  des  lettres  de  voiture,  des  marques  nu  plombs  apposés  sur 
les  sacs  et  de  toutes  autres  indications  susceptibles  de  l'éclairer  à  ce 
sujet. 

»  Les  fausses  déclarations  d'expédition  sont  réprimées  par  le  paragra- 
phe 2  de  l'art.  6,  qui  les  punit  d'une  amende  égale,  décimes  compris,  à 
la  somme  consignée  dont  la  fausse  déclaration,  si  elle  n'avait  pas  été 
contestée,  aurait  permis  d'obtenir  le  remboui^sement.  La  somme  consi- 
gnée ne  sera  point,  bien  entendu,  remboui^sée.  mais  l'exportateur  aura 
le  droit  de  ne  point  faire  sortir  la  marchandise. 

>>  Le  paragraphe  1  dudit  article  vise  les  fausses  déclarations  quant  au 
poids,  à  l'espèce  ou  à  la  qualité  des  produits  présentés  à  l'exportation. 
Si  ces  produits  sont  mélangés  d'autres  produits  et  si  par  suite  ils  ne 
réunissent  pas  les  conditions  voulues  pour  bénéficierdu  remboursement, 
c'est  l'art.  17,  paragraphe  i,  de  la  loi  du  28  mai  1818  qui  doit  être  appli- 
qué. Il  entraine  la  confiscation  de  la  marchandise  et  une  amende  égale 
à  la  somme  que  l'exportation  aurait  eu  pour  effet  de  faire  remboureer. 
Si,  au  contraire,  il  ne  s'agit  que  dune  fausse  déclaration  dans  le  degré 
de  blutage,  c'est-à-dire  si  un  produit  déclaré  à  un  taux  d'extraction 
déterminé  est  reconnu  à  un  taux  d'extraction  supérieur,  le  déclarant 
tombe  sous  le  coup  de  l'application  de  l'arf.  1,  section  II.  de  la  loi  du 
5  juillet  1836.  Pour  déterminer  le  montant  de  l'amende,  il  sera  néces- 
saire que  les  experts  fassent  connaître  le  taux  d'extraction  réel  des 
produits.  Le  service  devra,  dès  loi-s,  quand  une  farine  lui  paraitra 
inexactement  déclarée,  avoir  recoui^s  au  laboratoire  qui  déterminera  le 
taux  réel  d'extraction.  Ce  sera  .«;ur  ces  bases  que  sera  établi  l'acte  de 
prélèvement  d'échantillons  lorsque  la  reconnaissance  du  service,  corro- 
borée par  le  laboratoire,  ne  sera  pas  admise  par  le  déclarant. 

>'  Les  contraventions  devront  être  constatées  par  procès-verbal,  tran- 
saction ou  soumission  contentieuse.  Le  soin  de  rédiger  ces  actes  et 
d'exercer  les  poursuites  appartiendra  désormaisau  bureau  d'exportation. 
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mais  celui-ci  devra  comme  aujourd'hui avnserde  la  contestation  le  bureau 
d'émission  du  titre  de  perception  et  mentionner  à  Tencre  rouge  sur  ce 
dernier  l'objet  du  litige.  Le  soin  lui  incombera  également  de  prévenir  le 
bureau  d'origine,  en  cas  d'expertise,  du  résultat  de  celle-ci. 

»  Il  est  bien  entendu  que  les  acquits-à-caution  d'admission  tt'iu|>t.'iaii  t- 
créés  avant  la  promulgation  de  la  loi  continueront  à  être  apurés  dans 
les  conditions  en  vigueur  au  moment  de  leur  création... .'. 


IV 

APPRÉCIATION  DF  LA  LOI    DL    4    FÉVRIER  1902  AL    POINT  DK   VIE 
DES    PRINCIPES 

La  loi  tlu  4  février  Î902  a  iulrocliiit  dans  la  léuislation  de 
ladmissiou  temporaire  des  blés  des  reslrictious  inipoitantes 
dans  le  sens  de  l'identique  absolu  et,  par  ces  restrictions,  a 
l'ait  un  pas  décisif  dans  la  voie  du  retour  aux  principes  : 

Les  innovations  de  la  loi  portent  sur  quatre  points  : 

1"  La  consignation  des  droits  de  douane; 

lt  L'interdiction  de  la  mise  en  entrepôt  ; 

3'  L'incessibilité  du  titre  de  perception  : 

4°  L'établissement  d'un  droit  de  contrôle  et  de  surveillance 
au  profit  de  la  douane. 

La  consignation  des  droits  et  l'interdiction  de  la  mise  en 
entrepôt,  en  tant  que  réexportation,  entravent  sérieusement 
les  opérations  de  la  spéculation,  à  qui  échappent  désormais 
le  délai  d'apurement  ou  la  [)rolongation  du  délai. 

L'incessibilité  du  titre  de  perception  et  le  contrôle  qui  la 
garantit  assuient  lapplication  de  l'identique  quant  à  la  per- 
sonne, avec  l'équivalent  quant  à  la  substance,  et  font  cesser 
le  trafic  des  acquits.  Ces  deux  points  constituent  le  bénéfice 
essentiel  de  la  loi,  et  l'on  peut  juger  de  l'importance  du  gain 
par  les  récriminations  dont  ils  sont  encore  l'objet.  Le  législa- 
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teiir  de  1902  a  donc  ramené  à  sa  destination  originelle 
l'admission  temporaire;  mais  il  s'est  arrêté  sur  le  chemin  du 
retour  à  l'identique  et  s'est  refusé  à  l'appliquer  au  produit 
fabriqué.  La  crainte  d'établir  une  surveillance  gênante  et 
compliquée  l'a  conduit  à  reculer  devant  l'institution  de  l'exer- 
cice, qui  aurait  créé  l'identique  absolu,  à  n'exiger  du  sou- 
missionnaire que  le  convoyage  à  l'usine  et  de  l'usine  au 
bureau-fronlière,  en  lui  laissant  la  faculté  de  faire  dans 
l'usine  des  substitutions  et  des  mélanges.  On  ne  peut  qu'ap- 
prouver cette  décision,  non  pour  la  même  raison  que  M.  Viger, 
qui  juge  nécessaires  au  commerce  les  substitutions  ou  com- 
pensations, mais  parce  que  l'identique  absolu,  c'est-à-dire  le 
vrai  principe,  est  pratiquement  inapplicable. 

Il  faut  d'ailleurs  bien  avouer  que  le  régime  institué  par  la 
nouvelle  loi  laisse  encore  subsister  des  imperfections.  Il  est 
certain,  par  exemple,  que  les  mélanges  et  les  substitutions 
opérés  dans  l'usine  peuvent  donner  lieu  à  des  compensations 
insuffisantes,  soit  de  qualité,  soit  de  quantité,  et  que  des 
marchandises  étrangères  peuvent  encore  être  jetées  sur  le 
marché  sans  avoir  payé  de  droits.  M.  Viger  ne  disait-il  pas 
au  Sénat  :  «  Si  l'exportateur  est  le  même  que  celui  qui  a 
importé  le  blé,  nous  n'avons  pas  à  le  soumettre  à  des  tracas- 
series inutiles;  il  a  donc  parfaitement  le  droit  de  vendre  son 
hlé,  quel  qu'il  soit  »  (').  L'aveu  est  formel  et  le  danger  qui  en 
peut  résulter  est  évident.  Disons  aussi  qu'il  n'est  que  relatif; 
la  solution  adoptée  par  la  loi  nous  en  préserve  dans  la  mesure 
du  possible  par  la  garantie  de  l'incessibilité  du  titre,  qui 
diminue  les  moyens  de  pression  sur  le  marché. 

Une  question  que  la  loi  a  négligée  et  dont  la  solution  eiU 
complété  la  réforme  des  abus  reprochés  dans  cette  étude  à  la 

{^)  Sénat,  séance  du  24  décembre  190l,  J.  off.  du  25  décembre,  p.  1495. 
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pratique  de  l'admission  temporaire,  est  celle  de  la  répression 
des  diverses  fissures.  —  Mais  nous  avons  vu  le  Gouvernement 
se  réserver  l'élude  de  cette  question  et  l'adoption  des  mesures 
qu'il  jugerait  nécessaires  relativement  à  la  fissure  du  taux  de 
blutage  (*).  Ajoutons  que  la  fissure  qui  résultait  des  apure- 
ments par  changements  d'espèces  pouvait  être  réprimée  admi- 
nistrativement  ;  que  celles  qui  provenaient  de  nos  rapports 
douaniers  avec  nos  colonies  soulevaient  des  questions  étran- 
gères à  l'admission  temporaii'e  même;  et  enfin  que  la  loi  de 
1902,  en  supprimant  le  trafic,  a  fait  au  moins  disparaiire  la 
fissure  du  Sénégal,  dont  le  trafic  faisait  précisément  tout  l'in- 
térêt, et  diminué  très  sensiblement  celle  de  la  zone  fi-anche 
de  la  Haute-Savoie  et  du  pays  de  Gex  (-). 

En  résumé,  la  loi  du  A  février  1902,  en  s'inspirant  du  prin- 
cipe essentiel  de  l'admission  temporaire,  en  a  corrigé  l'appli- 
cation défectueuse  dans  toute  la  mesure  où  cette  réforme 
était  possible.  Elle  s'est  mise  à  l'unisson  des  diverses  législa- 
tions étrangères  en  substituant  aux  dispositions  arbitraires  et 
excessives  du  décret  de  1897  des  dispositions  normales  et 
rationnelles;  à  un  régime  d'exception,  elle  a  fait  succéder  le 
régime  d'un  droit  commun  à  tous  les  produits  qui  bénéfi- 
cialcut  de  l'admission. 

(')  Voir  supra,  p.  188. 

(^)  La  fissure  provenant  de  nos  rapports  douaniers  avec  la  Tunisie  n'a  pas  dis- 
paru avec  la  loi  de  1902,  les  substitutions  pouvant  toujo'.irsse  faire  dans  le  moulin. 
Elle  vient  même  d'être  mise  récemment  en  question  à  la  Chambre,  dans  la  séance  du 
2U  mai  1904  :  MM.  Castillard,  Debussy  et  Plichon  se  sont  élevés  contre  l'augmen- 
tation des  quantités  de  blés  tunisiens  susceptibles  d'entrer  en  franchise  en  France, 
augmentation  autorisée  par  le  récent  décret  du  5  mai  1904;  M.  Plichon  a  parti- 
culièrement e.xposé  à  la  tribune  lillégitimité  du  remboursement  des  droits  de 
douane  dont  bénéficient  les  farines  provenant  de  blés  tunisiens  entrés  en  fran- 
chise, lorsque  ces  farines  sont  réexpédiées  à  la  décharge  de  titres  de  perception. 
Il  a  demandé  en  conséquence  l'application  à  la  Tunisie  du  tarif  métropolitain  et 
l'union  douanière  entre  elle  et  la  métropole.  Sa  motion  vient  d'ôlre  renvoyée  à  la 
Commission  des  douanes. 
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APPRÉCIATION   DE   LA    LOI    AU    POLNT    DE    VUE   AGRICOLE,    INDUSTRIEL    ET 

COMMERCIAL 

Les  restrictions  apportées  par  la  nouvelle  loi  n'auront- 
elles  pas,  a-t-on  dit,  une  répercussion  fâcheuse  sur  l'agricul- 
ture, l'industrie  et  le  commerce  ?  —  Les  adversaires  du  nou- 
veau régime  lont  affirmé,  avant  même  que  la  loi  fût  votée. 
Au  cours  des  travaux  ou  des  discussions  dans  les  deux  Cham- 
bres, elle  a  donné  lieu  soit  aux  plus  vives  protestations,  à  des 
délibérations  et  pétitions  émanées  de  beaucoup  de  Chambres 
de  commerce,  notamment  de  Calais,  le  Mans,  Verduu,  Thiers, 
Lyon,  Périgueux,  Tarbes,  etc.,  soit  aux  approbations  publi- 
ques de  syndicats  ou  comices  agricoles,  tels  que  ceux  de 
Chartres,  de  Nevers,  etc.,  qui  pressaient  le  Gouvernement 
d'achever  l'œuvre  entreprise.  Une  grande  partie  de  la  presse 
économique  se  livrait  en  même  temps  contre  la  réforme  de 
l'admission  temporaire  à  d'acerbes  critiques  que  nous  retrou- 
vons dans  la  Meunerie  française,  dans  le  Marché  français  et 
même  dans  le  Journal  d agriculture.  Nous  savons  enfin  avec 
quelle  vivacité  elle  fut  combattue  au  cours  même  de  sa  dis- 
cussion dans  les  Chambres. 

Résumons  les  principaux  points  sur  lesquels  portaient  ces 
polémiques  et  ces  débats. 

La  consignation  des  droits,  disait-on,  va  immobiliser  dans 
les  caisses  de  l'Etat  un  argent  nécessaire  à  l'industrie,  créer 
un  monopole  pour  les  grands  minotiers,  qui  disposent  de 
puissants  capitaux,  et  frustrer  du  bénéfice  de  l'admission 
temporaire  les  petits  meuniers,  dont  le  capital  est  bien  plus 
restreint.  Pourquoi  ce  régime  d'exception?  —  Sans  revenir  ici 
ù  noire  démonstration  sur  l'influence  désastreuse  du  crédit  en 
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douane  ('),  disons  simplement  que  cette  intluence  justifierait 
à  elle  seule  la  consignation,  en  ajoutant  que  la  consignation  ne 
saurait  gêner  les  petits  meuniers,  qui  ne  font  presque  jamais 
d'admission  temporaire. 

L'impossibilité  de  mettre  en  entrepôt  le  produite  exporter, 
a-l-on  dit  aussi,  va  paralyser  le  développement  de  la  mino- 
terie, un  délai  de  deux  mois  rendant  impossible  tout  com- 
merce d'exportation.  Un  bateau  sera-t-il  toujours  là  tout 
frété  et  sous  pression,  attendant  le  négociant  qui  veut  réex- 
porter dans  le  délai  ?  Qu'un  accident  survienne  dans  son 
moulin,  qui  retarde  ou  empêche  la  sortie  de  sa  farine;  qu'un 
client  étranger,  à  qui  il  a  vendu,  devienne  insolvable;  qu'il 
s'élève  un  litige,  un  cas  ou  un  autre  de  force  jnajeure  :  où  en 
seia-t-il  avec  un  délai  aussi  restreint?  On  entrave  donc  l'indus- 
trie du  meunier,  on  diminue  le  travail  et  la  main  d'œuvre,  on 
coupe  les  vivres  à  notre  marine  marchande  en  lui  ôtant  une 
partie  de  son  fret.  —  Nous  estimons,  quoi  qu'on  en  dise,  les 
deux  mois  de  délai  très  suffisants  pour  mener  à  bien  la  trans- 
formation du  blé  en  farine  et  satisfaire  à  l'obligation  légale 
de  réexportation.  Accidents  de  machines,  insolvabilité,  impré- 
vus de  toute  nature,  sont  des  entraves  possibles,  mais  seule- 
ment éventuelles,  communes  d'ailleurs  à  tous  les  commerces, 
à  toutes  les  industries.  Dans  ces  conditions,  rien  ne  diminuait 
la  nécessité  de  réprimer  les  abus  résultant  de  la  mise  en 
entrepôt. 

L'incessibilité  de.s  acquits  est  le  point  où  les  adversaires  de 
la  loi  l'ont  attaquée  avec  le  plus  d'àpreté.  Elle  va,  disaient- 
ils,  porter  un  tort  considérable  non  seulement  à  la  meunerie, 
mais  encore  à  l'agriculture  déjà  si  éprouvée.   Elle  va  arrêter 

i'    V.  supra,  p.  116. 
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le  courant  d'échanges  qu'avait  créé  le  trafic  des  acquits-à- 
caution,  ruiner  l'exportation  du  Nord  surproducteur  en  ôtant 
au  meunier  de  cette  région  le  bénéfice  de  la  piinie  d'apure- 
ment, aboutir  finalement  à  une  baisse  des  cours  dont  peu  à 
peu  tout  le  pays  se  ressentira.  Et  ce  n'est  pas  tout  :  le  Nord 
n'exportera  plus,  mais  le  Midi  ne  cessera  pas  d'importer;  les 
blés  du  Nord  ne  pouvant  lui  venir  à  cause  des  transports,  il 
ira  les  demander  h  l'Algérie,  à  la  Hongrie,  au  Levant,  etc., 
où  il  trouvera,  du  reste,  les  blés  durs  qu'il  préfère.  xVppelez- 
vous  cela  dégager  le  marché  national  et  remédier  à  la  baisse 
des  prix  ?  —  Un  autre  courant  d'importation  qui  ne  s'ari-êtera 
pas  sera  celui  des  blés  étrangers  réclamés  par  le  consomma- 
teur parisien,  par  les  fabriques  spéciales  de  gruaux  et  se- 
moules de  Paris,  par  les  usines  de  pâtes  alimentaires  ou  de 
biscuits,  si  nombreuses  dans  le  département  de  la  Seine. 
Songe-t-on  que  Paris  lui  seul  consomme  annuellement  une 
moyenne  de  250.000  quintaux  de  gruaux  exotiques?  sur  ce 
total,  93.000  quintaux  seulement  viennent  de  l'étranger  tout 
moulus  ;  tout  le  reste,  157.000  quintaux,  est  travaillé  par  la 
minoterie  française.  Cessera-t-elle  de  moudre  en  cessant  de 
pouvoir  céder  ses  acquits,  et  croit-on  qu'elle  cesse  d'importer 
du  blé  de  l'étranger?  L'importation  continuera,  parce  que  la 
minoterie  ne  peut  s'en  passer. 

Voilà,  disaient  toujours  les  mécontents,  ce  (jue  l'incessibi- 
lité aura  fait  pour  l'agriculture.  Voyons  maintenant  ce  qu'elle 
fera  pour  l'industrie.  Sur  une  moyenne  de  4.000.000  de 
quintaux  (jui  entrent  annuellement  en  adn)ission  temporaire, 
2.000.000  seulement  sont  apurés  directement  par  les  importa- 
teurs; ce  sera  seulement  cette  (juanlité  qui  continuera  à  béné- 
ficier de  l'admission  temporaire.  Or  les  deux  autres  millions 
nécessaires  à  la  consommation  ou  à  des  besoins  spéciaux 
entreront  quand  môme   en  [)ayant  les  droits,  mais   sans  être 
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maintenant  compensés  par  2.000.000  de  quintaux  de  blé 
français  exportés  en  farines  par  le  Nord  :  d'où  une  perte  de 
2.000.000  de  quintaux,  qui  échapperont  à  nos  moulins  et  à  la 
main  d'oeuvre  nationale  —  Une  autre  conséqueuce  atteindra 
les  grands  meuniers  du  Nord,  assurés  jusqu'ici  de  trouver  le 
débouché  de  leurs  farines  à  l'étranger;  ce  débouché  perdu,  il 
leur  faudra  diminuer  leur  fabrication,  ou  s'ils  ne  veulent  pas 
la  ralentir,  jeter  leur  production  sur  le  marché  intérieur  et 
créer  une  nouvelle  concurrence  à  la  petite  meunerie  déjà 
découragée. 

A  qui  enfin,  ajoutait-on,  la  nouvelle  législation  profitera-t- 
ellc  ?  Combien  compte-t  on  de  moulins  qui  puissent  à  la  fois 
im[)orter  et  exporter,  c'est-à-dire  exporter  presque  immédia- 
tement, puisque  la  mise  en  entrepôt  n'est  plus  possible?  Vous 
créez  un  monopole  qui  ne  profitera  qu'aux  moulins  des  ports, 
à  un  moulin  peut-être  du  Havre,  mais  surtout  à  ceux  de 
Marseille,  habitués  à  pratiquer  l'admission  temporaire  et 
suffisamment  outillés  pour  satisfaire  aux  dispositions  nouvel- 
les. Est-ce  par  ce  privilège  qu'on  entend  donner  à  toute  la 
meunerie  le  moyen  de  subsister  ? 

Ces  arguments  formulés  contre  l'incessibilité  n'étaient  pas 
sans  portée,  mais  n'étaient  pas  non  plus  sans  réplique.  La 
législation  de  1902  supprimait,  sans  doute,  le  stimulant  à 
l'exportation  constitué  par  la  prime  d'apurement.  Le  marché 
du  Nord  n'allait  plus  pouvoir  expédier  le  trop-plein  de  sa 
production  à  l'étranger,  puisque  la  prime  disparaissait  avec 
le  trafic  même.  Mais  nous  insisterons  de  nouveau  sur  ce 
point,  que  l'admission  temporaire  n'a  rien  à  voir  dans  les 
affaires  d'exportation,  et  que,  s'il  fallait  dégager  le  marché 
du  Nord,  c'était  non  pas  à  elle,  mais  h  d'autres  moyens  qu'il 
fallait  recourir.  Ajoutons  que  l'abolition  du  trafic  des  acquits 
et  d(^  la  spéculation,  ([ni  résultaient  de  la  pratique  de  Téqui- 
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valeat,  n'était  pas  sans  pouvoir  infliiei'  très  heureusement 
contre  la  baisse  des  cours  et  compenser,  dans  une  mesure 
appréciable,  le  peu  d'action  de  la  nouvelle  loi  sur  la  hausse. 

La  situation  créée  par  celle  loi  n'était  pas,  en  somme,  si 
alarmante.  Loin  de  peser  sur  les  pri.\,  ces  importations  du 
Midi,  si  vivement  critiquées  parce  qu'elles  n'avaient  pas  de 
sorties  correspondantes,  n'auraient-elles  pas  pour  efî'et  de 
faire  jouer  complètement  le  droit  de  douane  dans  le  Midi, 
et  précisément  en  le  faisant  payer  h  l'importation?  On  ne  se 
plaindrait  plus  alors  que  le  droit  de  douane  fût  inefficace  et 
que  les  blés  étrangers,  sans  avoir  payé  aucun  droit,  fussent 
jetés  à  des  prix  dérisoires  sur  le  marché.  La  quantité,  dès  ce 
moment  sensiblement  diminuée,  de  ceux  qui  seraient  consom- 
més dans  le  Midi,  s'y  vendrait  bien  plus  cher  que  les  blés 
indigènes  :  d'où  une  chance  de  hausse  pour  ces  blés  et  un 
encouragement  pour  le  producteur  dans  cette  région.  Ne 
peut-on  même  pas  espérer  un  heureux  contre-coup  de  celte 
protection  sur  la  culture  de  nos  blés  durs  en  Limagne,  en 
Haute-Garonne,  en  Tarn-et-Garonne,  laquelle,  redevenue 
prospère,  satisferait,  quoi  qu'on  dise,  les  goûts  de  la  consom- 
mation méridionale? 

Pour  ce  qui  est  de  la  meunerie,  le  développement  que  la 
loi  de  1902  est  susceptible  de  donner  k  la  minoterie  des 
ports  ou  des  frontières  n'est  que  la  conséquence  d'une  situa- 
tion normale  dont  le  législateur  n'a  pas  à  s'occuper.  Il  suffît 
de  dire  que,  par  compensation,  la  petite  meunerie  aura  le 
bénéfice  de  la  suppression  du  trafic  et  de  celle  de  la  spécu- 
lation qui  ro[)primait  ;  elle  y  gagnera  aussi  que  2  ou  300  meu- 
niers qui  pratiquent  l'admission  temporaire,  sur  les  36.000 
meuniers  de  France,  ne  seront  plus  les  maîtres  du  marché. 

L'influence  de  la  loi  sur   le   mouvement  commercial  n'est 
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qu'une  question  d'ordre  secondaire,  comparée  aux  intérêts 
primordiaux  que  la  loi  est  destinée  c^  sauvegarder.  On  peut 
dire  toutefois  que  les  nouvelles  dispositions  sont  trop  favo- 
rables à  la  minoterie  des  poils  et  des  fiontières  pour  que 
nos  transactions  subissent  du  fait  de  la  loi  une  diminution 
sérieuse.  Ecoutons  à  ce  sujet  les  paroles  rassurantes  cjuc 
M.  Dupuy  pronon(;ait  à  la  Chambre,  le  20  décembre  1001  : 
(*  Le  commerce  de  Marseille  ne  sera  pas  modifié  le  moins  du 
monde.  En  effet,  73  p.  100  du  total  des  entrées  y  sont  intro- 
duits temporairement  chaque  année,  et  il  y  est  exporté 
62  p.  100  des  exportations  totales.  Et  Marseille  n'est  pas  le 
seul  port  dans  cette  situation  :  Cette,  Dunkerque,  Le  Havre, 
Nantes,  continueront  à  faire  leurs  opérations,  importeront 
directement  et  n'auront  pas  besoin  d'acquits  »  ('). 

VI 

EFFETS  ACTUELLEMEAT  RÉALISÉS   DE  LA  LOI  DU  4  FÉVRIER  1902 

Bien  que  la  loi  du  4  février  1902  n'ait  que  deux  ans  d'exis- 
tence et  qu'on  ne  puisse  encore  en  mesurer  ni  en  a[)précier 
définitivement  les  effets,  on  peut  déjà  recueillir  un  certain 
nondjre  d'indications  qui  en  donneront  quelque  idée. 

Le  premier  effet  de  la  loi  de  1902  a  été  de  faire  disparaître 
le  trafic  des  acquits-à-caution  et  la  spéculation  (|u'il  encou- 
rageait. Faute  de  malièie  pour  opérer,  le  marché  à  terme, 
le  marché  fictif  des  acquits  a  disparu,  sinon  à  dater  du  jour 
de  la  promulgation  de  la  loi,  car  il  survécut  uu  certain 
nombre  d'acquits  jusqu'à  extinction  du  délai  de  validité,  mais 
à  dater  du  jour  même  où  le  délai  expirait.  Nous  ne  trouvons 

(']  J.  off.  du  21  déc.  1901,  p.  1446. 
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même  plus  trace,  dans  les  journaux  commerciaux,  des  cotes 
d'acquits.  Le  dernier  cours  reproduit  par  le  Marché  français 
est  du  29  mars  1902  et  précède  de  peu  de  jours  l'échéance 
extrême  du  délai.  Nous  le  donnons  ici  : 

Marseille,  29  mars. 


TENDRES 

DURS 

acquits 

acquits 

Apurement    8  avril.  .  , 

»     »  à  » 

)) 

2  50  à  ). 

—           10  avril.  . 

1  90  à  » 

)) 

»    »  à  » 

Tendance  soutenue  pour  les  tendres  et  durs. 
Palm.  Marseille. 

Gomme  on  le  voit,  l'acquit  est  coté  très  bas  ou  même  ne 
l'est  plus;  le  lendemain,  30  mars,  on  ne  parlait  plus  de  lui. 
—  Le  terme  ne  dépassait  pas  les  premiers  jours  d'avril, 
dernier  délai  accordé  pour  l'apurement. 

Comparons  maintenant  le  mouvement  des  admissions  tem- 
poraires de  froment  pendant  trois  années,  celle  qui  a  précédé 
la  loi,  celle  de  sa  promulgation  et  celle  qui  l'a  suivie,  1901, 
1902,  1903;  et  rapprochons  des  chiffres  applicables  globale- 
ment ci  toute  la  France  ceux  qui  se  rapportent  aux  régions 
où  les  admissions  ont  le  plus  d'importance  (Dunkerque,  le 
Havre,  Marseille).  On  trouvera  dans  ce  tableau  des  indica- 
tions qui  ne  sont  pas  sans  intérêt  : 
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Apuroinents  par  des 

Quantités  importées .. -^ — 

temporairement         réexportations  mises  mises  a  la 

y  compris  les  restes  à         (matières  en  consommatinn 

apurer.  premières.       entrepôt,     (droit  de  7  IV.  i. 

(Ouantités  exprimées  en  quintaux  métriques). 


Total  général  \  ^^^^ 
lies  années 


r  1901.        5.242.025  4.077.283  190.051  5.047 

< 

(  1903. 


Département 
du  Nord. 


f  1901. 
]  1902. 
(  1903. 


Département    .   1901 . 
de  la  Seine-         1902. 


.   ( 


5.236.602 

4.196.448 

li9.410 

111.767 

5.939.327 

4.293.950 

6.694 

984.971 

308.180 

224.775 

4.029 

91 

283.787 

221.052 

1.793 

8.561 

329.250 

243.289 

" 

43.611 

581.099 

395.632 

14.573 

30 

576.336 

544.474 

10.475 

3.518 

210.257 

143,477 

" 

50.988 

3.601.640 

2.956.209 

144.891 

3.500 

3.419.28i 

2.710.599 

'98.512 

85.870 

3 . 935 . 545 

2.964.381 

6.694 

507.941  (') 

Inférieure.  {  1903. 

Département  i.   1901. 

des  Bouclies-  )  1902. 

du-llliône.  (  1903. 


Le  tableau  accuse  d'abord  une  légère  augmentation  des 
admissions  temporaires,  augmentation  qui  se  traduit  de  1901 
à  1903  par  un  clutfie  de  700.000  quintaux  de  blé  pour  toute 
'la  France,  et  de  300.000  à  Marseille.  On  en  peut  au  moins 
conclure  que  la  diminution  prédite  ne  s'est  pas  réalisée. 
L'institution  fonctionne  normalement,  laissant  la  minoterie 
des  ports  développer  régulièrement  son  travail  sans  porter 
atteinte  à  la  protection. 

Les  réexportations  continuent  dans  les  mêmes  proportions 
(jue  précédemment,  avec  une  légère  tendance  à  s'accroitre. 

Où  l'effet  de  la  loi  apparaît  sans  pouvoir  être  contesté, 
c'est  à  la  comparaison  des  apurements  par  mises  en  entre|)ùt 
et  des  apurements  par  mises  à  la  consommation  après  paie- 
ment du  droit,  pour  les  trois  années  envisagées.  En  etlet, 
tandis  que  le  chiftre  des  quantités  mises  en  entrepôt  descend 

!')  Tableau  exécuté  à  l'aide  des  documents  statistiques  de  IWdministration  des 
douanes  —  1901  —  1902  —  1903  ichiffres  provisoires). 
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progressivement  dans  ces  trois  années,  à  Marseille,  de 
144.891  (juinlaux  à  6.694  (en  passant  par  98.512),  ou  même 
tombe  à  zéro  à  Dunkerquc  et  au  Havre,  celui  des  mises  à  la 
consommation  monte,  à  Marseille,  par  une  progression 
inverse,  de  3.500  quintaux  à  507.941  (en  passant  par  85.870) 
et  suit  la  même  progression  à  Dunkerque  et  au  Havre.  On  voit 
que  le  recul  et  le  progrès  aboutissent  tous  les  deux  à  des 
résultats  extraordinaires;  on  ne  peut  s'en  étonner,  puisque  la 
mise  en  entrepôt  entraine  le  paiement  du  droit  et  qu'il  n'est 
plus  possible,  faute  d'acquits  et  de  trafic,  de  verser  dans  la 
consommation  des  quantités  n'ayant  payé  aucun  droit;  il  faut, 
d'autre  part,  s'en  féliciter,  puisque  la  loi  a  coupé  les  vivres  à 
la  spéculation. 

Un  autre  effet  très  heureux  de  la  loi  ressort  nettement  des 
statistiques  :  si  dans  les  documents  de  l'Administration  des 
douanes,  nous  relevons  les  quantités  de  froment  importées 
en  France  et  mises  à  la  consommation  après  paiement  des 
droits  pendant  les  trois  mêmes  années  1901,  1902,  1903, 
déduction  faite  des  quantités  provenant  d'Algérie,  de  Tunisie' 
et  de  la  zone  franche,  nous  voyons  qu'elles  se  sont  élevées 
aux  chiffres  suivants  : 


1901.... 

16.549  quuitaux. 

1902... 

422.174        — 

1903.... 

.     3.436.710        — 

Que  déduire  de  ces  chiffres  et  d'une  telle  progression,  sinon 
que  les  restrictions  apportées  au  l'égime  des  admissions  teui- 
poraires  de  froment  ont  soumis  au  paiement  des  droits  tous 
les  blés'étrangers  nécessaires  à  la  consommation?  Le  marché 
intérieur  ne  peut  sans  doute  pas  s'en  plaindre. 

Pour  ces  trois  années  encore,  parcourons  les  prix  du  blé, 
et  voyons  s'ils   accusent  cette  dépression  qui,  assurait-on, 


RÉFORME    DE   l'aDMISSION    TEMPORAIHE  2 1  7 

devait  être  la  conséquence  de  la  diminution  des  exportations 
dans  le  Nord.  Nous  constatons,  au  conlraire,  pai'  le  tableau 
suivant,  qu'il  s'est  opéré  dans  les  prix  bien  |)lulôt  une  liausse 
qu'une  baisse,  et  que,  pai-  rapport  à  1901,  ils  se  sont  légère- 
ment élevés  en  1902  et  1903. 


1901  1902  1903 


19,50 

21,79 

21,22 

19,62 

21,23 

22,16 

19,21 

2i,4r, 

22,39 

19,12 

21,11 

23,34 

19,82 

21,99 

24,19 

20,12 

22,34 

23,89 

20,77 

24,i:i_ 

23,63 

19,30 

22,08 

22,08 

19,10 

20,29 

20,21 

20,11 

20,25 

20,23 

20,40 

20,53 

20,70 

20,78 

21,01 

21,00  (') 

Janvier  . . . 
Février. . . 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 
Octobre. . . 
Novembre., 
Décembre. 


Ce  tableau  montre  aussi  que  le  droit  de  douane  a  joué 
plusieurs  i'ois  dans  son  entier,  notamment  en  juillet  1902,  où 
il  atteint  24  l'r.  15,  et  en  mai  1903,  24  fr.  19;  le  prix  du  blé 
à  Londres  n'était,  en  etlet,  à  ces  deux  époques,  que  de 
16  t'r.  25  et  16  fr.  50. 

On  a  dit  que  la  hausse  de  1902  s'expliquait  uniquement 
par  le  déficit  de  la  récolte  de  1901.  Nous  ne  prétendons  pas 
avoir  trouvé  ailleurs  la  véritable  cause  efficiente  de  cette 
hausse.  Mais  nous  constaterons  deux  faits  :  le  premier,  qu'en 
1901,  c'est  à-dire  avant  la  loi,  alors  qu'une  année  déficitaire 
succédait  à  une  autre,  déficitaire  également,  les  prix  du  blé 
étaient  cependant  fort  bas;  le  second,  qu'en  1902  et  1903, 

l'i  SlalUliques  agricoles  empruntées  au  Comité  permanent  de  la  vente  du  blé  et 
au  Bulletin  des  halles,  passim. 
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c'est  à-dire  postérieurement  à  la  loi,  rabondance  et  même  la 
surabondance  de  deux  récoltes  n'empêchaient  pas  la  hausse 
des  prix.  Il  est  permis  d'en  conclure  que  l'admission  tempo- 
raire était  pour  quelque  chose  dans  cette  baisse  inexplicable, 
et  que  sa  réforme  n'était  pas  non  plus  pour  rien  dans  une 
hausse  aussi  extraordinaire. 


CONCLUSION 

DES  MOYENS  ACTUELS  ET  POSSIBLES  DE  RÉSOUDRE  LA  QUESTION 

DU  BLÉ 

Nous  avons  essayé,  dans  cette  étude,  de  démontrer  que  le 
fonctionnement  normal  de  l'admission  temporaire  des  blés 
dépendait  essentiellement  de  l'application  exacte  et  rigoureuse 
d'une  législation  assez  bien  faite  pour  la'  maintenir  autant 
que  possible  dans  les  limites  de  son  principe.  Nous  avons 
insiste  sur  le  danger  auquel  sa  déformation  exposait  le  mar- 
ché nalional,  sur  la  part  (jui  revient  à  l'introduction  de 
l'équivalent  dans  la  dépréciation  des  cours  et  dans  l'aggra- 
vation de  la  crise  du  blé.  Mais  nous  sommes  si  loin  de  vouloir 
imputer  à  l'admission  temporaire  même  les  torts  de  l'équiva- 
lent, c'est  à-dire  d'une  pratique  qui  l'a  compromise,  que 
notre  pensée  a  été  bien  plutôt  de  la  dégager  de  toute  parti- 
cipation à  cette  crise.  Aussi  nous  sommes-nous  restreint  à 
montrer  que  l'admission  temporaire  ne  pouvait  avoir  d'action 
directe  sur  la  solution  de  la  crise,  que  son  action  la  portait 
ailleurs,  et  que  la  seule  manière  pour  elle  d'y  travailler  était 
précisément  de  ne  rien  faire  pour  aggraver  la  crise. 

Ce  but  ne  pouvait  être  atteint  que  par  le  retour  de 
l'admission  temporaire  à  son  origine,  et  c'est  en  quoi  la  loi 
du  4  février  1902  a  réalisé  un  progrès  incontestable  sur  ce 
qu'on  peut  appeler  Vancien  régime. 

Commuent  maintenant  réparer  le  tort  que  la  loi  a  pu  causer 
à  l'exportation  en  supprimant  le  trafic  des  acquits  et  la  prime 
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d'apurement,  et  dégager  le  marché  du  Nord  encombré  par 
la  surproduction?  A  défaut  d'un  sysième  de  primes,  ou  dun 
système  de  bons  d'importation  tel  qu'il  fonctionne  en  Alle- 
magne et  qui  serait  chez  nous  dune  application  trop  oné- 
reuse, on  est  entré  dans  une  autre  voie.  Pourquoi,  par 
exemple,  ne  songerait-on  pas  à  écouler  le  trop  plein  de  nos 
régions  surproductrices  dans  nos  régions  déficitaires  par  un 
abaissement  des  tarifs  de  transport,  comme  on  a  tenté  de  le 
faire  en  Autriche-Hongrie  ?  N'est-il  j)as  possible,  par  un 
système  de  tarifs  réduits  sagement  calculés,  de  stimuler  le 
transport  de  nos  blés  des  centres  de  production  aux  centres 
de  consommation  plus  ou  moins  dépourvus?  Outre  l'avantage 
d'une  compensation  et  d'un  échange  dont  protiterait  tout  le 
pays,  nous  gagnerions  aussi  à  cette  exportation  intérieure, 
de  nous  alimenter  par  nos  propres  moyens,  sans  recourir  à 
l'étranger. 

C'est  bien  en  effet  dans  cette  direction  que  se  sont  orientés 
les  pouvoirs  publics.  Le  tarif  P.  V.  102  appli(jué  au  transport 
des  céréales  et  des  farines  a  été,  dès  1901,  modifié  et  mis  en 
vigueur  dès  le  mois  de  novembre  de  la  même  année,  à  litre 
provisoire  à  la  vérité,  mais  fort  à  propos,  si  l'on  songe  aux 
compensations  que  la  réfornie  de  l'admission  temporaire  ne 
peut  manquer  de  rendre  nécessaires. 

Ce  tarif  a  pour  traits  principaux  : 

1°  De  généraliser  définitivement,  en  l'étendant  aux  conipa- 
gnies  de  l'Est  et  du  Midi,  le  bénéfice  de  prix  de  transport 
très  réduits,  analogues  à  ceux  que  la  compagnie  d'Orléans 
inaugurait  en  1892,  et  qui  se  sont  plus  tard  étendus  aux  antres 
réseaux  ; 

2°  D'effacer  l'écart  maintenu  jusque  là  entre  les  prix  de 
transport  des  farines  et  ceux  des  grains,  en  abaissant  les 
premiers  au  niveau  des  seconds. 
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Dès  aujourd'hui  commun  h  lous  nos  grands  réseaux,  ce 
tarif  ouvre  largement  les  marchés  du  Centre  et  de  l'Ouest 
aux  céréales  et  aux  farines  de  l'Est  et  du  Nord,  ceux  du  Midi 
à  celles  du  Centre  et  de  l'Ouest. 

Quelques  exemples  permettront  d'apprécier  Timportance 
des  diminutions  concédées  par  le  nouveau  tarif  : 

1»  Grains  et  farines  pour  le  Midi. 


Des  gares  ci-dessous 

aui 

gares  ci-contre 

(Priî  par  tonne,  frais 

accessoires  compris). 


Orléans. 
Chartres  , 


15,95 
16,50 


21,25 

23,80 


15,75 
16,50 


PERPIGNAN 

PUIX 

Anciens       Nouveaux 


24,25 
26,55 


16,90 
17,65 


2»  Farines  pour  le  P.-L.-M. 


Des  gares  ci-dessous 

aux  gares 
ci-contre  (Prii  par 

tonne,  frais 
accessoires  compris). 


Orléans. , 
Chartres , 


ANNECY 

PRIX 

Anciens       Nouveaux 


17,40 
18,40 


14,45 
15,20 


21,00 
22,40 


18,45 
19,20 


BRIANÇON 

PRIX 

Anciens       Nouveaux 


19,60 
20,20 


16,45 

17,20 


L'établissement  de  ce  tarif  n'en  a  pas  moins  fait  beaucoup 
de  mécontents.  Agriculteurs  et  meuniers  de  la  région  méri- 
dionale, notamment  du  Sud-Ouest,  ont  réclamé  contre  la 
perturbation  dont  il  menaçait  le  commerce  des  blés  et  l'in- 
dustrie meunière  de  leur  région  ;  les  blés  et  farines  du  Centre, 
de  l'Est  et  du  Nord  allaient  venir,  disaient-ils,  sur  leur  pro- 
pre marché  faire  concurrence  k  leurs  produits,  et  ils  deman- 
daient que  le  gouvernement  se  refusât  k  homologuer  le  tarif. 

Les  meuniers  surtout  ont  protesté  contre  l'oubli  de  deux 
principes  économiques,  relevés  par  eux  dans  le  tarif,  k  savoir  : 
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1°  Que  le  produit  fabriqué  doit  payer  plus  que  la  matière 
première  ; 

2"  Que  les  tarifs  doivent  protéger,  ou  au  moins  respecter 
les  intérêts  naturels  de  chaque  région. 

Cetle  omission  est  le  point  visé  par  les  décisions  du  syndi- 
cat des  grains  et  farines  de  Bordeaux  (du 9 avril  1902),  du  syn- 
dicat de  la  Dordogne  et  du  syndicat  de  Toulouse  (du  20  avril 
1902  ,  de  l'association  des  Meuniers  de  la  Drôme,  de  l'Ardè- 
che  (de  mai  1902),  etc.. 

On  ne  peut  s'étonner  de  ces  protestations  contre  un  abais- 
sement de  tarif  qui  lésait  en  effet  certains  intérêts  et  qui,  du 
reste,  il  faut  l'avouer,  prêtait  h  la  critique  au  moins  sur  le 
premier  point  :  il  est  peu  contestable  que  l'égalité  de  traite- 
ment se  justifie  mal  entre  les  blés  et  les  farines,  c'est-à-dire 
entre  deux  matières  dont  l'une,  le  blé,  payera  pour  le  trans- 
port de  100  kilogrammes,  le  tarif  correspondant  à  ce  poids; 
dont  l'autre,  la  farine,  payera  pour  la  quantité  équivalente  à 
ce  blé,  le  tarif  correspondant  à  un  poids  seulement  de  70  kil.  : 
il  y  a  là  un  privilège  que  rien  n'explique,  et  susceptible  de 
nuire  à  l'industrie  méridionale.  —  Sur  le  second  point,  au 
contraire,  l'abaissement  de  tarif  se  justifie  par  cette  raison  que 
le  Midi  ne  produit  [)as  assez  pour  ses  besoins;  de  là  la  néces- 
sité de  lui  venir  en  aide,  et  c'est  ce  que  fait  le  tarif.  Si, 
d'autre  part,  il  résulte  du  tarif  réduit  qu'il  y  ait  abondance 
de  blé  sur  le  marché  du  Midi,  la  concurrence  fera  toujonrs 
moins  de  tort  au  producteur  que  le  défaut  de  blé  n'en  ferait 
à  la  consommation.  N'est-ce  pas  précisément  cette  balance 
des  intérêts  opposés  qui  satisfait  le  mieux  les  intérêts  com- 
muns de  la  région?  Nous  pensons  même  que  cette  concur- 
rence aura  pour  effet  certain  de  réveiller  l'agriculture  un 
peu  somnolente  du  Midi,  de  l'amener  à  un  perfectionnement 
sérieux  de  ses  procédés,  loin  do  la  décourager,  comme  l'a 
fait  dans  ses  mauvais  jours  l'admission  temporaire. 
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Nous  déduisons  de  tout  ceci  qu'il  faut  désirer  d'abord  que 
le  tarif  P.  V.  102  soit  homologué,  sous  réserve  d'un  amende- 
ment concernant  les  farines,  puis  que  de  nouvelles  réductions 
dans  les  prix  de  transport  viennent  accélérer  le  progrès  de 
la  circulation  des  blés  à  l'intérieur.  Si  par  un  abaissement  de 
tarifs  on  n'arrête  pas  du  même  coup  la  crise  du  blé,  on  aura 
toujours  supprimé,  au  moins  dans  /'espace,  cette  mauvaise 
organisation  de  la  vente  du  blé  dont  l'action  s'est  fuit  sentir 
si  pesamment  sur  les  cours. 

Un  autre  facteur  de  la  crise,  la  mauvaise  organisation  de  la 
vente  dans  le  tenijjs,  doit  également  disparaître,  et  les  moyens 
de  l'abolir  nous  paraissent  loin  de  manquer.  Que  le  crédit  à 
l'agriculture  soit  facilité  par  l'extension  de  la  pratique  des 
warrants;  que  les  sociétés  coopératives,  les  caisses  de  crédit 
agricole,  locales  ou  régionales,  se  multiplient;  qu'on  établisse 
des  magasins  à  blé,  à  l'exemple  des  Kornhaiiser  allemands,  où 
la  récolte  puisse  attendre  le  moment  propice  pour  la  vente, 
et  des  agences  de  renseignements  pour  le  cultivateur  qui  ne 
sait  rien  de  l'état  du  marché;  qu'entin  les  syndicats  agricoles 
suivent  l'exemple  du  Comité  permanei^t  de  la  vente  du  blé, 
fondé  à  Versailles  à  la  suite  du  Congrès  de  1900,  et  qu'ils 
propagent  comme  lui  les  bonnes  idées  économiques. 

11  faut  aussi  vulgariser  partout  et  mettre  à  la  portée  de 
tous  les  indications  raisonnées  de  la  science  agricole,  multi- 
plier l'emploi  judicieux  des  engrais  et  les  essais  de  culture 
intensive,  en  perfectionnant  en  même  temps  les  procédés  de 
culture  et  l'outillage.  Au  moins,  parla,  pourra-t-on  rendre  à 
l'agriculture  sa  production  moins  onéreuse. 

A  ces  éléments  de  remède,  pourquoi  ne  peut-on  pas  ajou- 
ter l'abolition  de  la  spéculation,  qu'on  ne  sait  où  saisir  pour 
lui  ôter  son  pouvoir  malfaisant?  Qu'on  la  gêne  au  moins  dans 
ses  opérations  par  une  vente  mieux  organisée,  peut-être  aussi 
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par  une  réglementation  plus  sévère  qui  préviendra  les  abus 
du  marché  à  terme. 

La  conclusion  de  celte  trop  longue  étude  est  celle-ci  :  que 
la  crise  du  blé,  en  France,  peut  être  sensiblement  atténuée  et 
qu'il  ne  suffirait  pas,  pour  l'aggraver,  d'un  accroissement  de 
la  production,  aussi  longtemps  que  la  surproduction  ne  sera 
qu'intermittente.  Vienne  le  jour  où  nous  serons  devenus  régu- 
lièrement surproducteurs  :  l'agriculture  française  aura  pu  ce 
jour  là,  nous  l'espérons,  grâce  à  la  protection,  abaisser  le  prix 
de  revient  de  son  blé  à  un  niveau  qui  lui  permette  la  concur- 
rence directe  avec  l'étranger.  L'espoir  est-il  fondé?  Nous  le 
pensons  d'autant  plus,  que  la  production  mondiale  du  blé 
augmente  sensiblement  moins  que  la  consommation,  que  bien 
des  pays  qui  n'en  produisent  point,  en  consomment,  que  la 
demande  tend  de  plus  en  plus  à  dépasser  l'otfre,  et  que  les 
prix  sur  le  marché  extérieur  ont,  par  suite,  une  tendance  à 
se  relever. 

Enfin,  cet  espoir  fùt-il  déçu  et  l'abaissement  du  prix  de 
revient  lardàt-il  h  se  produire,  le  moment  serait  venu,  mais 
ce  jour  là  seulement,  de  recourir  au  dernier  remède,  qui  est 
d'encourager  l'exportation  par  un  système  assez  sagement 
combiné  pour  réduire  au  minimum  les  sacrifices  de  l'Etat. 


Vu  :  Le  Président  de  la  thèse 

J.  BENZACAR. 


Vu  :  Le  Doyen  : 
H.  MONNIER. 


Vu  et  permis  d'imprimer  : 

Bordeaux,   le  19  mai   1904, 

Le  Recteur  de  l'Académie, 

Pour  le  Recteur, 

Le  Vice-Président  du  Conseil  de  l'Université, 

H.  MONNIER. 

Les  visas  exigés  par  les  règlemenls  ne  sont  donnés  qu"au  point  de  vue  de  l'ordre 
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